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1) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 
La séance cest ouverte à dix heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance à été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage, 


BUDGET DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
POUR 1954 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre d1 jour appelle la discussion da 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, 
(N° 606 et 668, année 1953, et n° 669, année 1953, avis de Ja 
commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme.) 

Je rappelle que le Conseil de la République a précédemment 
décidé que, dans les diseussions budgétaires qui vont avoir licu, 
les me de parole seront limités de la facon suivante : 

Dans les discussions générales, à 15 minutes, pour chacun des 
rapporteurs et à 10 minutes pour les autres orateurs; 

Dans la discussion des amendements, articles et chapitres, à 
5 minutes par orateur, 
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Avant d'ouvrir la diseussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil des déerets nommant, en qualité de commissaires di 
Gouvernetnem, 

Pour assister M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phoncs: 

MM. Maignon, directeur du cabinet; 

de Sacy, chef du cabinet; 

housselet, conseiller technique ; 

Sahuc, conseiller technique ; 

Iüichard, chef adjoint du cabinet; 

Labrousse, secrétaire général; 

Le Mouel, directeur général des postes; 

Rouviere, directeur général des télécommumications ; 

Usclat, directenr de la caisse nationale d'épargne, des chè- 
ques postaux et des articles d'argent; 

Jauzon, directeur du personnel; 

Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports; 

Colle, directeur du budget et de la. comptabilité ; 

Marzin, directeur du centre national d’études des télécom- 
munications ; 

tertois, sous-directeur du service social; 

Gillot, admin strateur de 1" classe, 


Pour assister M. le ministre des finances at des affaires écono- 
: 

M. Martin, directeur du cabinet du secrétaire J'Etat au budget, 

Acte est donné de ces commumicaltions, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
la commission des tinances. 


M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission des finan- 
ces. Mes chers collègues, 11 y a quelques semaines, M. le minis- 
tre des finances développait devant nous, en commission, la 
loi de tinances et 11 paraissait attacher beaueoup d'importance 
à en l'impôt sur le revenu sur les signes extérieurs de la 
rehesse 

J'avais, alors, l'occasion de ni dire que, dans bien des cas, 
n'était plus trompeur, Vous me fuurnissez, monsieur le 
ministre, là meilleure des illustrations puisque que ce que vous 
appelez équilibre et qui est, en fait, un excédent de recettes 
brutes, entretient bien des iMusions. 

Cet excédent ne trompe, évidemment, pas plus la Cour des 
comples que les rapporteurs parlementaires qui sont chargés 
d'exuminer le budget des P, T, T. Mais les illusions existent au 
sein du personnel et je n'en veux pour preuve que celte lettre 
que j'ai reçue hier et où je lis notamment eeci: 

« Alors que l'administration a fait 87.500 francs de bénéfice 
par agent en 1953 et que la compression du personnel est appli- 
qure., 

Vous constatez done que vouloir faire ressortir à tout prix un 
bénétice d'exploitation qui est beaucoup plus symbolique que 
reel peut contribuer dans certains cas à créer l'agitation que 
nous voyons se développer aujourd'hui, 

l'ourquoi, monsieur le ministre, votre bénéfice est-il en 
réalité plus symbolique que réel ? Parce qu'il ne tient nul 
compte d'une série de facteurs que j'ai appelés dans mon rap- 
ni hypothèques et qui, malheureusement, risquent de trans- 
ormer ce beénétice en véritable déficit, et en un déficit assez 
luportant, 

Je ne reviendrai pas sur le fait que vous ne respectez en 
aucune manitre — je le dis tous les ans et j'ai quelque seru- 
pale à me répéter — le statut organique des P. T. T. puisque 
vous t'alimentez ni le fonds d'amortissement, ni le fonds de 
renouvellement du matériel, Mais vous avez d'autres hypothè- 
ques qui sont infiniment plus graves encore. Vous avez, en par- 
teulier, un litige avec la Société nationale des chemins de fer 
français qui présente de curieuses particularités. 

Ce Llige est double, Vous réclamez à la Société nationale des 
chemins de fer français un droit d'usage, qui est évalné à 
7% millions pour l'année 19%4, pour l'utilisation de ses lignes 
privées de communication à des fins qui devraient normalement 
revenir aux P, T, T, Vous semblez donc demeurer dans votre 
bon droit, Mais vous réclamez cette somme avec un véritable 
effet rétroactif, Ainsi, si vous perdiez le procès que vous avez 
intenté À In Société nationale des chemins de fer francais, le 
déficit qui en résulterait pour les P. T. T. ressortirait à 4.433 imil- 
Lons, somme cumulée des années 1945 à 1953. 

A fe « mt la Société nationale des chemins de fer français 
vous réclame un complément pour les transports qu'elle estime 
ne pas ètre payés à leur juste valeur, Cette évaluation est de 
l'ordre de 50 millions de francs pour cette année et, bien 
entendu, vous ne l'avez pas provisionnée, 

aussi, réclamation de la Société nationale 
des chemins de fer francais entraîne un rappel. Comme nous 
l'avions supposé — et comme vous avez Een voulu me le 
contirmer — vous avez compté.en recettes, dans le budget des 
postes, telégranhes et té'énhones. ce ane vons esnérez recevoir 


de Ia Société nationale des chemins de fer français si vous 
gagnez votre procés, Inais vous n'avez pas provisionné ce 
qu'elle vous réclame. 

La Société nationale des chemins de fer français, de son 
côté, a inserit en recettes, dans son budget, ce qu'elle \ous 
réclame maig pas prorisionné ce que wuus lui réclame. 

La >ommission chargée de l'arbitrage west pas parvenu à un 
accord. Ce sont finalement les services fhranciers qui arbi- 
treront ee contht. Mais quel que soit l'arbitrage rendu, l’en- 
semble des deux budgets, posles, télégraphes et téléphones et 
Société nationale des chemins de fer français, sera perdant. 

J'espère, pour le budget que j'a l'honneur d'examiner jci, 
que les postes, télégraphes et téléphones seront gagnants, 
mais mon eollèyzue M. Vellene sera alors probablement leau- 
cop moins heureux qme moi en ce qui concerne la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Une autre hypothèse est constituée par le fait que vous ne 
prenez pas en charge la totalité des cotisations du régime des 
retraites. Mon collègue M. Bouquerel s’étendra davantage, je 
crois, site ce mais. là aussi, vous avez un trou qui 
excède 19 milliards. 

IL nous reste à examiner comment fonctionnent vos servires. 
Comme tous les ans, nous aHons constater, une fois de plus, 
que les télécommunications se chargent de compenser, et bien 
au delà, le déficit causé par les différents autres services. Per- 
mettez-moi de vous rappeler, à ce sujet, que le Tréser public 
vous verse, pour les comptes chèques postaux, un intérêt de 
1,5 p. 100, théoriquement. Je dis théoriquement, parce qu'il 
ne vous a versé, cette année, qu'un intérêt de { p. 100. J'espère 
qu'il complétera finalement le 0,5 p. 190 complémentaire, mais 
pour l'instant, je le répète, vous n avez reçu que 1 p. 100. 

Eu revanche, il recoit en dépôt — c'est logique et je ne 
m'en étonne pas — les emprunts que vous émeltez successi- 
vement et il vous rend cet argent au fur et à mesure de vos 
besvuins de trésorerie. 

Mais il perçoit en plus 3 p. 100 sur les avances qu’il vous à 
consenties autrefois et qui se montent à un total d'environ 
34 milliards. Vous voyez que le Trésor est très nettement héné- 
ficiaire, Vous lui fournissez les comptes de chèques postaux 
avec un intérêt théorique de 1,5 p. 100 et vous versez 3 p. 1(N 
sur son compte d'avances aux postes, télégraphes cet télé- 
phones .Au surplus, le Trésor bénéficie pendant un temps plus 
ou moius long du résultat des emprunts, tant que vous n’en 
avez pas vous-mème besoin pour vos payements. 

Si nous passons très rapidement en revue, étant donné le 
court temps qui m'est imparti, les différentes branches de 
votra activité, nons constatons, ai-je dit, qu'elles sont toutes 
en déficit, Cependant, on enregistre une ainélioration certaine 
en ce qui concerne les chèques postaux. 

Je n'ai pas le goût du martyre et je ne reprendrai pas à 
raon compte les idées que j'avais émises l'an dernier concer- 
nant le payement à leur juste valeur d'un certain nombre 
d'opérations de chèques postaux, en particulier les virements. 
I m'a été infiniment agréable de voir, monsieur le ministre, 
que, au cours de la discussion à l'Assemblée nationale, c'était 
vous-même qu repreniez cette idée, tout au moins partiel- 
lement, et que vous proposiez que l’on étudie, pour certaines 
sociétés qui ont des mouvements fort importants, un système 
consistant à faire payer ce service, 

Mais je suis bien obligé de souligner quelles difficultés on 
éprouvera à trouver le critère qui permettrait de diseriminer 
entre les grandes et les petites aflaires, les moins importantes 
et les autres. Je pense, quant à moi, qu'il faut prendre une 
mesure d'ordre général ou ne pas en nüre du tout. 

Quant à l'intérêt que vous verse le Trésor pour les comptes 
mis à sa disposition, l'an dernier nous avions proposé jet 
même 3 2 100. Nous avions fait adopter un article additionnel, 
qui a été ensuite disjeint par l'Assemblée nationale. 

Cette année-ci, l'idée a été reprise deux fois par l’Assemblée 
nationale, ce qui prouve que nos idées germent malgré tout. 
La première fois, par le rapporteur spécial, M. Dagain, qui a 
suggéré de porter cet intérêt de 1,50 p 100 à 2,50 p. 100; la 
seconde fois par un député, M. Schaff, qui, dans un amen- 
dement adopté en séance, a demandé que cet intérêt soit porté 
de 1,50 à 2 p. 100, 

Nous ne vons, à la commission des finances du Conseil 
de la République, que nous associer à l'un ou l’autre de ces 
deux vœux, car nous pensons que ce serait un moyen à la 
fois logique et élégant d'augmenter vos recettes et de rendre 
en tout cas ce service bénéficiaire, alors que si nous envi- 
ps les différentes hypothèques, vatre budget est fortement 
éficitaire. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais vous indiquer 
en ce qui concerne les, différents services. Dans mon rapport 
ui à été distribué, vous verrez l'évolution des recettes des 
ifférents services. 

Je voudrais aborder, maintenant, l’un des chapitres certai- 
nement les nlus difficiles et les nlns délicats de mon exposé. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — fr SEANCE DU 30 DECEMBRE 1953 2373 


ll s'agit des questions de personnel. Voyez-vous, mes chers 
collègues, hier j'ai eu la surprise de lire dans la presse le 
communiqué suivant: 

« Les dirigeants des deux fédérations, les représentants des 
fédérations postales (Confédération générale du travail et Fédé- 
ration autonome) réunis le 28 décembre, saluent le magnitique 
mouvement du personnel des gares et ambulants... » 

Je passe sur’ce chapitre et j'arrive au dernier alinéa: 

« Le budget des postes, télégraphes et téléphones venant en 
discussion au Conseil de la Répub:ique le mardi 29 décembre 
à quinze heures, les deux fédérations appellent les travailleurs 
des postes, télégraphes et té'éphones de tous les services à 
jatensifier au maximum les actions dans l'unité et à multiplier 
partout les arrêts de travail pour l'obtention des revendications 

usées, » 

Mes chers collègues, j'ai toujours eu l'habitude de défendre 
le personnel des postes, télégraphes et téléphones dans la 
mesure des modestes moyens d'un sénateur d'abord et ensuite 
d'un rapporteur de la commission des finances soucieux de 
concilier les intérêts légitimes d'agents dont le dévouement 
fait l'admiration générale et les intérêts également légitimes 
de l'Etat, c'est-à-dire en fait de tous les contribuables fran- 
çais. Mais il me parait singulièrement intolérable que le Conseil 
de la République et je rapporteur de la commission des 
finances soient soumis à une pression de cet ordre, Nous n'avons 
pas pour habitude — je le dis très nettement — de délibérer 
sous quelque pression que ce soit. Si je n'avais écouté que 
mon premier mouvement, je n'aurais pas dit un mot des ques- 
tions de personnel. 

Mais il n’existe pas que les auteurs d'injonctions de ce genre; 
il y a la masse des autres, de ces braves gens qui peuvent 
parfois se ‘rouver dans des situations difficiles et dont le sort 
mérite d’être examiné de très près. 

Vous me permettrez, peut-être en excédant de deux ou 
trois minutes mon temps de parole, de vous lire un passage 
d'une lettre que j'ai reçue également hier et qui émane d'un 
modeste bureau de province : 

« Je me permets respectueusement de porter à votre con- 
naissance le malaise qui existe dans le personnel et en parti- 
culier parmi les jeunes. Nous l'avons d'ail'eurs constaté lors 
de la grève. Aujourd'hui une mise en quarantaine des em- 
plovés = n'ont pas fait grève existe, » 

Cette lettre se poursuit ainsi: 

.« Nous sommes néanmoins obligés de constater qu'une pos- 
tière qui a dix ans de service touche par mois 22.200 francs 
net environ et une institutrice, qui a dix ans de service égale- 
ment, 38,000 francs environ. 

« D'autre part, un agent d'exploitation qui a dix ans de 
service à Sur Son carnet de notes trois notes 5 et deux notes 4 
couronnées par un hors ligne: « entré à dix-huit ans », il 
lui faudrait, inalgré ses notes extraordinaires, pour l'avance- 
ment, rester vingt-deux ans agent d'exploitation. » 

C'est en faveur de ce personnel, qui ne marñfeste pas d'une 
facon aussi bruyante et aussi désagréable, que je me permets 
d'intervenir aujourd'hui et de souligner combien de précau- 
lions doivent être prises quand certaines promesses sont faites 
ou certaines illusions sont laissées. 

Monsieur le ministre, j'ai toujours pensé que la conduite des 
hommes nécessitait d'énormes précautions, surtout quand l'en- 
treprise est assez vaste pour que les contacts personnels n'exis- 
tent plus entre la direction même et ce personnel. 

Deux principes me paraissent devoir être dégagés, Le premier 
consiste à faire une sorte d'inventaire de ce qui est possible 
dans l'immédiat et à terme. Il est alors souhaitable de faire des 
promesses qui pourront être réalisées dans l'immédiat ou à 
terme, mais ces promesses ne doivent pas engager le seul 
ministre existant. Elles doivent engager ègalement ses succes: 
seurs ! 

Le second principe, c'est qu'il faut précisément que les suc- 
cesseurs, quels qu'ils soient, et les ministres en exercice à plus 
forte raison, prennent une attitude assez ferme pour que nous 
ayons tous le sentiment et que le personnel ait le sentiment 
a les promesses seront tenues, qu'on ne peut pas al'er au 

elà et qu'on en explique les raisons. 

Je pense que si cela avait été fait dans le passé comme dans 
le présent, nous ne serions pas dans la situation dans laquelle 
nous nous débattons. 

Mes chers collègues, en al'ant très vite, puisque le temps 
m'est mesuré, je voudrais vous énumérer maintenant les ques- 
tions qui paraissent, à l'heure présente, devoir soulever le plus 
de difficultés dans leur règlement. 

Tout d’abord, la prime à la productivité, qui a été baptisée 
par la suite « prime de résultat d'exp'oitation », qui sera de 
12.000 francs par employé, en 1954, e pour laquelle, paraît-il, 
des promesses auraient été faites pour lélever à 20. francs. 
Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si ces promesses ont 
réellement existé. Elles sont controversées. IL faudrait tout de 
même bien que nous sachions ce qu'il en est exactement. 


Vous avez également la revision des indices des receveurs 
des quatrième, cinquième et sixiéme classes qui se trouvent 
très défavorisés par rapport à certains de leurs collègues; la 
situation des surveillantes et des surveillantes principales, la 
réforme des lignes, l'intégration, la création de postes ue direc- 
teurs adjoints. 

Voilà, monsieur le ministre, les principaux points litigieux 
— et j'en passe — qui sont soumis à votre examen. Je pense, 
quant à moi, que, dans le climat d'agitation sociale qui se déve- 
loppe, il ne faut jamais clore le dialogue, mais il ne faut jamais 
obéir à des injonetions. Vous avez encore, en face de vous, uns 
masse de braves gens qui ne pratique pas linjonction. 

En mon nom personnel, n'ayant pas eu le temps d'en parler, 
hier, à la commission des finances, je vous demande si vous 
ne pensez pas que c'est avec cette masse qu'il faut reprendre 
le dialogue pour essayer de dégager des solutions. L 

Je vais en terminer, mes chers collègues, en demandant sim- 
lement deux précisions, La première concerne la reprise de 
l'exploitation de la compagnie des câbles sud-américains. Hier, 
à la commission des finances, en examinant les comptes spe- 
ciaux du Trésor, nous avons eu la surprise de découvrir une 
subvention de & millions à cette compagnie. L'exploitation en 
étant reprise par les postes, télégraphes, téléphones, nous aime- 
rions savoir quelle est la part qui, dans cette exploitation, : 
revient aux postes, Ag 4 ms téléphones, celle qui reste aux 
càbles sud-américains de façon qu'il n’y ait pas une sorte de 
transfert d'une subvention d'une entreprise privée sur une 
eutreprise nationale ou, ou contraire, d'une entreprise natio- 
nale sur une entreprise privée. | 

La seconde question qui nous préoccupe est de constater 
que, dans le plan de modernisation et d'équipement, il est prévu 
un certain nombre de crédits considérés comme étant de pre- 
mière urgence et, parmi eux, des crédits de payement. Or, ces 
crédits de payement ne se retrouvent pas, à 2 milliards près, à 
peu près dans votre projet de budget. S'il s'agissait simplement 
de crédits d'engagement, nous pourrions nous dire que vous 
les avez réduits par suite des nécessités budgétaires, S'il s'agit 
réellement: de crédits de payement, c'est-à-dire de crédits qui 
intéressent les opérations en cours, nous ne voyons pas tres 
bien comment vous pouvez vous soustraire à des engagements 

récis qui ont été ainsi pris envers des entrepreneurs et, peut- 
être méme, envers des organismes d'Etat. 

Ce sont les seules rares observations que je ferai sur votre 
budget, monsieur :e munistre, priant nos collègues de se 
reporter au rapport écrit pour le développement des différents 
chapitres. Je demanderai pour terminer aux auteurs d'amen- 
dements de bien vouloir, pour ceux qui ont déjà été adoptés 

ar l'Assemblée nationale, ne pas ajouter encore une réduelion 
ndicative ou plutôt, après avoir parlé, de bien vouloir retirer 
les amendements. 

La commission des finances a eu le serupule de prendre les 
chuffres de l'Assemblée nationale tels qu'ils nous ont été trans- 
mis, c'est-à-dire en entérinant, en queïque sorte, les réductions 
indicatives votées par l'Assemblée nationale. Ajouter 1.060 francs 
à 1.000 autres francs ne changera sien à l'affaire. Certains col- 
lègues désirent, sur un certain nombre de chapitres, prenire 
la parole pour exprimer leur sentiment surtout dans la période 
d’agitation sociale présente. Rien ne me paraît plus légitime. Je 
leur demande instamment de ne pas ajouter des réductions indi- 
catives à celles de l'Assemblée et de retirer leurs amendements, 

C'est sous ces réserves que votre commission des finances 
vous conseille d'adopter le budget qui vous est présenté par le 
ministère des postes, télégraphes, téléjhones. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 

M. Bouquerel, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme. Me3 
chers collègues, le rapport que j'ai établi au nom de la com- 
mission des moyens de communication a été distribué et je n'y 
reviendrai pas. M. Coudé du Foresto, notre distingué rapporteur 
de la commission des finances, vous a fait une analyse détaillée 
du budget et il appartient à votre commission des moyens de 
communication, sans entrer dans le détail des chapitres et arti- 
cles du budget, de dégager plutôt les grandes lignes d’une poli- 
tique à suivre au sein de l'administration des postes, télégra- 
pbes et téléphones. 

Je m'attacherai surtout à deux observations, La première 
concerne l'excédent de recettes qui figure au budget de l'exer- 
cice 1954. La balance des recettes et des dépenses de l'exercice 
1954 fait en eflet apparaître dans les prévisions un excédent 
de recettes de 5 milliards. Cet excédent de recettes, auquel d'ail- 
leurs il est fait fréquemment allusion avec satisfaction, appelle 
quelques réserves. Îl n’est pas tenu compte, en eflet, dans les 
crédits de fonctionnement, de Ja totalité des charges de retraites 
du personnel, mais d’une partie seulement de celles-ci, une 
fraction importante de cette dévense étant supportée par Île 


ce 
on 

us 
an 
bi- 

et 
ci, 

ts, 
LE 
16 
ne 
les 

je 
jui 
es, 
US, 
en à 
er- 
lice 4 
de 
re 
ais 
+ 
| 
| 
‘on 
né- 
lé. 

lus 

le 

de 
tes 

inc 
bre 
its. 
tre, 
tait 

iel- 
nes 

me 

on 
ner 
tes 
ane 
les 

jet 
vel, 
ut. 
à 
, la 
seil 
ces 
la 
dre 
ent 
uer 
dort 
des 
tai- 
osé. 
L 


2374 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 1% SEANCE DU 90 DECEMBRE 193 


budget des finances, C'est ainsi qu'en 1952, sur un total de 
millions, les P, T. T. ont fourni 10.894 millions et les 
finances 10.497 millions, I est bien évident que, si le budgei 
des P. T. T, devait supporter la totalité des charges que repré- 
sentent les retraites de son personnel, le bilan réel nous appa- 
tatrait aujourd'hui moins favorable, Je sais bien, 
ronsieur le ministre, que vous nous répondrez que, le jour 
où vous aurez à supporter Ja totalité des charges des retraites, 
Vous serez, Vous aussi, amené à réclamer au Trésor certaines 
teutrées que le ministre des finances se refuse jusqu'à ce jour 
à accepter, Mais il n'en est pas moins évident que, tout compte 
fit, le bilan réel de l'exploitation du ministère des P, FT. T. 
üpparait beaucoup moins favorable que celui qi nous est donné 
dans le budget de 1934. 

Deuxième observation: je voudrais parler des crédits d'inves- 
t-sements, 

Le service des télécommumications, comme je l'avais signalé 
Lou dermer, dans mon rapport, a besoin d'une gestion réelle- 
ment industrielle, présentant un bilan de recettes et de dépen- 
ses propre. I est admis aujourd'hui qu'il n'y a gas d'investis- 
cemeuts plus rentables que ceux qui sont eflectués dans ce 
domaine, Or, notre réseau téléphonique est très en retard sur 
le plan de <on équipement, de sa modernisation et de son 
developpement, 

Faut-il rappeler qu'au cours de l'innée 193, pe rapport 
à sa densité téléphonique, la France à encore baissé d'un rang 
dans le classement mondial et qu'elle passe aujourd'hui au 
1 rang, le 1X° étant pris par l'Allemagne occidentale ? 

Les pouvoirs publics se sont d'ailleurs émus de celte situa- 
tion et, par arrêté du 17 décembre 1952, une commission des 
postes et télécommunicalions a été créée au commissariat 
goutral au plan, Cette commission à défini le programme des 
lravaux urgents à réaliser en quatre années, non pas pour 
rattraper le temps perdu gar rapport aux autres nations, mais 
sunplement pour permettre un commencement d'équipement 
et de modernisation susceptible de satisfaire aux besuins les 
urgents. 

IH ne s'agit done que d'un pps minimum. Ce pro- 
giarmime, établi pour une durée de quatre années, à prévu 
un financement annuel de 45% milliards d’investissements dans 
les travaux d'équipement et de modernisation des télécommu- 
hiralions, Or, monsieur le ministre, nous constatons que, pour 
l'année 194, 16 milliards seulement ont été prévus. 

Nous savons bien les efforts que vous avez accomplis et 
les démarches que vous avez eflectuées auprès de votre col- 
legne du ministére des finances pour essaver d'augmenter ce 
credit d'investissements, La commission des moyens de com- 
munication unanime déplore que le ministre des finances n'ait 
pas cru devoir faire un effort plus grand pour permettre à 
hotie 1é-eon teléphonique de satisfaire aux demandes qui vous 
sont présentées, 

Faut-il rappeler que, de nos jours, 1.092 communes sont 
dépourvues de toute liaison téléphonique et que 1.642 autres 
ne possédent, sur leur territoire, qu'un seul poste d'abonné ? 
Leer nous conduit à dire que 2.664 communes peuvent être 
considérées comime pratiquement grivées de liaison télépho- 
nique, 

Je voudrais également rappeler que 60.000 demandes d’abon- 
nement téléphonique, dont 40.00% pour la région parisienne, 
restent actuellement à satisfaire, Yotre commission des moyens 
de communication ne peut que s'élever avec force contre la 
politique de parcimonie pratiquée dans le domaine des inves- 
tssements intéressant les télécommunications, 

Je ne reviendrai pas sur les observations qui ont été pré- 
centées dans mon rapport mais, à la suite de celles que je viens 
d'exposer à la tribune, je voudrais également, monsieur le 
imnisire, vous faire connaître la satisfaction de notre commis- 
sion pour l'effort que vous allez réaliser, au cours de l’année 
1924, en faveur du logement du ep de votre adminis- 
lation, La commission s'est déclarée particuliérement satis- 
faite du crédit de 50 millions que vous avez prévu et qui doit 
vous permeitre de donner au personnel des postes, TRE 
téléphones, dans les grandes villes et, en particulier aris, 
des logements qui sont aujourd'hui introuvables, ce qui met ce 
jeérsonnel dans une situation sociale très difficile. 

La commission, enfin, a tenu également à manifester sa satis- 
fiction de voir accordées an personnel des postes, télégraphes et 
telephones les améliorations que ce personnel réclamait depuis 
de nombreuses années, A ce sujet, je veux ici m'associer à ce 
qu'a dit tout à l'heure notre rapporteur de la commission des 
finances. Nous n'acceptons pas de délibérer sous une pression 
quelconque, d'où qu'elle vienne. Toutefois, certaines améliora- 
lions aux conditions de rémunération du personnel paraissent 
devoir recevoir satisfaction; selon vos @ropres déclarations, 
monsieur le ministre, La commission estime entre autres néces- 
saire de procéder à une revision des mesures de reclassement 
intervenues à l'occasion de l'intégration des contrôleurs prinei- 
paux et contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones dans 


le corps des inspecteurs et inspecteurs adjoints des postes, 
télégraphes et téléphones. Nous savons bien, monsieur le minis- 
tre, que de nombreuses interventions ont été faites auprès de 
vous afin d'obtenir la revision de ce reclassement, Vous avez 
admis que des erreurs avaient pu être commises et déclaré que 
vous étiez favorable à ne mesure de revision. La répereu<sion 
budgélaire de cette mesure serait de faible portée et cela 
aurail pour conséquence de supprimer le trouble qui s'est ins- 
tauré parmi les contrôleurs principaux et les contrôleurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Je ne m'étendrai pas davantage et, sous le bénéfice des obser- 
Valions qui sont contenues dans mon rapport, la commission 
des movens de communication vous propose d'adopter le bud- 
get des postes, télégraphes et téléphones. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
n'interviens pas à cette tribune à la surte d'une pression quel- 
conque venue de l'extérieur, Le mandat parlementaire ne doit 
pas s'exercer sous une sorte de contrainte ou de menace 
déguisée. 

‘interviens donc librement, au nom du groupe socialiste, 
pour appeler, sans passion, 1nais avec beaucoup de conviction 
et de fermeté, l'attention du Gouvernement et celle du Conseil 
de la Réjublique sur la situation matérielle et professionnelle 
du personnel des pen télégraphes et téléphones, C'est en 
exatninant ies problèmes sociaux en toute objectivité qu'on doit 
parvenir à les résoudre. 

Le malaise qui règne dans l'administraliun a des eauses 
indiscutables., Permettez-moi de retenir quelques instants votre 
atlention, mes chers collègues, pour vous exposer les prin- 
cipales. Je ne ferai d'ailleurs que reprendre les points princi- 
pe de l'exjocé que nous à fait notre éminent rapporteur 
M. Coudé du Foresto lorsque, il y a quelques instants, 11 à 
évoqué la situation du personnel des postes, télégraphes et 
on + ii ainsi que l'a fait d'ailleurs notre collègue M, Bou- 
querel. 

Chaque année, l'examen du budget des postes, tél xhes et 
téléphones permet de constater un excédent budgétaire impor- 
tant: 3 milliards en 1952, 5.500 millions en 1953. Pour 1%4, les 
prévisions sont évaluées à 5 milliards environ. Ces chiffres sont 
non seulement confirmés, mais, en fait, largement dépassés par 
la réalité. Au 30 septembre 1953, par exemple, les recettes 
réelles sont supérieures aux dépenses d'au moins 12 milliards, 
malgré les événements du mois d'août. L'exercice 1953 se sol- 
dera donc par un excédent supérieur à celui qui était prévu ini- 
lialement. Sen sera sans aucun doute de même pour 1954. 

Certes, ces plus-values découlent pour une part importante 
de l'accroissement continuel du trafic dans toutes les branches 
de l'exploitation. C'est ainsi que, des déclarations mêmes de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones à l’Assem- 
blée nationale, il ressort que le nombre des lettres confiées au 
service postal a augmenté de 21 p. 100 de 1%38 à 1952 et de 
11 p. 100 de 1950 à 1952. Pendant les mêmes périodes, le nombre 
des opérations effectuées par le service des chèques postaux 
augmentait de 190 p. 100 et de 28 p. 100, respectivement, tan- 
dis que le nombre des communications téléphoniques augmen- 
tait de 84 p. 100 et de 15 p. 100. Mais il n'en est - moins vrai 
que cette amélioration constante du service public des postes, 
télégraphes et téléphones provient également de son organisa- 
tion rationnelle et, pour une large part, des qualités profes- 
pen re et du rendement particulièrement élevé de son per- 
sonnel. 

En effet, l'effectif global de celui-ci n'a augmenté que de 
15 p. 100 de 1938 à 1952; il a même diminué âe 1,3 p. 100 de 
1950 à 1952 et n'a augmenté que de 300 emplois en 1953. 

Je pense qu'il n’y a pas de meilleur hommage à rendre à 
celle corporation. Dans ces conditions, comment ne pas recon- 
naître la nécessité de consentir aux agents des postes, télé- 
graphes et téléphones les améliorations légitimes de situation 
qu'ils réclament et qu'ils sont en droit d'attendre depuis des 
années ? 

Malgré les promesses gouvernementales et la volonté claire- 
ment exprimée du Parlement, lors de la discussion du budget, 
un-certain nombre de revendications, touchant d'ailleurs les 
plus modestes catégories. sont systématiquement refusées. 

A l'occasion de la préparation du budget de 1954, M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones avait inclus, si 
nous sommes bien informés, plusieurs de ces revendications 
dans ses propositions initiales. Malheureusement, il semble bien 
que M. le ministre du hudget les aient repoussées et il a fallu 
que notre collègue, M. Coutant, à l’Assemblée nationale, 
obtienne le rejet du budget des postes, télégraphes et télé- 
phores pour qu’une lettre rectificative du Gouvernement vienne 
apporter quelques satisfactions pour certaines catégories, satis- 
factions qui demeurent, hélas! nettement insuffisantes. 

En efltet, je me permettrai de rappeler les reven- 
dications les pe impérieuses du personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones qui demeurent en suspens: intégration 
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de 1.100 agents d'exploitation et des installations dans le 
corps de contrôleurs et de contrôleurs d'installations électro- 
mécaniques; réalisation de la réforme des hignes, sinon dans 
son intégralité, du moins par la mise en place de 650 agents 
techniques spécialisés ; J'ali nement, à traitement indiciaire 
égal, du taux d'indemnité de responsabilité des receveurs et 
chefs de centre des postes. télégraphes et téléphones sur celui 
prévu des complabies du Trésor et des régies financières; nor- 
malisation, en fonction de l'indemnité de risques attribute aux 
personnels des douanes et des eaux et forêts, de l'indemnité 
de responsabilité des facteurs et extension de cetle indemnité 
à tontes les catégories homologues des postes, lélégraphes et 
teléphones, aux courriers-convoyeurs notamment qui, jusqu 
en sont injustement exclues; réalisation dans le cadre À des 
transformations d'emplois gagés tendant à porter les effectifs 
d'encadrement aux ‘cadres fixés depuis 1948, soit environ 
10 directeurs adjoints, 209 chefs de section principaux, {1.500 
chef: de section et 8.000 inspecteurs; création, pour satisfaire 
les besoins impérieux du service, d'une centaine de surveillantes 
et de surveiliantes principales du service téléphonique et, dans 
l'ensemble, augmentation des effectifs d'exécution et d'enca- 
drement au fur et À mesure de l'accroissement du trafic; octroi 
au service social de crédits suffisants, notamment en matière 
de secours; oetroi de crédits de remplacement suftisants pour 
w…rmettre l'attribution des ‘congés annuels du {1% mai au 
u septembre; revalorisation des indemnités diverses, notam- 
imeut celles de guichet et des heures de nuit. 

Sur un plau plus général, il apparaît indispensable de réaliser 
intégralement et rapidement les réformes de structure néces- 
saires afin de « donner à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones sa pleine efficacité un meilleur rendement » 
suivant le vœu unanime et souvent renouvelé de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 1 s'agit essentielle- 
meut de terminer la réforme du eadre A, d'activer eeile du 
service des ligues, de poursuivre le reclassement des receites 
et ceutres des postes, télégraphes et téléphones, d'amorcer Ja 
réforme des services de distribution et du transport des corres- 
pondances, 

Je ne saurais nier l'importance considérable de ce programme 
revendicatif, et toutes les difficullés qu'entraîne sa réalisation, 
Néanmoins, le mécontentement des postiers m'est pas davan- 
tage niable et l'insuffisance des mesures proposées par M. le 
ministre des postes, lélégraphes et téléphones dans le projet 
de budget qui nous est soumis justifie jusqu'à un certain 
point l'efflervescence qui se manifes'e présentement, méme s'il 
est perm's de penser que le but poursuivi par certains ani- 
mateurs des mouvements actuels ne consiste pas uniquement 
dans Lu défense des intérêts professionnels de ia ecrpcration 

tale, 

PÉest pourquoi je me permettrai, monsieur le ministre, de 
vous demander de bien vou'oir nous préciser ce que vous 
comptez faire pour accarder quelques légitimes satisfactions 
au personnel de votre administration. 

S'agissant notamment de l'indemnité de sujétions spéciales, 
dite prime de productivité, vous avez déclaré que les 2.500 mil- 
lions inscrits au budget étaient basés sur les résultats de 
estion de 19%53, et que vos services étudiaient une formule 
e variabilité de celte prime en fonction des résultats définitifs 
de cet exercice permettant d'augmenter la partie fixe actuelle: 
ment de 12.046) franes environ par agent. 

En attendant la mise au point de la formule adéquate, 
comptez-vous, monsieur le ministre, porter à 20.000 francs par 
an le tanx de base de cette prime ? La satisfaction de cette 
revendication, chère à tout le personnel, serait pour le Gouver- 
nement l’occasion de manifester d'une facon concrète sa volonte 
de reconnatre le rendement élevé de tous les agents et de leur 
conscience professionnelle. 

En tout état de cause, êtes-vous décidé, monsieur le ministre, 
à prendre l'initiative de verser un acompte de tout ou partie de 
celle somme, maintenant que le budget des postes, télégraphes 
et léléphones va se trouver, en fait, voté ? 

Cette mesure, qui apporterait un apaisement certain, que 
nous soubaitons fous, permettrait, en eflet, aux postiers de 
mme qu'ils ne constituent pas les éternels parents pauvres. 
ar il faut bien constater que ceux-ci, au moment même où la 
prime de sujétions spéciales leur apporte à peine 1.000 francs 
par mois, voient le personnel de la sécurité aérienne obtenir une 
amélioration de salaire par l'octroi d’une indemnité de techni- 
cité variable suivant l'indiee et s'échelonnant entre 3.000, 5.000 
et 7.000 francs par mois, Ceci après un certain nombre de jour- 
nées de grève, dont le payement, dit-on, leur serait accordé. 

A ce sujet, puisque vous avez déclaré à l'Assemblée nationale 
que les journées de grève d'août dans les postes, télégraphes 
et téléphones ne seraient jamais payées, puis-je vous demander 
Si, suivant Je département ministériel en cause, il y a deux 
poids, deux mesures ? 

IL n’est pas dans mes intentions de mettre en cause la légi- 
timité des avantages accordés aux agents de la sécurilé aérienne, 
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Mais je crois devoir souligner, néanmoins, la disparilé qui 
existe entre les mesures prises ici et la situation réservée aux 
personnels des postes, télégraphes et téléphones, dont là prime 
de sujétions spéciales n'atleint que 12.0th francs par an, 

C'est pourquoi, monsicur le ministre, je serais heureux que, 
répondant aux questions précises que je pose au sujet de cette 
prime, vous apportiez les apai-ements désirables à une corpora- 
lion qui à fait ses preuves et ne demande qu'a servir avec cons- 
dans la dignité, (Applandissements à quuche.) 

M. le président, La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, chers collègues si 
Les juge par les observations des rapporleurs comme de 

L. Auberger, l'unité de docirine du Conseil de la République sur 
le budget n'aura pas grand'peine à se réaliser, Et celle unité 
de doctrine ne tient pas — M. Auberger le disait tout à l'heure 
très justement — à une particulière docihté à de quelconques 
pressions ni, non plus, à la facilité de reprendre des critiques 
trop aisées, Elle tieut à la logique même des choses eur, aussi 
bien sur les questions de malériel et d'équipement que sur 
celles de personnel, une analyse attentive de votre budget 
conduit à des conclusions convVergentes et, malheureusement, 
critiques. 

En 1923, le Parlement « voulu doter d'un budget autonome, 
d'un budget industriel le grand service dont vous avez la 
charge. En trente ans les objectifs du Parlement, ceux 
qu'avaient les auteurs de la réforme, ont-ils été véritablement 
réalisés ? Avez-vous notamment été débarrassé d'une tulelle 
singulièrement indiseréte du ministere des finances ? La réali- 
salion de l'autonomie, d'une cerluine présentation comptable 
n'a de sens que si elle permel à un service de courir sa chance. 
Quel est le commercant, quel est l'industriel qui voudra courir 
la chance d'une grande entreprise si, à tout moment, il a der- 
rière lui la gène d'une in<tance moins comprehensive de vos 
besoins propres que soucieuse de Féquilibre comptable de ses 
chiffres et, Je le dirai tout à l'heure, plus soucieuse des avan 
lages particuliers à ses propres fonctionnaires que de l'équité 
qui doit régner dans lFensemble des services publies ? 

Avez-vous vhlenu F'accélération des autorisations nécessaires ? 
Avez-vous obtenu, avez-vous réalisé, sur le plan industriel, le 
programme de travaux qui nous avait été promis ici méme par 
votre prédece<seur l'année dernière ? Où en sont vos progrès ? 
Vos réalisations ? Et pour ajouter une observation amère, coim- 
ment se fait-il que vous n'obleniez pas la mise à La disposition 
de vos services, pour les travaux d'équipement des télécommu- 
hications, des fonds du Trésor à un taux simplement réduit de 
1 où 1,5 p. 100 dans le temps mème où les 45 mulliards qui 
vous sont avancés par le Trésor le sont au taux de 3 p. 100; en 
sorle que, ne pouvant utiliser votre propre argent à un taux 
réduit, vous payez, à un taux renforcé, l'argent que les autres 
ne vous prêteni que parce qu'ils vous out, au préalable, interdit 
de vous servir de vos propres fonds ? 

Les résuitats de cet élat de chuse sont, les rapporteurs vous 
l'out tout à l'heure déclaré, que nous continuous, lentement 
mais obstinément, à descendre l'escal'er des grandes nations 
modernes. Nous étions dix-septième, nous voici dix-huitièéme, 
dix-neuvième et pendant ce temps 60.000 demandes d'abonne- 
ments téléphoniques ne sont pas satisfaites, dont 40.000 deman- 
des dans la seule région parisienne, à :aquelle je m'excuse de 
mu'intéresser particulièrement devant vous, Plus généralement 
c'est votre service, ce sont vos recettes qui sont, tous les ans, 
amputées de 2 milliards et derni de perceptions 
qu'entraine La simple satisfaction des demandes d'abonne- 
ment, mais la perte de recettes qui vous est imposée ne mesure 
pas la perte d'activité et de rendement imposée à l'ensemble 
de ce pays, car des télécommunications réduites, c'est une aeti- 
vité générale de la Nation moins bonne, moins rapide, alors que 
vos services devraient en porter l'efficacité au maximum. Je 
m'élève donc contre la passivité, qui ne vous est probablement 
pas impulable en tant que ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, mais que j'ai le droit de critiquer devant le repré- 
sentant du Gouvernement tout entier, j'éleve, dis-je, une pro- 
teslation contre la passivité, la selérose de ce bndget qui ne 
permet pas à l'écononne de la Nation l'épanouissement néces- 
saire. 

s'ajoute, me permettant un *omplément aux observations de 
M. le rapporteur pour avis, que non seulement vous n'avez pas 
la disposition des fonds qui sont déposés aux chèques postaux, 
mais encore + vous avez la charge de tous ces tarifs réduits 
en faveur de la presse, dont je ne critique ici ni le principe ni 
les modalités, mais l'imputation à votre seul budget. Si la 
Nalion veut faire un eflort pour sa presse — et je crois qu'elle 
doit le faire — si eile veut l'étendre à d'autres domaines, et 
cut-être même à celui du livre — et je crois qu’elle devrait le 
aire — il n'est pas normal que les charges de ces dépenses 
de solidarité nationale soient supportées par les seuls usagers 
et agents des postes, télégraphes et téléphones, I fant qu'elles 
soient supportées par la Nation tout entière afin que le pen 
de bien qu’on fait ne soit plus payé par le moindre progrès 
qu'on n'accomplit pas, 


| 


22376 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — fre SEANCE DU 30 DECEMBRE 1%3 


Je vous demande, dans la réponse que vous nous ferez, de 
nous dire comment vous comptez rompre avec ces erreurs, 
comment vous comptez donner à votre budget une forme plus 
industrielle, mieux adaptée à l'inspiration manifestée dès 1923 
les réforines chez nous attendent suffisasument longtemts — 
et aux nécessités actuelles, 

Car si on fait, monsieur le rapporteur pour avis, la balince 
des charges dont ce budget est allégé, d'une part, et, d'autre 
part, des charges dont il est artificiellement grevé, on s'aper- 
çoit que le résultat demeure le même, à savoir l'existence c’un 
supplément de recettes, supplement de recettes qui devraït, je 
le répete, profiter aux usagers et aux employés et se trouve 
arbitrairement reliré à ses véritables bénéficiaires. 

J'en arrive à mon tour à une question d'actualité, celle du 
personnel M, Auberger à très Lien et très fortemeat indiqè 
que nous h'intervenons pas sous l'influence d'aucune pression 
Mais il ajoute que pour dénoncer les pressions 11 faudrait avoir 
conscience d'avoir fait tout ce qui est en notre pouvoir pour 
qu'elles ne s'exercent pus. Or, la pression extérieure est ivu- 
jours la sanction de la carence des pouvoirs publics, 

M. Bernard Chochoy. bien ! 

M. Léo Hamon. tomiment ne pus évoquer, à cet égard, licr- 
pression désagréable qui se dégage de l'examen des revendicz- 
Uons ucluellement en cours ? Lorsque se sont produites les 
grèves du mos d'août — qui ont montré de quel priviléss 
d'aveuglement les gouverpements de notre pays font trop 
vent la preuve devant les revendications, l'émotion et Pin 
gation des travailleurs — lorsque se sont produites ces grèves, 
dis-je, 41 a été admis qu'une prime de 20.006 francs serait acc 
dée aux postiers, (M. le mirstre fait un signe de dénégatior.) 

L'espérance à tout le moins, monsieur le ministre, en a été 
singuliérement entretenue, Quand 11 s'agissait de mettre fin 
aux conthts du travail, il avait beaucoup moins de réserves 
sur la certitude des avantages qui devaient déterminer les tra- 
Vailleurs à reprendre leur service ! 

IL était envisagé très sérieusement, à ce moment-là, sans que 
des 1e<trclions quelconques fussent apparentes, une prime de 
20,000 francs, Aujourd'hui, cette jmime, a'après le crédit de 
2.489 millions figurant à votre budget, semble ne pas devoir 
dépasser francs, 

Ne crovez-Vous pas que, compte tenu des usages de l'ensem- 
ble des services industriels et commerciaux, compte tenu aussi 
du sureroit de travail que représente précisément cette fin d'an- 
née pour ces services, le chiffre de 20.000 francs paraît 
strictement équ'lable ? On a rappelé tout à l'heure ce qu'avait 
été l'accroissement du service et la réduction du personnel. 
Constiéree sur l'ensemble des sept années écoulées depuis la 
remise en ordre des services: 20 p. 160 d'augmentation du trafic, 
et 2 p. de réduction du personnel, cela commande de recon- 
haitre l'activité de ce personnel. 

Quand il s'agit cependant de son classement, quand il s’agit 
des intégrations, on constate alors — M. Bouquerel et M. Auber- 
ger vous l'ont dit tout à l'heure — que les grades du contrôle 
sont d'un accès d'fficile, on constate même avec quelque irrita- 
lon, je m'excuse de le dire, que l'accès des services des 
grades correspondants est beancoup plus facile dans l'adminis- 
Uation des finances. I ne faudrait pas que les parlementaires 
en viennent à penser que les services des finances ne sont par- 
fois si rigoureyx pour les administrations sous tutelle que parce 
qu'ils veulent être moins rigoureux pour eux-mêmes: si les 
parlementaires pouvaient faire cette constatation avec quelque 
nuance dans l'expression, convenez, monsieur le ministre, que 
votre personnel, qui en subit les conséquences, serait excusable 
de Ja faire avec un peu plus de véhémence. 

J'ajouterai que nous sommes tous témoins. 

M. le président. Monsieur Hamon, je vous prie de conclure, 
afin de respecter l'organisation des débats. 

M. Léo Mamon, Je vais me conformer aux décisions prises, 
monsieur le président, en espérant que l'administration, elle, 
se conformera à ses promesses, 

Je disais, monsieur le ministre, que lorsqu'on examine le 
fonctionnement du service, quand on connait les responsabili- 
tes des employés de guichets, quand on connaît la réalité du 
travail de nuit, on est conduit à penser que, là aussi, l'octroi 
des indemnités est équitable, J'aimerais donc connaître les 
mesures que vous entendez prendre pour répondre à la fois 
aux obligations de Ja bonne marche du service et, permettez- 
moi de le dire, à l'équité pure et simple. 

Vous avez actuellement, monsieur le ministre, dans vos ser- 
vices, un conflit profond du travail. A ce confiit, convenez-en, 
il v à quelques explications, 

En août dernier, lorsque des usagers s'impalientaient devant 
la gène que leur nes la cessation du travail, il suffisait à 
tels de vous agents de leur montrer le caractère presque misé- 
rable de leurs rémunérations pour que ces usagers eux-mêmes, 
dans leur sens de l'équité, reconnaissent que la grève avait de 
serieuses excuses — sinon de véritables justifications, 


Aujourd'hui encore, j'entends dire qu’on ne négocierait pas 
parce que le travail est interrompu e ge faut résister aux 
pressions. À l’occasion de la discussion de votre budget, vous 
avez, monsieur le ministre, la possibilité de vous expliquer en 
toute dignité, sans renoncer à rien, en disant simplement à Ja 
tribune du Parlement ce que sont les intentions et les desseins 
du chef de service que vous êtes. Si vous faites les déclarations 
d'équité que nous attendons de vous, ce sera peut-être la 
possibilité de détente qui se manifestera même en dehors de 
cette enceinte. 

Voyez-vous, monsieur le ministre — et c'est par là que je 
termine, — un grand service public doit s'attacher à réaliser 
à la fois le progrès technique dans ses matériels et son rende- 
ment et l'humanité dans le traitement de son personnel. C'est 
par la conjugaison de ces deux qualités qu’on obtient un beau 
métier, un beau service. Je souhaite que, plus que par le passé, 
en ces jours de fin d'année et de conflit du travail, vous créiez 
la possibilité d'un labeur valable pour vos agents et pour la 
nation. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, voilà déjà plusieurs années 
que j'interviens sur ce budget des postes, télégraphes et télé- 
phones. J'ai vu déjà passer plusieurs ministres et plusieurs 
rapporteurs. Chaque fois, nous avons constaté avec satisfaction 
que les revendications particulières aux personnels des postes, 
télégraphes et téléphones étaient accueillies avec beaucoup de 
bienveillance tant par l'Assemblée nationale que par le Conse:) 
de la République. 

Je voudrais reprendre quelques passages du rapport de notre 
collègue M. Coudé du Foresto. A la page 2 de ce rapport, notre 
collègue écrit: 

« Nous nous trouvons done une fois de plus désarmés et sans 
autres ressources que les réductions indicatives, dont il serait 
cependant injuste de dire que, dans le passé, l'administration 
n'en a jamais tenu compte, mais qui ne produsent d'effet, 
purement moral au surplus, qu'avec un important retard. » 

ll est vrai que nous avons opéré, dans les deux assemblées, 
au cours des dernières années, de multiples réductions indica- 
tives correspondant à notre désir de voir satisfaites un certain 
nombre de revendications de ces personnels des postes, télé- 
graphes et téléphones, revendications d'ailleurs fort modestes, 
comrne cela a toujours été souligné. Le Gouvernement, les 
gouvernements successifs n’ont souvent tenu aucun compte de 
uos demandes. 

Je lis plus loin, dans ce même rapport, un éloge particulier 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones qui montre 
combien il serait nécessaire de faire aboutir enfin, ces modestes 
revendications : 

« La commission des finances a élé unanime à considérer 
que la grève est une manifestation redoutable qui lèse grave- 
ment les intérêts de l'Etat, des consommateurs ét souvent du 
ersonnel. Elle estime en conséquence qu'une grève ne devrait 

clater qu'après épuisement de toutes les possibilités de conci- 
lation. » 

Mais, nous aussi, nous pourrions faire la grève devant ce 
budget! Nous avons, pendant cinq années consécutives, formulé 
des demandes dont le Gouvernement n'a tenu aucun compte. 
Croyez-vous que c personnel ne puisse pas être indigné, 
puisqu'il a présenté par une voie normale, devant le Parle- 
ment, et régulièrement chaque année, ses revendications. 
Chaque année, il avait la satisfaction bien légère de voir ses 
revendications reprises par le Parlement, mais ensuite, le Gou- 
vernement passait outre aux votes du Parlement. 

« Sans vouloir entrer en rien — et je cite encore Je rappor- 
teur — dans le détail des événements d'août dernier, dont le 
déclenchement sporadique a peut-être rendu les négociations 
difficiles et dont nous risquons de voir le renouvellement ces 
temps-ci, elle pe qu'un Etat assied son autorité davantage 
par la vertu de l’exemple de sa discipline intérieure et du 
respect de ses engagements que par la contrainte, et qu'un 
wersonnel dont la haute conscience professionnelle s'est 
imposée dans le pays ne doit lui-même recourir à l'arme de la 
grève qu'avec l'extrême prudence que commande le maintien 
de son prestige. » 

Il y « quatre ou cinq ans que ce personnel attend que ses 
revendications soient satisfaites, et ce n'est qu'au dernier 
moment, parce qu'il sait combien la grève est difficile à sup- 
porter pour lui, qu'il a engagé l'action d'août et celle que nous 
connaissons aujourd'hui. D'autant plus que je lis plus loin 
dans le rapport de M. Coudé du Foresto: « Enfin, elle persiste 
à penser qu'une plus juste rémunération des services rendus 
au publie par les postes, télégraphes et téléphones permettrait 
de résoudre les problèmes délicats posés par les demandes 


souvent justifiées du personnel, sans qu'il ey résulte aucune 
charge pour l'Etat. » 
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Dous sa conclusion, notre rappurteur rend un ultime hom- 
muye au personnel des postes, téiégraphes et téléphones par 
une phrase que je veux citer: 

« D'autre part, le Gouvernement doit accorder tous ses soins 
à l'examen -des situations d'un personnel qui travaille souvent 
dans des conditions mnatériélies très difficiles et dont le dévoue- 
ment est sans égal. » 

Je n'ai pas été, par contre, très convaincu par la démons- 
tration faite par more collègue Coudé du Foresto selon laquelle 
ce budget serait en #éalité un buiget déficitaire. J'ai suivi 
reguliérement, coutume je vous l'ai indiqué, ce budget. En 
1949, le budget prévoyait un excédent de S.552.368.000 francs ; 
la réalité de l'excédent, après exécution du budget, fut de 
15.366 millions. Pour le budget de 1950, prévisions de l'exce- 
dent: 3.207 amillions; réalité de Texcédent: 9.436 millions. 
En 1951, prévision de l'excédent : 417 millions; réalité de l'excé- 
dent: 3.090 millions. Pour le budget de 1932, on prévoyait un 
déficit; dans la réalité, l'excédent à été de 5 milliards. Pour 
le budget de 1933, l'excédent prévu était de 4.708 millions. 
L'excédent de recettes, au 30 septembre 1933, comme l'indi- 
quait notre collègue Auberger, est de 12.745 millions. I y a 
Les là des crédits suflisants pour satisfaire les revendications 
du personnel. 

Au cours de l'examen des différents chapitres, nous pourrons 
étudier une à une les différentes revendications des personnels 
des postes, télégraphes et téléphones. Pour !'instant, dans le 
cadre des quelques minutes dont je dispose, je voudrais surtout 
mettre l'accent sur les revendications du personnel des bureaux- 
gares et des services ambulants. Comme l'a indiqué notre 
vollègue Auberger, il y à eu une autre grève, dans un autre 
secteur, «et l'on a donné satisfaction aux personnes intéressés, 
Il est même question — notre collègue l’a précisé — de payer 
les journées de grève. Pourquoi un traitement différent pour 
ces personnels des postes, télégraphes et téléphones auxquels 
on se plaît constamment à rendre un légitime hommage * 

Les refus de satisfaire les revendications posées à l'occasion 
des grèves du mois d'août sont évidememnt à la base du 
mécontentement qui s'est exprimé par la grève dans les 
burcaux-gare ét les services ambulants. A cela s'ajoute, dans 
le cas particulier des bureaux-gare et des services ambulants, 
comme pour la prime de fin d'année de 20.000 francs promise 
par le ministre, un ensemble de promesses qui n'ont jamais 
été tenues et quaud je dis des promesses, il s'agit, non pas 
seulement de promesses, mais bien de revendications enté- 
rinées par des votes du Parlemen’. Le surcroît de travail en fin 
d'année, où le volume du trafic est pour le moins doublé, 
la diminution des effectifs — d'environ 140 p. 100, et non de 
2 p. 100 comme il a été affirmé dans le rapport de M. Dagain 
— les retenues pour jours de grève, sont à l'origine de la grève 
des bureaux-gare et ambulants en cette période. 

Que veut le personnel des bureaux-gare et ambulanits ? Que 
M. le ministre tienne les engagements qu'il a pris par lettre 
à l'égard des postiers et suivant laquelle il a donné son accord 
sur l'octroi d'une prime uniforme de 20060 francs: que les 
jours de en du mois d'août soient payés comme cela à été 

ait pour des services municipaux et conmme la promesse en à 
été donnée au personnel de la navigation aérienne qui vient 
de cesser sa magnifique grève; enfin, que les effectifs soient 
tixés en fonction de l'évolution des tralies. 

Le rapport de M. Dagain n° 7250 sur le budget de 1954 est 
significatif à cet égard. On relève, à la page &, que le trafic 
a augmenté dans les conditions suivantes, de 1946 à MS, pour 
ce qui constitue l'essentiel du trafic des ambulants et des 
bureaux-gare: dettres, cartes postales et factures, plus 9,3 
pour 100; imprimés, écrits périodiques, plus 239 p. WW; 
paquets, plus 40,3 p. 44%. 

Si l'on veut considérer que ce trafic est plus que doublé en 
période de fin d'année et que les eflectifs ont été diminués 
corrélativement d'au moins 10 p. 48), an s'explique aisément 
la grève des bureuux-gures et des services ambulants. Les 
agents travaillant dans les services de tri dans des conditions 
d'hygiène plus qu: regrettables, appelés à fournir un travail 
particulièrement intensif ne comprennent pas ne pas être classés 
en calégorie B, service ‘actif, en ce qui concerne les droits à 
pension et retraite. 

Ces agents eflectnert sans interruption ei debout des services 
de nuit de huit ‘heures à six heures du matin à des cadences de 
travail nullement approchées dans n'importe quel pays du 
monde; le personnel de manutention manipule des tonnes de 
sacs par es oi quel temps, soumis à toutes les épreuves des 
intempéries ; agents de tri s'occupent, dans des xacations 
de huit heures exténuantes, du tri fatigant des paquets. Cette 
qualité de travail a pu être mesurée en comparant l'état de la 
me — après la tentative d'utiliser à la place de ce personnel 

Militaires. 

Ce personnel a également présenté des revendications ‘en ce 
qui concerne les heures de nuit et ces revendications son vrai- 


ment très modestes. L'indemaité de nuit sert à compenser, 
duns les P, T, T., des sujétions importantes, d'une part celles 
s'attachant au service de nuit considéré cornme plus pcuible que 
le service de jour d'autre part les sujétions d'ordre famiiail 
qui, outre le déséquilibre provoqué dans la vie de famille, se 
traduisent sur le budget familial par lobligation d'un repas 

»n ne peut que se féliciter que le Guuvernement ait eru 
devoir, en 1950, tenir compte, en: dernière analyse, de l'égalité 
des charges imposées au budget familial pour suivre les deman- 
des du groupement, en décidant l'unitication du taux des heures 
de uuit, Il peut être observé que le taux de trente francs de 
l'heure ne saurait être consideré comme suffisant pee payer 
toutes les sujétions du service de nuit. Pour prendre l'exem- 
ple d'une nuit complète, les 270 francs perçus suffisent à 
peine à couvrir les frais du repas supplémentaire exigé par le 
travail intensif et une veille pouvant aller de huit heures du 
Soir à sépt heures du matin. A cet égard, il y a lieu de noter que 
le taux de deux francs par jour en vigueur avant 1926 rapper- 
tait dix-huit francs par nuit à l'agent, sur lesquels la moit:é 
environ conrpensait la dépense du repas, le reste répondant aux 
autres sujétions de nuit, 

Pour autant qu'il soit regrettable que la règle de majoration 
des heures de nuit de l'industrie privée, où les tarifs de jour 
sont affectés de majorations allant de 50 à 400 p. 100, ne sost 
pas appliquée dans les P. T. T., il ne saurait êlre contesté cepen- 
dant que le taux actuellement servi ne couvre pas les sujétions 
du travail de nuit dans les mèmes conditions qu'avant guerre, 
Aussi le personnel des P., T. T. a-t-il demandé que ce taux soit 
immédiatement porté à soixante franes dans l'attente d'un ali- 
gnement complet des taux en fonction de l'indice des prix. 

J'aurai l'occasion, au cours de la discussion des articles et des 
chapitres, de parier aussi de cette importante et irritante ques- 
lion des indemnités pour travaux de force, de la création des 
posies de pointeurs, des frais de Voyage des ambuiants et du 
classement indiciaire des courriers convoyeurs et enrtreposeurs. 
Je me limilerai à cela, pris que je suis par le reglement, de 
demande au Conseil de la République de marquer sa Volonté de 
voir le minisire accepter les négociitions avec les représentants 
des personnels pour que satisfaction soit donnée à leurs 
légilimes revendications, (Appliudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Mes chers collégues, je n'avais pas l'intention de 
prendec li parole. Si je J'ai fait, c'est parce que des quelques 
paroles que j'ai entendu, je tre la conviction qu'il est des 
morts qu'on doit tuer plusieurs fois. 

Le mort ariquel je fais allusion, c'est le mythe de l'équilibre 
budgétaire du service des postes, télégraphes et téléphones. A 
la vérité, j'ai personnellement tiré Ja conclusion que ce budget 
est truqué comme une coulisse de théâtre ie jour où l'on juus 
des féeries, Ceries, aucan élément ne permet de conclure avec 
certitude qu'il est en d'ficit ou qu'il est en “excédent, J'estime 

u'il est en délicit, mais j'avoue que personne ne peut Le dire 
de faron décisive et c'est là le sort d'un se-vice theoriquement 
géré sur des bases commerciales qui est, en mème temps, 
administration d'Etat. 

Sur les quatre grands services qui constituent l'admini-tra- 
tion des postles, télégraphes et téléphones, trois sont en défi- 
cit évident, constant et certain. Ge sont: les postes proprement 
dites, Le service télégraphique, le service des chèques postaux. 
Un quatrième est en excédent inconteslubie et important, celui 
de: 

J'appe le vatre allention, mes chers collègues, sur ce qu'il 
y a d'un pou fallacieux à parler d'excédent dans ce domaine, 

produit des redevances téléphoniques, compte tenu du prix 
payé pour les abonnements, comporte une part fiscale. Parler 
d'excédent ici, c'est exactement faire comme si de service des 
essences déclarait qu'il donne à l'Etat des ressources extraordi- 
naires puisqu'il rapporte quarante francs de bénéfice par litre 
de carhurant. 

J'en avais fait la constatation l'an dernier; nous l'avons véni- 
fié à nouveau cette année. En effet, le budget de cet exercice 
prévoit une coutribution de l'ordre de douze milliards de francs 
représentant les versements à effectuer pour la roltraile des 
fonctionnaires de d'administralion des postes, Wlégraphes et 
téléphones, 

En réalité, nous pouvons dire sans crainte de nous tromper — 
les renseignements qui nous ont été fouruis le confirment — 
2: faudrait de dix à onze milliards supplémentaies pour 
galer les sommes versées aux retraités des pasles<, télegraphes 
et téléphones, Be ce seul point de vue, cette différence supt- 
de dix milliwrds suffirait à transformer l'excédent en 

éficit. 

Cela ne nous permet pas de conclure, 41 faut être honmtte, 
ge le budget postes, télegraphes et téléphones est en 

éficit Certains ont signalé, à juste tite, de fuit que l'admi- 
nistsation des postes, télégraphes et téléphones doit assuicr 
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transport des journaux pour une somme dérisoire et qu'aucun 
service commercial ne pourrait envisager des tarifs semblables. 

De même que, logiquement, on fait figurer dans le budget 
des travaux pablies, au compte de l'Elat, comme sommes devant 
être remboursées à la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais le remboursement des réductions consenties par V'Elat à 
certaines catégories d'usagers, les redevances de celte nature 
devraient créditer le budget des postes, télégraphes et télé- 
‘hones, 

De mème encore, el là c'est moins visible, mais probable- 
ment plus important, nous savons très bien — je ne dévoile pas 
un secret d'Etat — que les sommes déposees aux comptes de 
chèques postaux par les différents usagers sont immédiatement, 
je ne dirai pas confisquées, quoique cela ne soit pas telle- 
ment lin de ma pensée, disons « empruntées » par les ser- 
vices du Trésor qui ne payent qu'un intérét minime. Car 1 
gine que, si les administrations privées déposaient, ssus forme 
de bons du Trésor où mème de bons à vue, des fonds dans les 
casses de l'Etat, cles percevraient un intérêt de 2,5 ou de 
5 p. 100, alors qe Fadiministration des postes, télégraphes 
téléphones ne recoit, pour les sommes qu'elle prête, qu un inté- 
rot hérique de 1,5 p. 100 et qui atteint, en réalité, à peine 
1 100), 

‘our conclure, je me désintéresse de ee budget dans M 
mesure où l'on prétend nous: apporter deux colonnes paral- 
léles, colonne des dépenses et colonne des recettes, se soldant 
eu un excédent où par un déficit, car, pour des raisons dont 
a faute ne vous incombe pas spécialement, monsieur je 
ministre, hi à votre administration, nous sommes en présence 
d'éléments comptables sur lesquels nous n'avons aucun moyen 
de connaissance et dont je pense très honnélement qu'ils ne 
représentent, à aucun moment, le bilan comptable et commer- 
cial d'une entreprise, C'est un service d'Elut, avec tous ses 
tiroirs, toutes ses caisses, tous ses à-côtés, toutes ses astuces, 
que le parlementaire moyen essaie de pénétrer, sans jamais y 
parvenr. 

C'est pourquoi il e<t fâcheux que l'on puisse tirer des conelu- 
sions dans l'administration des postes en dehors d'elle à pro- 
pos d'un défieit ou d'un excédent dont nous ne pouvons pas 
dire, en étudiant les éléments de +e budget, qu'il existe ou 
qu'il n'existe pas, (Applaudissements sur divers bancs.) 


MW. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
tilegraphes et téléphones, 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Mesdames, messieurs, en présentant devant vous le h:dgét des 
postes, telégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, je dois 
lappeler que j'ai pris la suite, pour A présentation de ce budget, 
deux membres éminents de votre Assemblée, MM. Charles 
Huune et Roger Duchet, qui vous ont présenté à plusieurs repri- 
ses, avec le grand talent que vous leur connaissez, les problèmes 
que je vais à mon toir évoquer devant vous. 

C'est à la fois pour moi un devoir et un plaisir de rendre ici 
hommage à deux de mes prédécesseurs qui ent marqué profun- 
dément leur passage aux postes, télégraphes ét téléphones et 
dont cette administration conserve le meilleur souvenir. 

Je remercie également les rapporteurs, M. Coudé du Foresto 
et M. Bouquerel, des très intéressants exposés qu'ils ont 
bien voulu faire à cette tribune et des arguments très solides 
qu'ils apportent à mon action, arguments dont je saurai me 
servir à l'occasion pour essaver d'améliorer dans le sens qu ils 
souhaitent différentes propositions et différents projets de mon 
administration. 

Je voudrais remercier aussi les orateurs intervenus dans la 
diseussion générale qui, sur le plan général et sur le plan des 
q'eshons de personnel, ont exprimé des idées qui rejoignent 
Jargement les miennes. 

Je dois dire cependant, et je m'en excuse auprès de natre 
collégne M. Primet, que Je ne puis pas aecepter certaines aflir- 
malions qu'il a présentées à cette tribune. En eflet, les pro- 
messes faites par le Gouvernement auquel j'ai l'honneur d'ap- 
ont été scrupuleusement tenues, M. Primet a affirmé 
à cette tribune qu'il avait entendu dire que, dans une grève 
récente, les journées de grève seraient payées. Au nom du 

“Gouvernement, je démens formellement cette affirmation. Votre 
Assemblée sait parfaitement qu'il est illégal de payer des jour- 
nées de grève; tant qu'une loi votée par le Parlement n'aura 
pas modifié celle position, aueun ministre, aucun gouverne- 
ment ne pourra payer — ce qui serait illégal — les journées 
de grève, 
. M. Georges Marrane. Vous savez bien que des journées 
de greve ont été payées, en ce qui concerne Je personnel des 
communes, par exemple. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais aujour- 
d'hui tirer des multiples débats qui se sont déroulés er. <om- 
lnission ou en Séance, soit dans votre assemblée, soit à l'As- 
semblée nationale, les leçons essentielles et l'indication d'une 
évulutivn, 


Plusieurs orateurs sont intervenus sur Ja structure même 4e 
mon adiministration et la définition de son budget, Le mot je 
« budget autonome » a été avancé. Les problèmes de tin 
cement et d'amortissement ont été abordés, dans le caure €\:- 
demment un peu étroit de la discussion budgétaire. 

En fait, le problème des postes, télégraphes et téléphones «.t 
À La fois différent et plus vaste qu'une question de budget 
annexe où autonome, C'est essentiellement — plusieurs d'entre 
vous avaient bien voulu le dire avant mei — un probleme 
d'équipement, c'est-à-dire de financement, C'est un probleme 
de ressources. On peut parfaitement concevoir que ces res- 
sources soient obtenues du budget de l'Etat qui, en contre- 
partie, encaisserait les recettes d'exploitation de ce budzt. 

La solution actuelle du budget annexe alimenté par ses exec- 
dents de recettes — j'y reviendrai tout à l'heure — et pur 
l'emprunt peut être excellente si les possibilités de ressour:«< 
du marché financier ne sont pas trop chichement mesurées, + 
budget autonome nous placerait dans la situation de la Societe 
nationale des chemins de fer français, avec sans doute une 
plus grande liberté de manœuvre, mais, encore une fois, les 
eflels heureux de cette liberté ne seraient obtenus que si elle 
était effective, ce qui suppose, à nouveau, l'accord du m'nis- 
tère des finances et de la Banque de France. I faut d'ailleur 
noter qu'un budget autonome supporte les impôts affé:ents 4 
son activité, de même que les charges de retraite du personne!, 
charges très lourdes quand on emploie 210.009 agents. 

Vous avez, mesdarnes, messicurs, À plusieurs reprises, el 
M. Pinton en dernier, insisté sur cette question de l'excédent 
des recettes du budget des postes, télégraphes et téléphones. 
Je dois vous dire que, si le budget était rigoureusement aulo- 
nome — M. Bouquerel tout à l'heure a donné les chiffres et ce: 
chiffres exacts — certes, nous aurions nn allègement de 
charges. ces charges auxquelles tout à l'heure plusieurs d'entre 
vous faisaient ailusion, et l'on peut évaluer très somma'reme hi 
Ja récup“ralion possible à 12 ou 13 milliards. Nous aurions, par 
contre, une augmentation de dépenses considérable, augmen- 
tation de dépenses dont je tiens éventuellement si vous le 
désirez, paree que ce serait l'objet d’une longue disenssion. les 
d'tails à votre disposition et qu'on peut chiffrer eutre 25 et 
40 milliards. 

C'est vous dire qu'en fait les crateurs qui m'ont précédé à 
celte tribune, ont malheureusement raison: il n'y à pas un 


. excédent réel du budget des postes, télégraphes et téléphone: 


il p'y en aurait pas, plus exactement, si ce budget supportait 
toutes les charges qu devrait supporter et percevait toutes 
les recettes qu'il devrait encaisser. 

Il faut penser, en outre, qu'un budget autonome n'est pas 
examiné en le Parlement, imais seulement approuvé par un 
Ininistre de tutelle qui autcrise les augmentations de tarifs. Le 
Parlement n'intervieut que pour voter une subvention compen- 
satrice quand les hausses demañdées ne sont pas accordées. 
J'imagine que ce régme ne serait pas volontiers adopté par 
les parlementaires rh dans leur ensemble, sont vivement inté. 
ressés par les problèmes de< postes, télégraphes et téléphones. 

Le but que je vise n'est done pas tant d'obtenir un chan- 
gement de régime qu'un assouplissement des restrictions qui 
enserrent nos possibilités de financement, 

L'esprit de compréhension du ministère des finances me per- 
meltra d'émettre en 4954 un emprunt de 13 milliards dont 10 en 
tranche inconditionnelle et 5 ea tranche conditionnelle, Ajou- 
tez environ 6 milliards provenant des excédents de receltes 
et de divers postes ; c'est sur 22 milliards environ que les postes, 
télégraphes et télephones pourront compter cette année pour 
les investissements. 

Un investissement bien supérieur, 40 milliards, par exemple, 
serait aussi rentable que facile à réaliser. Le délai d'amor- 
tissement des installiticns téléphoniques, des tattachements 
d'abonnés, par exemp'e, descend parfois à quatre années d’ex- 
ploitation. I est peu d'emploi plus rentable des deniers public ; 
il en est peu me donnent aux usagers une plus grande satis- 
faction. De telles opérations revêtent donc bien le caractère 
d'opérations à moyen terme, sans qu'il soit nécessaire de 
forcer la définition de cette expression. 

Mon éminent prédécesseur l'avait si bien compris qu'il avait 
réussi à faire inclure dans la loi de finances de 1952 un article 
70 qui autorise les postes, télégraphes et téléphones à recourir 
au crédit à moyen terme; malheureusement, cette belle ini- 
tiative ne devait pas produire sur-le-champ ses effets par suite 
de vigoureuses 

Aujourd'hui, à la suite des travaux parlementaires et aussi 
des nombreux articles de presse, un changement très net 
apparait dans l'opinion et j'espère ne pas être très éloigné du 
jour où la réalisation de ce projet viendra donner aux télé- 
communications françaises une nouveile impulsion, I m'est 
également permis d'espérer que diverses modalités pourraient 
être mises au point pour me permettre de recourir, pour ume 
raction sans doute faille, mais cependant appréciable, aux 
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augmentations de dépôts disponibies des chèques postaux et 
de la caisse d'épargne. ; 

I est trop tôt pour se hasarder à dire davantage sur ces 
ojets que mes services étudient activement et qui recevront, 
je l'espére, en partie du moins, un accueil bienveillant du 
ministere des linances. 

Mesdames, messieurs, cette recherche suivie de ressources 
nouvelles ne peut se justifier que par l'intérèt des réalisabons 
euvisagées. Aussi vous indiquerai-je en quelques mots les pro- 
grammes d'équipement et de travaux. 

Les investissements pour les télécommunications, prévus dans 
le budget de 1954, portent essentiellement sur l'équipement du 
câble co-axial Lyon-Nice et la pose de la section Château-Arnoux- 
Aix. de sa dérivation vers Marseille. La zone de Marseille et de 
la cote d'Azur est pratiquement la seule en France pour laquelle 
des délais d'attente sont imposés aux usagers du téléphone. 
ous prévoyons aussi l'équipement du faisceau hertzien Paris- 
von de façon à permettre Ja réalisation du eanal de télévision 
Yris-Lyon. Nous prévoyons également la pose des câbles néces- 
sures à l'électrificalion des voies ferrées Lile-Valenciennes, 
ainsi que celles de la région Metz-Thionville, la commande des 
autocommutateurs de Saint-Germain et de Rueil-Nanterre, ainsi 
que ceux d'Avignon, Mulhouse, loiliers et Maubeuge. 

ll y a lieu de remarquer que ces localités ne sont que les 
quatre premières dans l'ordre d'urgence d'une liste de 15 villes 
où l'installation d'un autocommutateur est amplement justifiée, 
aussi bien par l'importance des villes que par les difficultés 
actuelles d'exécution et d'extension du service téléphonique 
et où des locaux seront prêts pour celte installation en 1955 
et 1956. 

Le programme prévoit l'extension de 25.000 lignes autorma- 
tiques à Paris et de 9.000 lignes automatiques en province, ain-1 
que l'extension des centraux téléphoniques de Paris, Lyon, Mar- 
seille, Nice, Cannes, Tours, Amiens, Valenciennes, Pau, Reims, 
Saint-Etienne, la commande d'un nouvel interurbain à Lille, le 
développement du réseau Telex. : 

Le projet d'inveslissements de 19534, tel qu'il est soumis au 
Par'ement, permettra la commande de deux nouveaux auln- 
commutateurs Telex: lun sur la tranche conditionnelle pour 
Joulouse et l'autre sur Ja tranche inconditionnelle pour Stras- 
bourg. 

Des investissements sont prévus également pour le dévelon- 
gement de l'automatique interurbain. 680 mil'ions seront Îns- 
cuits, en 1954, pour la commande de nouvelles installations 
d'automatique interurbain, spécialement à Paris et à Lyon. 
L'automatique interurbain sera mis en service, en 1954, de 
Paris vers Lille et Roubaix-Fourcoing. 

M. Dulin. Monsieur le ministre, me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. le ministre. Je vous en prie, mon cher collègue. 

M. le président. La parole est à M. Duliu, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Dulin. M. le ministre, je voudrais vous parler de l'auto- 
malique rural. 

Vous savez qu'un certain nombre de départements ne sont 
pas encore munis de l'aulomatioue rural, Celui-ci permet 
d'obtenir des communications à toute heure du jour et de la 
nuit, IL est donc particuliérement utile dans nos campagnes, 
spécialement pour les petits commercants auxquels l'absence 
du téléphane accasionne souvent des frais considérables. 

En ma qualité de président du conseil général, j'ai déjà 
v“ommencé, da:s mon département, l'insiallalion de fl'auto- 
malique rural, Malheureusement, les frais d'installation 
s'élèvent à 200,000 francs pe poste et l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones demande aux départements 
de faire l'avance nécessaire Dans mon cas, l'avance totale 
récessaire s'élève à près de 800 millions. Je n’ai pas besoin de 
vous dire qu'il est absolument impossible de faire face à une 
telis demande. 

C'est pourquoi je voudrais savoir dans quelles conditions, 
monsieur le ministre, vous envisagez, comme pour lés commu- 
nications interurbaines, d'étendre l'automatique rural dans 
nos campagnes 

M le ministre. Mon cher collègue, l'administration des 
ostes, télégraphes et teléphones n'oublie pas la question de 
‘automatique rural. Elle à déjà dépensé 1.121 millions à cet 
eflet et elle a l'intention de continuer dans la mesure de ses 
possibilités budgétaires. 

Elle suit très volontiers les conseils généraux qui veulent 
bien faire un effort et je crois pouvoir vous affirmer que, 
chaque fois qu'un département fera un effort en vue de l'ins- 
lallation de l'antomatique rural, elle interviendra dans 
moindres délais. 

J'en viens maintenant à l'automatique interurbain dont je 
disais qu'il allait être incessamment mis au service de Paris, 
vers Lille, Roubaix et Toureoing et inversement de Romen 
vers Paris, de Fontainelléau vers Paris, entre Montpellier, 


Béziers et Nimes dans les deux sens, Grenoble et Lvon dans 
les deux sens, Montauban vers Toulouse, de foulon vers Mar- 
seille, entre Saint-Chamond, Saint-Etienne ct Lyon dans Îles 
deux sens, entre Strasbourg et Metz dans les deux sens, de 
Strasbourg vers Colmar et de Strasbourg vers Paris 

Sur le plan de lautomatique urbain, mon administration à 
déja fait en 1953 un effort considéruble de nature à dorer 
satisfaction à a population urbaine, Près de 2 milliards de 
cäble urbains seront commandés en 1154. 

Une pareille extension de ces installations téléphoniques 
s'afutant à celles des années antérieures ne fera qu'accroître 
un tralic qui est en constante progression, Je voudrais, sans 
abuser de chiffres fastidieux, exposer devant vous quelques 
éléments statistiques choisis parmi les plus marquants: de 
AOUS à 1952, le nombre des communications téléphoniques a 
augmenté de Ki p. 100 et, dans les deux dernières années, de 
15 p. tou. Les autres branches des postes, télégraphes et télé- 
phonnes connaissent un développement analogue: le nombre 
de Jetiies qui ont élé confites au service a augmenté de 
21 p. 100 de 1938 à 1922; de 11 p. 100 au cours des deux der- 
uières années, Pendant le même temps, le nombre des opera- 
tions effectuées par les chèques postaux à respectivement aug- 
menté de 199 p. 100 et de p. 100, 

IL est clair qu'un pareil accroissement du trafie n'est pos- 
sibee qu'à partir d'un accroissement des effectifs qui las- 
surent. Les 4000 emplois dont j'ai obtenu cette année la 
réation ont, sans doute, éveillé quelques commentaires de 
part de ceux qui se plaignent de P prolifération des fonction- 
haires. Je tiens à préciser que mon adiministration accroît ses 
effectifs, non comme un services administratif qui prolifére, 
mais comine une maison de commerce qui développe son 
activité, 

Je dois même ajouter que ces 4.000 emplois ne permettent 
de faire face à l'accroissement du trafie que grâce à la moser- 
nisation conslante des installations et aussi à Factivité parfors 
fébrile des personnels d'exécution. n'est que de visiter un 
centre de èhèques postau: où un bureau de tri aux heures 
de pointe pour admirer l'ardeur et la rapidité d'exécution des 
agents. (Très bien! tres bien!) 

Dans ces conditions, il faut bien reconnaitre que la notion de 
productivité, qui fait beaucoup parler, et une réalité dans 
inon administration, C'est en vue de la développer en intéres- 
sant le personnel, très modestement au début, mais d'une facon 
tangible, aux résultats du budget annexe que j'ai obtenu Ja 
création d'une prime de résultats d'exploitalion qui serait 
calculée chaque année à l'aide d'une formule assez complexe 
d'ailleurs, qui tient compte à la fois du volume du trafic, du 
nombre d'agents et du rôle des investissements dans les pro- 
grès réalisés, 

Celte prime an départ sera d'environ 12.000 francs pour 
l'année 1954. Les possibilités budgétaires n'ont pas permis pour 
cet exercice un effort supérieur à 2.500 millions de francs, 

Avant de rappeler les autres mesures prévues en faveur du 
personnel dans le projet de buiget de 1954, je crois indispen- 
sable de rappeler brièvement à votre Assemblée, comme je 
l'avais fait devant l'Assemblée nationale, les mesures ssl 
quées en faveur des personnels en 195% depuis que j'ai eu 
l'honneur d'arriver au Gouvernement, 

L'indemnité spéciale dégressive a permis d'améliorer le taux 
des bas salaires. 25.735 auxiliaires vont être titularisés en vertu, 
de la loi du 3 avril 1950. Sur ce nombre, 19.000 sont actuelle« 
ment tilularisés, Diverses indemnités ont été relevées: l'indem- 
nité mensuelle — je m'excuse de ce détail, mais je veux mon- 
trer quel a été mon souci constant de m'occuper du personnel 
depuis mon arrivée dans ce ministère — l'indemnité mensuelle 
de bicyclette des facteurs, de déplacements dans la résidence, 
l'indemnité de déplacement dans Paris des équipes centrales, 
les indemnités horaires de déplacement des services techniques, 

Le projet de budget que je présente marque la volonté de 
continuer les efforts commencés en 1953. I prévoit la titulari- 
sation complémentaire de 2.722 auxiliaires, dont 2.580 facteurs. 
La deuxième tranche de la réforme des lignes sara réalisée, 
Elle comportera, en particulier, la mise en place de nouvelles 
appellations du personnel, 550 recettes seront surclassées, L'at- 
tribulion de la classe exceptionnelle — indice 193 — aux fac- 
teurs, chargeurs et manulentionnaire, est réalisée, ainsi que 
l'augmentation des indices maxima des receveurs-distr buteurs 
et des surveillantes principales, Est égdement réalisée la nor- 
malisation en faveur des inspecteur<-rédacteurs et des inspec- 
teurs-instructeurs de l'indice 3, attrbué actuellement après 
45 ans. 

En ce qui concerne les indemnités, les dispositions suivantes 
sont prévues: principe de l'institution d'une indemnité de sujt- 
tions spéciales en faveur de certains receveurs-chefs de centre 
et receveurs-distributeurs, indemnité destinée à rémunérer le 
travail du dimanche, revalorisation de l'indemnité de fonction 
du personnel de la brigade roulante postale et de la brigade de 
réserve postale de Paris, majoration de 50 p. 100 de l'indemnité 
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de technicité, attribuée à certains personnels des chèques pos- 
taux. 

C'est ainsi que, depuis mon entrée dans ce ministère, quatorze 
catégories d'udemnités ont été revalorisétes, outre l'attribution 
de la prime de résultats d'exploitation et l'attribution de l'in- 
demuilé spéciale dégressive d'un taux maximum de 3.000 francs 
par mois pour les personnels en possession d'un indice infé- 
rieur à 16%, Le 9 décembre dernier, le décret n° 53-1218 a amé- 
horé officiellement le classement des inspecteurs-rédacteurs, des 
inspecteurs-instructeurs, des inspecteurs d'études des télécom- 
municalions, des inspecteurs, des surveillantes principales, des 
reveveurs-distributeurs, des facteurs, des chargeurs et des 
manutentionnare:, de sorte que les crédits dn budget pour ces 
catégor.es pourront être immédiatement utilisés. 

Entin, plusieurs imesures proposées par mon administration 
ont été arrètées par le Gouvernement où approuvées par le 
juinistre du budget et vont faire incessamment l'objet de 
décrets d'application. 

Ce sont respectivement : 

L'extension du de l'indemnité de recherches aux 
chefs de section du centre national d'études des télécommuni- 
cations et du laboratoire national de radiaélectricité ; 

2 L'extension de l'indemnité d'isolement aux fonctionnaires 
eu servie dans les centres hertzienus isolés. 

3 L'attribution d'une indermnité de commandement aux 
sgeuts chargés des fonctions de chef de groupe (service des 

4» L'attribution d'une indemnité pour travaux pénibles ou 
dangereux aux agents utilisant les brise-béton et les marteaux 
perfurateurs où manipulant des explosifs (service des lignes); 

L'attribution aux receveurs et aux chefs de centre d'une 
judemmité de géreree égale à 70 p. 100 du montant de celle 
accordée aux comptables du Trésor, quand les intéressés sout 
lugés et égale à #00 p. 100 dudit montant dans les rares cas 
où ils ne sont pas logés. Ke PET 

Enfin, je voudrais vous dire la joie que j'ai éprouvée en 
obtenant l'inser ption à la deuxième section du budget d'un 
crédit de 200 millions pour la construction de logements des- 
tinés au personnel, crédit auquel a bien voulu faire allusiun 
tout à l'heure M. Bouquerel. 

Vous n'ignorez pas les problèmes que pose le logement d un 
personnel particulièrement mobile, notaummnent celui des jeuues 
des dus sexes recrutés chaque aun‘e dans des départe- 
ments pauvres et éloignés des grandes villes où ils sont aflec- 
tés et où i!s se heurtent à de redoutables difficultés pour se 
loyer. 

C'est avez un grand plaisir que je poserai bientôt la pre- 
micre pierre d'un vaste immeuble destiné à héberger les jeunes 
liles venues dans ces conditions travailler à Paris. J'espère 
pouvoir en faire construire d'autres dans la plupart des grandes 
agglomérations, 

Mes services étudient, par ailleurs, la possibilité d'actroyer 
aux agents sédentaires | me prèts leur permetlant de verser 
les 2%) p. 100 nécessaires à l'accession à la propriété immabi- 
hère, cette charge étant le plus souvent trop kurde pour eux. 

ls étudient également la création d'une société d'économie 
iuixte, à laquelle pourraient participer d'autres grands services 
publics, qui aurait pour objet la réalisation de logements avec 
l'aide de grands établissements dispensateurs de crédit — je 
{ais allusion au Crédit foncier de France et à la caisse des 
dépots et consignations — ceci de façan à augmenter considera- 
dement le volume des réalisations qui sout actuellement pos- 
sibles avec un demi milliard de francs. 

Sans doute reste1-il beaucoup à faire pour améliorer le sort 
des 210,000 agents des postes, télégraphes et téléphones qui 
appartiennent, pour un grand nombre, aux catégories les moins 
{ivoristes de La fonction publique, Je l'ai déjà indiqué à la 
tribune de l'Assemblée nationale et je le répète ici, Mais, 1nes 
chers collègues, l'énumération que je viens de vous donner et 
le souci constant qui m'a animé depuis mon arrivée au minis- 
tère vous prouvent mon intention de poursuivre ma tâche et 
mon désir d'étudier avec scrupule tous les problèmes intéres- 
saints le personnel. J'essaierai, dans la mesure du possible, de 
les faire aboutir ou du moins pragresser. 


Ainsi que vous pouvez le constater, ce ne est allé aussi 


loin que possible compte tenu des disponibilités budgétaires, 
dans f, voie des améliorations d'ordre social puisque, sur une 
vugmentation de recettes de 13 milliards de francs par ra 
rort à l'exercice précédent, 10 milliards sont consacrés à l'amé- 
joration du sort des agents. 

Cette amélioration est particulièrement justifiée pour un per- 
sonnel qui, du haut en bas de la hiérarchie et pour sa très 
gramde majorité ne cesse de faire preuve de ‘aucoup de 
dévouement et de qualités professionnelles auxquels je me dois 
de rendre hommage, dévouement qui permet le maintien de 
l'activité d'un servire considéré traditionnellement comme un 
des meilleurs fournis au publie français. 


J'ajoute que les techniciens du ministère des postes, 1416. 
graphes et téléphones, de valeur éminente, 
n'ont cessé de suivre les progrès de la science €t ont assuré 
à la France, avec les moyens trop modestes dont ils disposent, 
une place de choix, notamment dans le domaine des câbles 
co-axlaux et des faisceaux hertziens. Hs sont restés ainsi con 
tarmment à l'avant-garde des progrès techniques mondiaux en 
maticre de télécomimunications. 

C'est pur ce double honmnage au personnel de mon aim nis. 
tration que je tiens à termmer mon exposé. Je profite cepen- 
dant de ma présence à la tribune pour repondre à quelques 
unes des questions qui m'ont été posées. 

M. Léo Hamon à fait allusion tout à l'heure an fait que 
mon administration n'est pas autonome, qu'elle dépend de 
l'administration des tnarces. aurait pn ajouter qu'elle dépeni 
également des regles de la fonction echlique. M. Hamon à 
raison. Je dois cependant rendre hommage à la bienveil'ancs 
de l'administration des finances et de la direction du budget, 
qui ont bien voulu examiner, cette année, avec une particu- 
hière bienverllanre, les prapositions que je lui faisais en 
faveur du personnel et qui m'ont permis toutes les réalisa- 
tions dout je viens de vous entretenir. 

En ce qui concerne Va fonction publique, je suis d'accord 
avec M. Hamon. H est regrettchle que nous sovons tenus 
mar des règles très étroites et qui ne sont pas, en fait, adäptées 
à l'administration des jostes, télégraphes et té'éphones. Sur 
ce plan, une large revision est à faire. 

M. Coudé du Foresto à bien voulu parler de la Compagnie 
des câbles sud-américains et dire son inquiétude en voyant 
ligurer une subvention de 86 snillions de francs dans le budget 
des comptes spéciaux du ‘Trésor. Monsieur le ministre, il est 
exact que nous avons repris à la Conrpagnie des câbles snd- 
américains tous ses services d'exploitation en France. Par 
contre, cette compagnie a conservé l'exploitation des 
et ses représentations à l'étranger, À la suite des destructions 
de ja guerre, d'importantes réparations devaient être effectuées, 
ce qui explique le déficit de la compagnie, Y'indique qu'elle 
compte parvenir cette année à la mise au point définitive des 
cäbies eudommagés gar la ynerre. J'espère que In subvention 
dont vous connaissez miintenant la destination, et qui figurait 
dans les comptes spéciaux du Trésor, ne se trouvera plus dans 
le procham Eudget. 

M. Coudé du Foresto à bien voulu également attirer mon 
attention sur le fait que les crédits de payement que j'ai 
l'honneur de présenter au Conseil de la République ne sont 
qas les mêmes que les crédits initialement prévus. C'est parce 
qu'une partie des crédits accordés au ministère des postes, 
télegraphes et téléphones pour l'exercice 1953 a été bloquée 
par le décret du 29 février dernier, 

Quand les crédits ont été débloqués, les marchés ont été 
passés avec un certain retard, Les payements à intervenir 
en 1953 au titre des opérations en cours sont de ce fait infc- 
rieurs au chiffre fixé initialement, ce qui explique les diffé. 
rences que Vous avez constatées, monsieur Coudé du Foreste. 

M. Auberger à hien voulu faire allusion tout à l'heure À 
la plus-value du budget des postes, télégraphes et téléphones. 
J'ai déjà dit tout à l'heure, qu'en fait, malheureusement, 4! 
n'y a pas d'excédent au budget des postes, télégraphes et 
téléphones, Je suis d'accord, sur ce point, avec la plupart 
des orateurs qui m'ont précédé, Je dois dire à M. Atrerger 
que je dois, hélas! m'inscrire en faux contre une de ses 
affirmations. 

M. Aubherger a déclaré que les excédents prévus dans le 
budget des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 
1453 uvaient été évalués à 5 milliards et demi et qu'il pensait 
qu'en fait, l'excédent finai serait beaucoup plus considérable. 
J'ai le regret de cire à l'Assemblée qu'il n'en est rien, et que 
l'excédent du bndget des postes, telégraphes et téléphones 
l'excreice sera inférieur de plus de 50 p. 100 à 
‘excédent qui avait été prévu. ce qui fait qu'en définitive 
nous aurogs ? milliards et demi de moins à aflecter aux inves- 
lissements qué avaient été initiilement envisagés. 

J'ajoute, mesdames, messieurs, que je reste à votre dispo- 
sition et que je me ferai un ylaisir de répondre aux questions 
ge vons voudrez bien me poser au cours de la discussion 


articles, (Anplaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. te président. Personne ne demande ylus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. te président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. 14%, — Le budget annexe des 3, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 
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1954, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme 
de 174.899.408.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente Joi ». 

l'article 4% est réservé jusqu'au vote des chapitres tigurant 
à l'état À annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
{re SECTION, — RECETTES ORDINAIRES 
Recettes d'erploilalion proprement dites. 
« Chap. 1%. — Receltes postales, 56,100 millions de francs, » 
« Chap. 2. — Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques, 
0:20 millions de franes, » 
« Chap. 3%. — Recettes téléphoniques, milliards de francs. » 
« Chap. 4. — Receltes des services financiers, 8 milliards de 
francs. » 
Autres recetles, 


« Chap. 5. — Versements opérés par diverses administrations 
publiques, 13.667.100.000 francs, » 
« Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces 


alliées, » (Mémoire.) 


« Chap. 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du 


Trésor, 6.450 mil'ions de franes, » L 

« Chap. 8. — Produits des ateliers, 5 millions de francs. » 

« Chap. 9. — Produits divers, 166 millions de francs, » 

« Chap. 10. — Remboursement d'avances faites aux inspee- 
teurs principaux et aux agents principaux de surveillance pour 
achat d'automobiles et de motocyclettes, » (Mémoire.) 

« Chap. 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés 
et des rebuts, SO millions de francs, » 

« Chap, 12. — Versements effectués au titre du loyer par des 
fonctionnaires ou agents 'ogés. » (Mémoire.) 


« Chap. 13. — Dons et legs, S.000 francs, » 

« Chap. 14. — Broduits des placements de fonds, 111 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, » 
(Mémoire.) 

« Chap. 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploi- 


falion. » (Mémoire.) 
DEPENSES 
17 Secriox., — DEPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


« Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 7.073.716.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 0010, 

(Le chapitre 0010 est adopté.) 

M. le président. 


Dette viagère. 


« Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 
109.578.000 francs. » — (Adoplé.) 


Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 777.431.000 francs, » 

La parole est à M. Primet. 3 

M. Primet, Mesdames, messieurs, je voudrais tout d'abord 
indiquer que l’Assemblée nationale, en considération d'une 
art, des préjudices subis à l'occasion du reclassement de la 
onction publique par les plantons des postes, télégraphes et 
téléphones, d'autre part, de l'avis formulé par le conseil supé- 
rieur de la fonction publique dans sa s‘ance du 23 décembre 
1952, visant à conserver l'indice 185 aux plantons en fonctions 
le 11 juillet 1948, a voté, sur le chapitre 1000, une réduction 
indicative de 1.000 francs + pour objet de demander au 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et au Gouverne- 
ment de régler ce problème humain dans les moindres délais. 

Je demande simplement à M. le ministre s’il entend tenir 
compte du désir qu'a voulu marquer l'Assemblée nationale en 
votant cette réduction indicative, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mes chers collègues, j'ai a dit à l’Assemblée 
nationale mon sentiment sur ce point et je le confirme: je suis 
leinement parlisan de cette solution et je m'eflorcerai de la 

e rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporieur. Je désire obtenir une information de M. le 
ministre des postes, lélégraphes et téléphones, au sujet du 
chapitre 1000. 

A l’Assemblée nationale s'est engagé un débat, à vrai dire 
assez confus, sur une proposition qui tendait à ramener l'effec- 
üif du corps des inspecteurs à 12.000 unités et à réaliser, sur 
un plan de trois ans et sans dépenses nouvelles, les aménage- 
meuts d'effectifs suivants : 8.000 inspecteurs adjoints-inspecteurs 
carrière unique; 4.000 chefs de section; 200 chefs de section 
principaux; 15.000 transformations d'emplois d'agent d'exploi- 
lation en emplois de contrôteur et contrôleur principal; 1.500 
transformations d'emplois d'agent des installations en emplois 
de contrôleur principal des installations électromécaniques. 

Monsieur le ministre, vous avez répondu à ce sujet à l'Assem- 
blée nationale, mais je vous avoue qu'il me semble v avor 
sur ce problème des thèses très divergentes, puisque les uns 
disent que cette transformation d'emplois peut s'accomplir sans 
entrainer de dépenses nouvelles et qu'il me semble Lien me 
souvenir que vous avez indiqué à l'Assemblée nationale qu'il 
n'en était rien, J'aimerais bien que vous puissiez nous donner 
quelques éléments d'information complémentaires sur ce sujet, 

M. le minisire. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le rapporteur, je vous confirme les 
expicalions que j'ai eu l'occasion de donner sur ce point à 
l'Assemblée nationale : les suppressions a'empiois qui résule 
teraient de la proposition seraient plus que largement comen 
sées par des créations d'emplois obligatoires. 

Je puis les énumérer, si vous le désirez: 200 emplois de chef 
de section principal, 4.000 emplois de chef de section, 
8.009 emplois d'inspecteur ou d'inspecteur adjoint, 13.000 
emplois de contrôleur principal et de contrôleur, 1.500 emplois 
de contrôleur principal et de contrôleur des installations élec- 
tromécaniques, soit, au total, 28,700 emplois qui compenseraient 
très largement, et même au delà, les réductions d'effeclifs qui 
seraient effectuées par ailleurs. 

Or, ces réduetions d'effectifs ont déjà servi de sage À 
l'augmeïftation substantielle du nombre d'emplois d'inspecteur, 
de chef de section et de chef de section principal réalisée 
en 1919, 

M. le président, Par voie d'amendement (n° 1), M. Giauque 
propose de réduire le crédit du chapitre 1000 de 1.090 franes, 

La parole est à M. Giauque. 

M. Giauque. Mesdames, messieurs, l'amendement tendant À 
une réduction indicative de 1.000 francs que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre F4 per a pour objet d'inviter le Gouver- 
nement à procéder à Ja constitution d'une commission à laquelle 
mission serait donnée de se renseigner sur les répercussions 
ouvant résulter pe notre économie nationale du transfert à 

‘administration des postes, télégraphes et téléphones de la 
gestion des services de la Compagnie des cäâbles sud-améri- 
cains. Cette commission devrait comprendre des représentants 
du personnel de cette compagnie. 

Le Gouvernement à déposé un projet de loi relatif au trans- 
fert de l'exploitation de Radio-France à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, ainsi que ie transfert à cetie 
même administration des services actuellement exploités par la 
Compagnie des câbles sud-américains. Les mesures prévues par 
ce projet sont justifiées par la nécessité de procéder à une 
coordination des exploitations par câbles et par radiotéléphonie, 
Cette coordination, louable en soi, peut être aisément réalisée 
par des méthodes autres que celles qui priveraient la Compa- 
De des cäbles sud-américains de la gestion de son exploita- 

ion, 

Cette compagnie, dans le secteur économique où ele opère, 
se trouve en compétition avec plusieurs puissantes sociétés 
américaines et anglaises. 11 lui faut donc assurer la sauvegarde 
de notre intérêt national en usant de procédés d'exploitation 
très souples et de moyens commerciaux puissants, Ces moyens, 
elle en dispose précisément. En revanche, il n'est nullement 
certain que l'administration des postes, télégraphes et télé. 
phones en sera dotée. Il suffit de se rappeler combien sont 
modiques les crédits d'investissement qui lui sont dispensés 
chaque année pour qu'il soit permis d'en douter. 

L'étatisation à laquelle tend le projet de loi visé se conce- 
vrait tout au plus dans l'hypothèse où l'Etat jouirait d’un 
monopole en matière d'installation de télécommunications. Or, 
il n'en est pas ainsi, et il ne saurait en être ainsi pour des 
raisons de ne + générale sur lesquelles il n'est pas néces- 
saire de s'étendre, Au surplus, il convient d'observer qu'une 
telle étatisation ira à l'encontre des observations et des sugges- 
tions de la commission de vérification des comptes, qui estime 
que la structure organique de l'entreprise chargée de l'installa- 
tion des câbles sous-marins doit présenter un caractère essen- 
tiellement commercial et prendre celui d'une régie ou d'une 
société à économie mixte. 

D'autre part, le projet de loi ne précise pas suffisamment les 
modalités qui présideront au transfert du versonnel actuelle. 
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ment emplové par la Compagnie des câbles sud-américains. 1 
est à craindre que ce transfert soit suivi d’un licenciement 
massif de ce personnel. 

Enfin l'expérience a suffisamment prouvé qu'une coordina- 
tion de divers services se traduit souvent par des suppressions 
préjudiciables à l'économie nationale. N'allons-nous pas assister, 
à là faveur de la coordination prévue par le projet de loi, à la 
suppression de certaines lignes de communications sous- 
marines dont le maintien, cependant, a été reconnu indispen- 
sable par la commission de vérification des comptes et par Îles 
services de la défense nationale ? La question mérite d'être 
Mister, 

Pour ces motifs, je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir adopter l'amendement portant réduction indiea- 
tive de 1.000 francs que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission estime que l'abattement indi- 
cauf à pour but de recevoir des explications, Je pense que 
M. le ministre voudra hien les fournir, en suite de quoi notre 
collègue Giauque verra s'il doit le maintenir ou ne pas le matn- 
teuir. C'est en fait un amendement pour information. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je me permets de demander à notre collègue 
de ne pas insister pour la création de cette commission et cela 
jour deux raisons, 

Ses préoccupations me paraissent être doubles: sur le plan 
du personnel et sur le plan commercial, 

Sur le premier, je puis lui assurer que tout le personnel de 
la S. U, D, A. M. qui était utilisé en France dans la métropole, 
seule partie que reprenne l'administration des P. T, T., «tra 
entiérement réengagé par elle et qu'il n'y a donc aicune 
crainte à avoir à ce sujet, 

Quant aux préoccupations sur le plan commercial, je rappelle- 
rai à notre collègue que la S, U, D. A. M, est une société d’éco- 
nome mixte dont l'Etat possède 995 p. 100 du capital. On ne 
peut dire qu'il y a concurrence entre l'Etat et une société du 
Secteur privé lorsque l'Etat, pratiquement, détient la quasi fota- 
capital. 

Quand on a supprimé, absorbé les organisations commerciales 
de la S, LU, D, A. M., dans la métropole, on a pensé que l'admi- 
histration des P, FE, T., qui a également repris Radio-France, 
pr commercialement, beaucoup mieux exploiter l'ensem- 
‘e des communications radio par câble en les groupaut sous 
une mème autorité, dans le méme bureau. 

De ve point de vue les craintes exprimées ne sont pas 
justifiées, des économies sont acquises et une commission, si 
elle devait se réunir, ne pourrait que constater d'une part la 
reprise totale du personnel par mon administration, d'autre part, 
l'économie considérable réalisée au moyen du nouveau mode 
d'exploitation, La S, U, D. A, M. continue à exister pour la ges- 
tion des cables sous-marins et les exploitations commerciales 
à l'élranger, comme je l'avais indiqué tout à l'heure, 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? 

M. Giauque. Je remercie M. le ministre des apaisements qu'il 
m'a donnés et, dans ces conditions, je retire mon amende- 
ent, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 3) M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
irances,. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Nous demandons à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones que, conformément au vœu émis à luna- 
ninité le 12 juillet 1952 par le conseil supérieur des P, T. T., 
une reforme des catégories d'employés soit étudiée compte 
tenu des moditications intervenues ou à intervenir dans l'orga- 
nisation et la structure des services de distribution et de l'ache- 
minement en s'inspirant des modalités de la réforme obtenue 
par les douanes et les eaux et forêts et des autres administra- 
lions, Pour marquer sa volonté de voir cette réforme aboutir 
dans le plus court délai possible, l'Assemblée nationale s'était 
prononcée sur un abattement de ce crédit de 1.000 francs au 
chapitre 1000, il y a déjà un ou deux ans. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. I! s'agit, comme je l'ai indiqué, d'un amen- 
dement qui a simplement pour but de renforcer Ja position 
prise par l'Assemblée nationale, Je pense que notre collègue 
sera d'accord pour le retirer après les explications qui lui seront 
fournies. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur le président, je n'ai rien à dire de 
particulier sur la question, c'est une aflaire à étudier. J'accepte 
volontiers l'amendement, L'Assemblée nationale a déjà vote une 
réduction indicalive, La question sera examinée. . 

Pr M. le président. Monsieur Primet, maintenez-vous votre amen- 
ement ? 

M. Primet. Je le maintiens, puisqu'il est accepté par :e Gou- 
vernement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. l'ar voie d'amendement (n° 26), M. Priuet et 
les membres du groupe communiste proposent de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Cet amendement concerne les facteurs chefs. C'est 
une catégorie peu nombreuse. H y a en tout, je crois, 1.190 fav. 
teurs chefs, Au Conseil de la Répub'ique, nous les connais<ens 
plus particuliérement puisque nous les voyons travailler à l'in- 
terieur de notre établissement. 

M. Léo Hamon. À la satisfaction générale. 

M. Primet. 115 ont été choqués au moment où le principalat a 
éle accordé aux facteurs oruinaires, ce principalat n'ayant pas 
été accordé aux facteurs chefs qui, eux, ont dù subir un 
concours, parce qu'ils estiment que dans leur catégorie le 
principalat devrait exister comme pour les facteurs ordinaires, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rangorteur. 11 semb'e qu'il y ait là effectivement une 
anomalie, Je demande à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones de vouloir bien nous donner quelques explica- 
tions, car la carrière des facteurs chefs semble plafonner puis- 
que le principalat ne peut la leur être accordé. 

M. le président. Quei est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur le président, le principalat à 6t6 
accordé aux facteurs couinme un couronnement à leur carrière, 
parce qu'ils n’ont ee bénéficié, à la différence des fac'eurs 
chefs, d'un emploi d'avancement. 

M. Primet. Je demande la parole. ; 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je ne crois pas qu'ils aient d'autres débouchés. Je 
pense qu'en étant facteurs chefs ils plafonnent, je ne vois pas 
quels autres débouchés ils peuvent avoir. Ils ont accédé par 
concours à cet emploi de facteur chef ME #- quand ils y sont 
pes ils plafonnent. Hs n'ont pas de principalat comme 
es autres. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Les débouchés offerts sont notamment les 
postes de vérilicateur des travaux de distribution et l'agent de 
surveillance. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu, mon- 
sieur Primet ? 

M. Primet. Je le maintiens, monsieur le président, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. ie; explications fournies par M. le ministre 
semblent démontrer que les facteurs chefs ont une possibilité 
d'avancement, Je pense qu'il conviendrait de les mieux en 
informer car ils paraissent de bonne foi quand ils nous décla- 
rent qu'ils les ignorent, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

de le aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 21) M. Auberger 
propose de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Me; chers collègues, depuis trois ans consé- 
cutifs, l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, 
par le vote d'amendements, ont manifesté la volonté du Parle- 
ment de voir réviser les indices de certaines catégories de 
personnel des postes. télégraphes et téléphones. 

En sa séance du 23 décembre 1952, le conseil supérieur de 
la fonction publique a été appelé à donner son avis. C'est 
ainsi qu'un échelon hors classe (indice 390), a été attribué aux 
inspecteurs et que le principalat des facteurs, chargeurs, maau- 
tentionnaires (indice 195 pour le dixième de l'effectif total du 
cadre) a été retenu. 

Au même moment, l'indice de la surveillante principale a été 
relevé à 375 et celui du receveur-distributeur à 250. La mesure 
visant ces deux dernières catégories nous paraît insuffisante. 
D'autre part, le problème de l'indice de la surveillante est 
étroitement lié à celui de l'indice de la surveillante principale. 
Comme les surveillantes principales, les surveillantes font par- 
tie des cadres et subissent, de ce fait, uue sélection particu- 
lièrement rigoureuse. 

Le Parlement unanme et ses commissions des finances ont 
estimé depuis longtemps que l'indice 340 attribué aux surveil- 
lantes devrait être té à 260, Cette mesure aurait, en outre, 
en conséquence de permettre aux contrôleurs principaux de 

néficier de la classe exceptionnelle, quelle que soit la bran- 
che d'exploitation à laquelle ils appartiennent. 

L'indice 375 pour les surveillantes correspondrait à ces préoc- 
Les surveillantes principales devraient bénéficier de 

indice 3%. 


ant 
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S'agissant des receveurs des petites classes (6* et 5° classes), 
le conseil supérieur de la fonction publique, en sa séance du 
93 décembre 1952, a repoussé les propositions qui lui avaient 
été présentées, mais ne s'est pas déclaré opposé à une améiio- 
ration de leur classement actuel. Or, il existe une parité tradi- 
tionnelle entre les receveurs de 5° classe et les surveillantes. 

Aussi, pour respecter cette parité justifiée, conviendrait-il 
d'aligner l'indice des receveurs de 5° classe sur celui de la 
surveillante, soit 372. 

Corrélativement, l'indice des rèceveurs de 6° classe devrait 
ttre relevé à 313 ou au minimum 36, Cetle inesure permettrait 
aux receveurs intéressés, qui gérent seuls leurs bureaux et 
subissent de lourdes sujétions pär suite des heures de service 
qui leur sont imposées, de voir le prix de leurs efforts légiti- 
nement récompensé. 

D'autre part, étant également reconnu que le traitement des 
receveurs distributeurs doit être égal aux neuf dixièmes du trai- 
tement de receveur de 6° classe, il serait logique ‘le varter l'in- 
dive de ces personnels à 274, 

je sais, monsieur le ministre, que, dans l'ensemble, vous 
avez proposé les modifications que je viens de rapyeler. Je veux 
croire qu'auprès du président du conseil et des secrétaires 
d'Etat au budget et à la fonction publique vous obtiendrez 
satisfaction dans un bref délai, 

Ainsi seront corrigées ces quelques anomalies dont les inte- 
ressés sont injustement victimes et qui créent dans vos services 
un malaise qu'il convient de dissiper, ce qui est facile. 

J'aimerais, monsieur le ministre, avoir votre avis au sujet de 
ces différentes questions qui intéressent le personnel des pos- 
tes, télégraphes et téléphones et, si possible, connaître les 
mesures que vous comptez prendre pour corriger les anormna- 
les que je viens de signaler. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission serait heureuse d'entendre 
M. le ministre. 

M. le président. La paroke est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mes chers collègues, le conseil supérieur de 
Ja fonction publique a été saisi par mon administration de 
toutes les augmentations d'indices présentées par M. Auberger. 
a accepté qu'une partie. Des décrets, auxquels j'ai fait 
allusion tout à l'heure, et qui ont été publiés récemment, ont 
rendu ofticielies toutes les revisions d'indices acceplées par 
la fonction publique; elles seront mises en application Je 
{7 janvier 1951. 

Quant aux indices refusés par le conseil supérieur de la 
fouction publique, si votre assemblée adopte l'amendement de 
M. Auberger, il est bien certain que mon adiniuistration les 
représentera au conseil supérieur de Ja fonction publique et 
insistera, à nouveau, pour tenter de les faire adopter, 

M. le rapporteur. Daus ces conditions, la commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus fa parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Auberger. 

(L'amendement est adonté.) 

M. le président. Y a-t-il d'autre observation sur le chapitre 
1.000 ainsi modifié ? 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. lo président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Mamon. Mesdames, messieurs, avant d'abandonner 
ce chapitre 1.000 qui semble avoir été en quelque sorte le 
fourre-tout des questions difficiles à résoudre, je voudrais 
revenir sur la déclaration de M. le ministre sur l'assujettis- 
sement de ses services à la fonetion publique. 

M. le ministre a justement réparé l'omission que j'avais 
commise : il a expliqué ce que cet assujettissement à parfois 
de gênant. Mais je voudrais observer qu'il a parfois quelque 
chose d’utile, dans la mesure où il marque que devrait s'appli- 
quer la législation de 1946 prévoyant une rémunération mini- 
mum de 120 p. 100 par rapport au minimum vital. Lecteur 
assidu des journaux, j'ai su que la commission supérieure 
avait décidé le relèvement de ce minimum vital. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, l’enga- 
ement que vous reconsidérerez et ferez reconsidérer par qui 
e droit la situation nouvelle, juridiquement parlant, qui serait 
créée par une modification du minimum vital. C'est ma pre- 
mière question. 

Mais si vous me permetlez d'élargir le débat, je dirai qu'il 
me semble y avoir quelque chose de désagréable — et mes 
voilègues auteurs d'amendements ne m'en voudront pas de 
le déclarer — dans celte marche de grignotage où, article par 
article, nous sommes obligés de réitérer des volontés, souvent 
exprimées et méconnues, avec plus de conviction que d’espé- 
rance. Je voudrais plutôt vous demander d'affirmer que votre 
administration entendra suivre en cetle matière une politique 
d'ensemble. 

.Permettez-moi d'ajouter — et c'est ma conclusion — que, 
Si vous trouvez pour le dire les mots nécessaires afin de 
mettre en valeur sollicitude et votre compréhension 


envers le personnel, cette seconde assemblée vous aura peut- 
être permis de créer le climat et la possibilité d'une véritable 
détente, d'une reprise de ce dialague que nous espérons dans 
votre administration comme ailleurs, 

M. Dassaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dassaud. 

M. Dassaud. Les explications que vient de donner M. le 
ministre sont valables pour le personnel des services centraux 
comme pour le personnel des services extérieurs, Déjà, l'année 
dernière, j'avais eu l'occasion de présenter ces observations: 
elles concernent l'emploi de mutilés de guerre, de mutilés 
civils et du travail au cours de la période où la main-d'œuvre 
était difticile à trouver. 

A ce moment-là, votre administration à recruté des gens qui, 
certainement, n'avaient pas, du point de vue physique, lapti- 
tude prévue par les règlements actuels, Ces personnes ont été 
très souvent remplacées lorsque les facilités sont devenues cou- 
rantes, mais un certain nombre d'entre elles ont été gardées 
en tant qu'auxiliaires ou agents temporaires, Lorsque ces auxi- 
liaires demandent leur Ctularisation, ils ne peuvent l'obtenir 
parce que les règlements S'y opposent, Je sais, monsieur le 
ministre. qu'à cet égard vous avez eu une politique pour 
laquelle je me permels de vous remercier, mais je désirerais 
savoir si vous entendez continuer cette même politique et si, 
le cas échéant, vous pensez pouvoir intervenir de telle soite 
que les règlements qui, actuellement, empêchent des auxiliaires 
et des temporaires de prétendre à la titularisation, en raison de 
leur mutilation, soient modifiés dans l'avenir, Je pense que des 
gens qui ont donné, dans l'ensemble, satisfaction à votre admi- 
histration, malgré leur mutilation, peuvent parfaitement conti- 
puer de donner satisfaction à cette admimestration, car leur 
Situation physique n'a pas changé, et ce qui était valable hier 
peut l'être pour aujourd'hui et pour deinain. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur Dassaud, il m'est malheureusement 
imossible de modifier la loi, Vous avez bien voulu reconnaitre, 
cependant, que mon administration a fait constamment preuve 
de la plus grande humanité dans cette affaire. Mon admimestra- 
tion et moi-même contiouerons à examiner avec scruprile tous 
les eas particuliers et à les résoudre dans le sens le plus favo- 
rable possible, même si quelquefois nous ne suivons pas exacte- 
ment le règlement en la matière, 

Je répondrai vo'ontiers à M. Léo Hamon que mon action dans 
ce mimstère à été celle qu'il a souhaitée et qu'elle continuera 
comme par le passé, Je m'associe aux paroles qu'il vient de 
prononcer sur le cas parlieulier de l'augmentation éventuelle 
du salaire minimum vital, J'agirai au sein du Gouvernement 
dans ce sens dès que les circonstances seront telles que je 
pourrai tenir compte de ce nouvel élément. Je puis l'assurer 
à M. Hamon: ma politique à l'égard du personnel sera très 
semblable à celle qu'il a exposée, ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure à cette tribune. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1000 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 777.428.000 francs 
résultant des votes précédents, 

(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010. — Directions régionales et 
départementales. — Personnel titulaire, 3.184.109.000 francs. » 

ar amendement (n° 33), M. Vanrullen et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Monsieur le ministre, l'Assemllée nationale a 
adopté un amendement de M. Sibué, député, soutenu en séance 
par notre collègue Coutant, portant abattement indicatif de 
1000 franes sur ce chapitre et tendant à la transformation de 
l'emploi de directeur régional des services postaux de Paris 
en celui d'inspecteur général de deuxième classe, 

Vous avez bien voulu indiquer, lors de la discussion, que 
vous étiez, pour votre part, favorable à une telle transfor- 
mation. Le but de mon amendement est précisément de vous 
demander si votre position sur la question est restée la même 
et si vous êtes toujours favorable à la transformation demandée, 

M. le président. La parole est à M, le ministre. 

M, le ministre. Mons'eur le président, je puis rassurer nos 
collègues: je n'ai pas modifié ma facon de voir et, si le Conseil 
de Ja République adople la même attitude que l'Assemblée 
nationale, je me ferai un devoir d'insister auprés de M. le 
ministre des finances pour essayer d'obtenir satisfaction. 

M. Vanrullen, Je vous remereie. monsieur le ministre, et, 
étant donné l'assurance que vous me donnez, je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Giauque. Je demande la parole pour poser une question 
à M le ministre. 

M. le président, La parole est à M. Giauque, 
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M. Giauque. Monsieur le ministre, à l’occasion de votre audi- 
Uon devant la commission des moyens de communication, j'ai 
eu l'occasion d'attirer votre attention sur les injustices qui ont 
accompagné les mesures de reclassement des contrôleurs prin- 
cipaux et des contrôleurs dans le corps des inspecteurs et des 
inspecteurs adjoints, Vous avez bien voulu me dire qu'en effet 
un certain nombre d'injustices avaient été constatées — ce qui 
€ d'ailleurs, disons-le, assez normal à l'occason de l'applica- 
ton de mesures affectant plusieurs milliers de fonctionnaires — 
et vous avez déclaré que vous étiez tout à fait disposé à pro- 
céder à une revision de ces mesures de reclassement. 

s: vous en remercie, monsieur le ministre, mais je voudrais 
que vous confirmiez cet engagement devant l'assemblée et 
que celte revision soit faite aussi rapidement que possible, car 
ce reclassement remonte à 1948 et les intéressés sont impatients 
d'obtenir la réparation de l'injustice dont ils sont victimes. 
J'ajoute que les conséquences de ce reclassement. ont été par- 
fois dramatiques puisque deux contrôleurs se sont suicidés à la 
suile de leur exclusion du bénéfice dudit reclassement. 

Il est bon de donner à ce personnel, très rapidement, les 
apaisements qu'il sollicite puisque vous avez bien voulu lui 
assurer le bénéfice. 

M. le ministre, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M, le ministre. 

M. le ministre, Mes chers collègues, je vous dirai à nouveau 
l'idée que j'ai exprimée devant l'Assemblée nationale : l'admi- 
histration des postes, télégraphes et téléphones a élé particu- 
Jérement large à l'occasion de celte intégration puisque seule- 
ment 0,53 p. 100 du personnel a été tenu à l'écart de cette 
mesure. Cependant, j'ai reconnu et je reconnais à nouveau que 
des erreurs ont pu être commises. Pour cette raison même, j'ai 
déjà donné des ordres pour que, dès le début de janvier, donc 
dans quelques jours, le travail d'intégration soit revu et que 
les erreurs qui auraient pu être commises soient rectifiées et 

M. Giauque. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1010, 

(Le chapitre 1010 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel 
Utulaire, 16,134.844.000 francs. » 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet, J'ai demandé la parole pour obtenir une préci- 
sion de M, le ministre, Ki y a longtemps que l’on proteste 
contre lobligalion qui est faite aux receveurs distributeurs 
d'assumer vis-à-vis de leurs suppléants les charges de contri- 
butions et de sécurité sociale qui normalement incombent à 
l'employeur, 

Les suppléants des receveurs distributeurs exécutent un ser- 
vice commandé par l'administration des | télégraphes et 
téléphones, done au compte et au bénélice exclusif de cette 
dernière, Nous avons toujours pensé que l'administration devait 
assumer les charges d'employeur qui lui incombent en ce qui 
concerne les cotisations à la sécurité sociale, D'ailleurs, il faut 
dire que dans le régime actuel, où le receveur distributeur est 
tenu de verser directement aux contributions la taxe progres- 
sive, les cotisations à la caisse de sécurité sociale, cela entraîne 
des jeux d'écriture considérables pour les services de direction, 
indépendamment d'une multitude de circulaires, alors que les 
versements effectués directement par l'administration représen- 
teraient une grande simplification. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Mes chers collègues, il m'est impossible de 
donner satisfaction à M. Primet; en effet, les receveurs-distri- 
buteurs sont tenus, à charge d'emploi, de recruter et de rému- 
nerer les personnes à qui ils confient l'exécution des services 
électriques pendant -leurs tournées de distribution postale ; 
ais par le moven d'un indemnité dite de suppléance élec- 
trique ils sont exonérés de tous les frais incombant à ces 
suppléants et des charges sociales et fiscales correspondantes. 

M. Primet. Ne croyez-vous pas que ce serait quand même 
une simplification ? 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.… 

-Je mets aux voix le chapitre 1020, 

(Le chapitre 1020 est adopté.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute, maintenant, 
Interrompre ses travaux pour les reprendre à quinze heures ?.… 
(Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances demande la discussion immédiate 
pour la séance de cet après-midi de la proposition de loi, adop- 


tée par l'Assemblée nationale, tendant à proroger les disposi- 
tions de l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela- 
tive aux caisses d'épargne fonctionnant dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 576, annce 
1959). 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


— 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assembléa 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 191 
au titre du ministère de l'éducation nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 683, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Driant un avis présenté, au 
nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agriculture 
pour l'exercice 1954 (n° 592 et 677, année 1953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 682 et distribué. 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de Ja 
rochaine séance publique fixée à cet après-mili, quinze 
eures : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationgle, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
pour l'exercice 1954 (n°5 606 et G6K, année 1953, .— 
M. Coudé du Foresto, rapporteur ; et n° 669, année 1953, avis de 
la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. — M. Bouquerel, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 

relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
buiget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
1954 (n° 603 et GS0, année 1953. — M. Georges Marrane, rap- 
vorteur) ; 
. Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1954 (L — Travaux publics, transports et tou- 
risme) (n°s 639 et 678, année 1953. — M. Albert Lamarque, rap- 
porteur; avis de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 
(n°s 553 et 632, année 1953. — M. Saller, rapporteur et avis de la 
de Ja France d'outre-mer. — Romani, rappor- 
eur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 

ministère de l’intérieur pour l'exercice 1954 (n° 636 et 667, 
année 1953, — M, Jacques Masteau, rapporteur et avis de Ja com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 
1954 (n°* 588 et 665, année 1953, — M. Bousch, rapporteur). 

Il n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi trente minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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MM. François Ruin, le ministre, Charles Morel. 
Armendements de M. Vanrullen, — MM, Vanrullen, le 
Adoplion, 


Aimendement de M. Vanrulden, — MM, Vanrullen, le 
— Rejet 


ministre, 
ministre. 


L'article est réservé. 
Arl 
MM, Pellene, le ministre, Duloit, 
Adoption de l'article, 
Art, fer (suite): 
M. Chazette, 
Amendement de M 
Rejet, 
Amendement 
Retrait 
Amendement de M. 


S 


Chazette, MM. Chazelte, le ministre, — 


Je M, Estève, MM. Eslève, le ministre, 


Dutoit. MM. Dutloit, le ministre. — 


Renvoi de la suite de la discussion: MM, le rapporteur, Durand- 
Réville, Saller, Dassaud, 
7. - 
£. Règlement de l'ordre du jour (p. 215), 
MM. Saller, Dassaud, 


de rapports (p. 2125). 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à quinze heures. 


Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendn analytique sommaire de 
la premiere séance de ce jour a été affiché. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-veibal est adopté, sous les réserves d'usage. 


CAISSES D'EPARGNE DU EAS-RHIN, DU HAUT-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances a demandé la discussion min. 
diate de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nat. 
nale, tendant à proroger les dispositions de l'article 2 de l':- 
donnance du ? novembre 1943 relalive aux caisses d'épargno 
fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle. 

Le délai prévu par l'article 5S du règlement est exphé. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Républiiia 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnte, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. rges Marrane, rapporteur de la commission des 
pese Mes chers collègues, la commission des finances, à 
‘unanimité, à émis un avis favorable sur là proposition de li 
qui vous est soumise, À mon tour, je vous demande de l'1,- 
prouver. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole durs 
la diseussiôn générale ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artilte 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique. 

« Arhcle unique, — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
1954 les dispostions de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2511 
du 2 novembre 1945 relative aux caisses d'épargne fonction- 
nant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de là 
Moselle, » 

Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lui, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


BUDGET DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
POUR 1954 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1954. (N°s 606 et GES, année 1953; n° 669, annce 
1953, avis de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme.) 

Dans l'examen des chapitres figurant à l'état A. annexé À 
l’article 1, nous avons discuté ce matin en dernicæ leu le 
chapitre 1020. 

M. Primet, Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. J'ai soulevé ce matin la question du principalat 
des facteurs-chefs, J'étais dépourvu de documents et, depuis, 
je me suis renseigné sur cette situation. 

La réponse de M. le ministre était la suivante : « Les facteurs- 
chefs ne plafonnent pas. Ils ont la possibilité d'obtenir un 
débouché er devenant agents d'exploitation ». J'ai pris des 
renseignements, Les agents d'exploitation sont recrutés par 
concours, On en prend 200 sur 36.000 facteurs et 1.190 facteurs- 
chefs. Mas il y a une condition à ce concours, c’est une condi- 
lion d'âge. Le candidat ne doit pas avoir plus de 45 ans. 
Or, nos collègues connaissent bien les facteurs-chefs qui, 
comme on l'a dit ce matin, travaillent à la satisfaction de tous 
dans cette Assemblee. Ils ont plus de 45 ans. Is ont les mêmes 
débouchés que les facteurs ordinaires, mais, ayant dépassé 
l'âge de 45 ans, ils ne peuvent se présenter à ce nouveau con- 
cours et il est donc évident que ce débouché n'existe pas, en 
fait, pour eux. Autant dire que les facteurs-chefs ont tous les 
débouchés, y compris celui de ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

En vérité, ce débouché d'agent d'exploitation n'existe donc 
as. Il faudrait envisager le problème. Il reste peu de ces 
acteurs-chefs, admis par concours, qui ont dépassé l'âge de 
45 ans. Cela ne représente pas une très grosse dépense et je 
crois que M. le ministre pourra examiner cette question avec 
L'enveillance, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 30 DECEMBRE 1953 2387 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre. Mon cher collègue, il Y a une légère erreur 
dans votre exposé, je m'excuse de vous le dire. Je n'ai jamais 

arlé, ce matin, d'agents d'exploitation, lesquels sont, en effet, 
soumis à un concours, J'ai parlé des postes d'agents de sur- 
veillance, ce qui n'est pas la mème chose, et de vérificateur 
de services de distribution. Je vous confirme que les facteurs- 
chefs ont accès à cet emploi. 

M. le président, Je rappelle que le chapitre 1020 à été adopté 
ce mal.n, Nous passons au chapitre 1030: 

« Chap. 1030. — Services communs spéciaux. — Personnel 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Primet et les membres 
du groupe communiste proposent de rédure ce crédit de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, mon intervention en faveur 
des ouvriers d'Etat des postes, télégraphes et téléphones à pour 
objet de demander à M. le ministre ce qu'il pense faire pour 
que les promesses faites par ses prédécesseurs à ce personnel 
hautement qualifié soient tenues. 

En 1945, un projet de réforme du corps des ouvriers d'Etat 
des postes, télégraphes et téléphones fut étudié et mis au 
point par celle administration, HN fut décidé qu'une première 
tranche de cette réforme intéressant le personnel des timbres- 
poste serait soumise à l'approbation du Parlement, étant 
entendu que la deuxième tranche intéressant le personnel des 
ateliers centraux et régionaux serait réalisée l'année suivante. 
Le Parlement donna son approbation en 1946 à la réforme du 
timbre-poste, mais depuis cette date le personnel des ateliers 
attend en vain que satisfaction lui soit accordée. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones et 
aucun de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, n'ont 
tenu les engaigeruents qu'ils avaient pris envers celte caté- 
gorie de personnel. Non seulement, à qualification égale, les 
professionnels des ateliers se trouvent particulièrement défa- 
vorisés au point de vue traitement par rapport à leurs collè- 
gues du timbre-poste, mais ils se trouvent brimés du fait de 
l'insuffisance du nombre d'emplois d'avancement mis à leur 
disposition, Alors que dans les services publics de la région 
varisienne, par exemple, le nombre d'emplois ms à la dis- 
position des fonctionnaires est d'environ le tiers des effectifs 
d'ouvriers d'Etat, dans les postes, télégraphes et téléphones il 
est à peine de 10 p. 100. ; 

Résultat, toute amélioration de situation est interdite, pen- 
dant toute leur. carrière, à la majorité des ouvriers d'Etat des 
postes, télégraphes et téléphones, Or, le statut des fonction- 
naires à pr'vu que des mesures devaient être prises pour assu- 
rer à tous les serviteurs de l'État des développements de car- 
1ière comparables. 

Je vous demande, monsieur le ministre, au nom de tous les 
ouvriers d'Etat des postes, télégraphes et téléphones, ce que 
vous comptez faire pour remédier à cette situation. Vous allez 
me répondre, sans doute, qu'une prime dite de production à 
été attribuée à ces agents pour tenir compte, justement, de 
leur déclassement, Je vous répondrai que Île fait d’avoir con- 
senti à l'attribution de cette prime ne règle en rien la question 
du declasserme 1t de cette catégorie pour les raisons suivantes : 
4° les différents taux de cette prime sont absolument insuffi- 
sants; en effet, ils sont de l’ordre de 13.000 à 21.000 franes par 
an; 2° la prime n'est pas accordée à tous les ouvriers d'Etat, 
mais seulement à une partie des ouvriers des ateliers centraux 
du boulevard Brune; les professionnels des ateliers régionaux : 
services auto, pneumatiques, imprimerie, etc., n'y ont pas droit, 
bien | gr leur qualification professionnelle et les conditions de 
travail soient les mêmes qu'aux atelie’s centraux ? 3° une prime 
n'est jamais Ag prime, et ce sont des indices de classe- 
ment comparables à ceux de l'administration des timbres-poste 
et de semblables débouchés que veulent les ouvriers d'Etat des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Je vous demande donc à nouveau, monsieur le ministre, de 
bien vouloir nous indiquer si votre administration a le désir de 
faire aboutir le projet de réforme des ateliers mis au point par 
le comité technique paritaire central de la direction du person- 
nel, lequel à ét repris et déposé, le 16 février 1950, sur le 
bureau de l'Assemblée nationale par M. Barthé:emy et ses col- 
lègues, sous forme d’un projet de loi. 

M. le nt. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur. 11 s’agit là d’un amendement qui a pour but 
de demander des explications à M. le ministre; je crois qu'il 
serait bon d'entendre sa réponse avant que la commission ne 
prenne position, si toutefois l'amendement est maintenu. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mon chez collègue, je ne parlerai pas de la 
prime de 20.000 francs que vous venez d'évoquer longuement, 


J'interviendrai simplement sur la réforme du corps des ouvriers 
d'Etat, Cette réforme a été effectuée en ce qui concerne les 
ouvriers de l'atelier des tinbres-poste, Pour les autres emplois, 
le problème est situé sur un plan interministériel. A la demande 
notamment de mes services, une commission d'enquête a été 
constituée par les soins de la direction de la fonction publique, 
qui a étudié le prob'ème des ouvriers d'Etat dans les divers 
ministères. Cette commission d'enquéte n'a pas jugé opportun 
de modiiier les indices des calégories interesstes, Je me trouve 
done dépourvu de tout moyen pour donner suite à votre 
demande. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Primet. IL me semble bien, monsieur le ministre, que ce 
matin, pour un cas semblable, Vous avez dit: « Conime je suis 
dépourvu de tout moyen, je serais heureux si le Conseil de la 
République acceptait l'amendement, ce qui me donnerait plus 
de poids pour intervenir dans les conseils interministériels », 
Cette réponse me décide à maintenir mon amendement, 

M. le président. l'er-onne ne demande la parole contre 
l'amendement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopte.) 

M Île président. Par amendement (n° 5), M, Primet et les 
memtz;es du groupe communiste proposent de réduire le erédit 
de ce même chapitre 10%) de 1,000 franes, 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement concerne les hommes et les 
femmes de service exécutant des travaux particulièrement péni- 
bles, voire dangereux, par exemple lessivage de murs, 
nettoyage de vitres, déménagement de meubles atchives et 
objets de toutes sortes, JL serait normal et juste de mettre à la 
disposition de ces agents un plus grand nombre d'emplois d'ou- 
vriers d'Etat de première categorie, 

Actuellement pour environ 1.500 agents de celle catégorie, 
$S seulement de ces emplois leur ont été attribués, F'ajouterat 
qu'en ce qui concerne les emplois de grade, cette catégorie ne 
disposé que de 8 emplois de chef d'équipe des locaux, et encore 
ceux-ci he sont pas occupés par un personnel masculin; le per- 
sonnel féminin deinande lui aussi des gnplois de grade et c'est 
normal, 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir remédier à cette 
situation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. C'est encore une question qui ne dépend pas 

ue de moi, mais comité interministériel, Je suis 

e tout moyen pour faire aboutir celte revendication, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Je chapitre 1.090 au chiffre 
de 2.571.419.000 francs, résultant du vote amendements, 

(Le chapitre 1030 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1040, — Services postaux spécialisés, 
— l'ersonnei titulaire, 14.43S.708.000 francs. » 

Par amendement (n° 7) M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1000 franes. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. |! s'agit d'une très vieille question que j'ai déjà 
soulevée plusieurs fois devant le Conseil de la Révebiique. Déci- 
dément ces revendications du bersonnel des P. T. T, reviennent 
comme des litanies auxquelles le Parlement répond « amen » 
et le Gouvernement « veto ». (Sourires.) 

Je voudrais tout de même que le Conseil de Li République se 
prononcät à nouveau sur celle question de la création des 
emplois de pointeur dans le gares. 

M. Dagain, rapporteur du budget @es P. T. T. à l'Assemblée 
nationale avait reeu la lettre suivante: 

« Pour les transbordements des bureaux-gares de Paris, 
Marseille et Toulouse. rattachés à la direction régionale des 
ambulants, ainsi que les büreaux-gares non tètes de ligne des 
ambulants, reçoivent et expédient chaque année plusieurs cen- 
laines de milliers de sacs qui font l'objet d'un contrôle rigou- 
reux à l'arrivée et au départ. 

« Ce contrôle est assuré en permanence, et non accidentelle- 
ment où par intermittence, par des chargeurs sélectionnés notés 
au choix. A titre d'exemple, voier le nombre de dépéches reçues 
et livrées par la seule gare du P. L. M.: an cours du mois 
d'octobre 1951, 1.200.750: au mois d'octobre 1952, 1.149.758; au 
mois d'octobre 1953: 1.283.968. La commission régionale des 
armbulants employés soumit, en 1936, à la direction générale de 
la poste un rapport qui coneluait à l'oflicialisstion de l'emploi 
de pointeur, dont l'utilité et la nécessité nrofessionnelle appa- 
raissa‘ent incontestab'es, Cette revendication, reprise an len- 
de main de la Libération, devait être retenue en 1951 par l'ad- 
ministration, 
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« En eflet, la direction générale de la poste et la direction du 
personnel, prenant en considération les arguments techniques 
développes par l'organisation syndicale, proposaient, pour le 
budzet des P, TT. de 1952, la création de 180 emplois de poin- 
teurs, chifre amplement justifié puisque, pour les seuls trans- 
bordements parisiens, Nord, Est, Sud-Est, Sud-Ouest, Nord-Est, 
Nord-Ouest et aviation, élaient utilisés pour ce travail 112 char- 
peurs sur MM) 

« La revendication déposée par la fédération postale fut 
agréce par les services compétents de l'administration centrale 
des postes, telégraphes et téléphones et une note — je vous dis- 
peuse des références — du 23 août 1954, émanant de la direction 
du personnel, confirmait le caractere sérieux de la revendica- 
Lion 

« Les srguments fournis en faveur de la création éventuelle 
d'emplois de pointeurs fout l'objet d'un examen en accord avec 
le directeur genéral de la poste, La note en question se concré- 
tisa par une proposition = création de 189 emplois de poin- 
teurs. 

« M. le rapporteur de la section nationale des employés de la 
fédération postale est uniquement soncieux des intéréts du per- 
et d'une exéention du service adaptée exactement aux 
be-oins et aux nécessités du tratic et des transbordements dans 
Les hureanx-gares, » 

lels sont les passages essentiels de cette lettre adressée à 
M Dagain, rapporteur du budget des postes, télégraphes et télé- 

hones à l'Assemblée nationale, Je heureux d'entendre 
À le ministre confirmer la position déjà indiquée par la direc- 
tion de Padministration des postes, télégraphes et téléphones. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, l'Assemblée nationale 
a dejà adopté un amendement indicatif sur le mème sujet. Je 
pense, pur conséquent, qu'il serait illogique, comme je l'ai dit 
au début de la disenssion, de faire intervenir une nouvelle 
réduction indicative de 1.000 franes qui ne ferait que se super- 
poser à celle déjà décidée par l'Assemblée nationale, 

C'est pourquoi je demande à notre collèégne de bien vouloir 
retirer son amendement, 

M. pré::dent. Monsieur lPrimet, maintenez-vous votre armen- 
dément ? 

M: Primet. Je suis entièrement d'accord pour retirer crt 
amendement, puisqu'un amendement semblable à été adopté 
par l'Assemblée nationale et que le rapporteur, en présentant 
sou rapport, à indiqué qu'il retenait les réductions indicatives 
opérées par l'Assemblée pationale. 

M. le présdent, L'ummendement est retiré. 

Par amendement (n° 6), M. Primet et les membres du gronpe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce même chapitre 
de 1.000 francs, 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet, J'ai déjà traité cette question ce matin et je n'y 
reviendrai pas longuement, Les agents travaillant dans les ser- 
de tri, dans des conditions d'hygiène défectueuses, doivent 
fournir un travail particulérement difficile et manier un nombre 
de saes considérable, C'est une activité qui, logiquement, doit 
les faire classer dans la catégorie B, 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Les interessés accomplissent parfois, et notam- 
ment aus heures de pointe, pendant certaines périodes, un ser- 
vice pénible, Mais il n'est pas possible d'admettre qu'ils rem- 
plissent les conditions requises par l'article 75 de la loi du 
Qt mars 2, à savoir: « lorsqu'un emploi représentant un ris- 
que particulier et des fatignes exceplionnelles, se trouve en l'es- 
pece toujours rempli, » Les fonctionnaires des centres de tri 
occupés à la manutention, an transhordement des dépêches, à 
savoir, les brigadiers chargeurs principaux, les brigadiers char- 
geurs, les chargeurs et les manutentionnaires sont placés dans 
la categorie B active, Les manutentionnaires de centres de chè- 
ques postaux sont également classés dans cette ealégorie, Je 
ne pense pas que, pour les autres catégories de personnel, les 
conditions requises soient remplies, 

M. le président. Monsieur Primet, votre amendement est-il 
maintenu ? 

M. Primet, Je mantiens mon amendement, parre que l'ap- 
préciation du caractère pénible des travaux est parfois un peu 
trop rigoureuse et l'on pourrait simplement anpliquer la Joi. 

M. Léo Mamon, Je demande la parole, pour expliquer mon 


M, le président. La parole est à M. IXo Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, sur toutes ces ques- 
tons de chiscement dans les catégories et régimes des retraites, 
il y a des siluations délicates et pour lesquelles les règles 
appliquees ne me paraissent véritablement pas tenir compte 
des vourcentages de maladies et d'iufirmités. 

Je désire vous demander — c'est une explication de vote, 
mais je peux dire ce que j'espère en mème temps — d'élugr 
la question posée par M. Primet. Je voudrais vous prier de 
Vous pencher ou plus exactement, puisque veus l'avez déjà 


fait, d'incliner l'esprit de certains de vos éminents collègues 
du Gouvernement sur les questions particulières posées pour 
tonte une série d'emplois de votre département, que vous con- 
haissez. 

Renrenez la Este des maladies, des mises à la retraite pré. 
maturées, le contingent qu'y fournissent éerlains de vos 
emplois, vous y trouverez et y ferez trouver à d'autres matière 
à réflexion et à revision des classements et des régimes de 
pensions. 

Cela est le sens que je donnerai à mon vate, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, La commission n'a pu examiner cet amene 
dement, Elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je aux voix l'amendement. 

(L'amenderment est adopté.) 

M. le président, Par amendement (n° $S), M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Je me contenterai de donner connaissance au 
Conseil de la République d'une lettre qu fut adressée à M, le 
og d'Etat chargé de la fonction publique, le 3 novem- 
vre 1954: 

« La fédération postale à l'honneur d'appeler votre” atten- 
tion sur le classement indiciaire des courriers convoyeurs et 
entreposeurs des P, T. T, Le conseil supérieur de la fonction 
publique s'est prononcé, dans sa séance du 23 décembre 1952, en 
vue d'attribuer l'indice maximum 230 aux courriers convoyeurs 
et entreposeurs des P. T. T., au lieu de 210 actuellement. Or, le 
groupement est informé que le conseil des ministres qui s'est 
tenu dans la nuit du 28 au 29 octobre 1953 n'a pas retenu celte 
proposition. 

« En élevant une vive protestation contre une aussi sean- 
daleuse décision, la fédération postale croit devoir rappeler : 

« 1° Dans la hiérarchie des catégories d'employés des P. T, T., 
les courriers convoyeurs et entreposeurs se sont situés de tou 
temps entre les facteurs chefs et les brigadiers chargeurs. 
Pour la première fois, le décret du 3 août 1953 assimilait les 
courriers convoyeurs et entreposeurs aux facteurs chefs et 
courriers ambulants, 13/20.000, 

« 2° Fin 1%44, une commission fut chargée par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones de reviser la elas- 
silieation du personne! dans les échelles de traitements prévues 
par le décret du 3 août 1943. En conclusion de ses travaux, Ja 
cominission fut unanime pour demander les échelles : 
13/22.090 francs pour les facteurs-chefs; 16/24.000 franes pour 
les courriers-convayeurs, entreposeurs: 14/26.000 franes pour 
les brigadiers-chargeurs, rétablissant ainsi les relativités inter- 
nes préexislantes. 

« Ces reclassements demandés à maintes reprises, ainsi que 
ceux qui suivirent, ne furent pas acceptés par le ministère des 
finances. L'argument essentiel opposé fut la constitution d'une 
commission chargée de procéder au reclassement général des 
fonctionnaires. Or, le décret du 11 juillet 1948, loin de corriget 
les anomalies résultant du décret du 3 août 19143, ne fit que 
les confirmer dans ce cas particulier, 

« Devant la protestation justifiée des catégories en cause, le 
conseil supérieur de la fonction publique, après un examen de 
fond de la siluation faite aux couriers-convoyeurs et entrepo- 
seurs, s'est prononcée, dans sa séance du 23 décembre 1952, 
sur l'indice 230; réparant ainsi les catégories en canse d'un 
déclassement imménté et que rien ne justifie, en raison même 
des responsabilités et des risques encourus par les courriers- 
convoyeurs et entreposeurs. 

« Pour ces raisons, la fédération postale à considéré la déci- 
sion prise par le conseil des ministres comme inacceptable et 
vous demande instamment, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
bien vouloir reconsidérer la position adoptée à cet égard, » 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . À propos de l'examen de cet amendement, 
Je suis amené à anticiper sur une intervention que je me pro- 
posais de faire au sujet d'un. chapitre qui va venir en discus- 
sion, chapitre concernant les indemnités diverses. 

Si je he deux questions, c'est parce que l'amendement qui 
vient d'être présenté par notre collègue M. Primet remet en 
tause l'ensemble du statut de la fonction publique et qu'on est 
arrivé, par le jeu d'un certain nombre de primes, à créer une 
siluation telle que personne ne s'y retrouve pius. J'ai exposé, 
tout au long de mon rapport, que les primes atteignaient à peu 
près 57 p. 100 des traitements de base. 

Dans ces conditions, il est hien évident qu’un nouvel examen 
du statut de la fonction publique devrait intervenir dans un 
délai assez bref, mais il ne pent se borner à une seule catégorie. 
IL faut réexaminer la situation dans son ensemble, Je crains 
que si nous acceptions de rec'asser certains fonctionnaires alors 
que le statut général n'est pas réexaminé, nous n'entrainions 
un bouleversement général dans le statut de la fonction 
publique, 
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C'est pourquoi la commission des finances ne pourra pas 

donner un avis favorable à cet amendement, : 
À président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je m'associe aux conclusions de M. le rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La paiule esi à M Primet. 

M. Primet. Je suis entièrement d'accord avec M. le rapporteur 
quand il déclare que les traitements sont composés, pour une 
trop grande part, de multiples indemnités et primes. Nous 
avons toujours été les premiers à nous opposer à de semblables 
formules. Les émoluments des salariés sont décomposés en de 
multiples chapitres, au point qu'à la vue d'un fiche de paye 
d'un ouvrier ou d un bulletin de traitement d'un employé on 
ne s'y reconnait plus. Il y à là un stratagème fait pour diviser 
les salariés, pour les dresser les uns contre les autres; la 
complication, un peu mystérieuse, des feuilles de paye est 
telle qu’ils sont tentés de croire qu'il y a des favorisés et des 
défavorisés, 

Ce que nous voulons, c'est le relèvement des traitements et 
salaires. À ce moment-là nous n'aurons pas de fiches de paye 
inacceptables (Apylaudissements a l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Primet, retirez-Vvous votre amen- 
dement ? 

M. Primet. Absolument pas, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
var le bureau, le Conseil décide, par assis et levé, d'adopter 
amendement.) 

M. le président. Par un amendement ‘n° 22), M. Auberger 
propose de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai déposé au chapitre 1040 tend à provo- 

uer une réforme de struciure des services de distribution et 
e transport des correspondances. 

La réforme de structure de diverses administrations, eaux et 
furèts, douanes actives, corps des gardiens de la paix, a donné 
à ces administrations une forme nouvelle améliorant le fonc- 
ne des services et parallèlement la situation du per- 
sonnel. 

Dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
Ja reforme na été que partielle. La dernière en date, dont la 
discussion se poursuit, se rapporte aux services des lignes. Le 
corps des « employés » a toujours fait figure de parent pauvre. 
li est temps de présenter des propositions en sa faveur, L'assi- 
milation avec les personnels des douanes actives doit être main- 
tenue sur le plan de la rémunération d'une part — l'indice — 
ec: de l'avancement d'autre part — la pyramide hiérarchique. 

Dans les postes, télégraphes et téléphones, la réforme des 
employés pourrait être envisagée sur la base des correspon- 
dances de grade. IL nous apparaît possible que le traitement 
d'un vérificateur principal des postes, télégraphes et téléphones 
soit le même que celui d'un capitaine des douanes, Il ne me 
vient pas à l’idée, mes chers collègues, de vous proposer la 
nomination de capitaines des postes, je tiens à vous rassurer 
sur ce point. Le vérificateur pourrait être assimilé au lieule- 
nant des douanes; l'agent de surveillance principal ou conduc- 
teur principal des services de distribution et de transport 
pourrait avoir ut, traiement correspondant à celui de l’adju- 
dant-chef des dous3es; l'agent de surveillance ou conducteur 
pourrait avoir un traitement comparable à celui d'adjudant 
des douanes; la situation des facteurs surveillants ou facteurs 
chefs pourrait être assimilée à la situation des brigadiers-chefs ;- 
les facteurs, chargeurs, manutentionnaires brevetés, pourraient 
avoir un traitement correspondant à celui des agents brevetés ; 
les facteurs, chargeurs, manutentionnaires pourraient avoir un 
traitement comparable à celui des préposés. Ainsi, la situation 
défavorisée dans laquelle se trouvent les personnels de la dis- 
Wibution et du transport des correspondances serait légitime- 
ment redressée, 

IL n’est pas besoin de signaler la complexité de ce service, 
ni son continuel développement qui, d'une part, exigent au 
personnel des connaissances accrues et de plus grandes respon- 
Sabilités et, d'autre part, entraînent l'utilisation de moyens 
modernes, la motorisation des tournées de facteurs, notamment 
rurales, étant d'ores et déjà largement amorcée. 

pe 4 le service-de la distribution à la satisfaction pleine 
et entière des usagers et donner aux catégories des postes, 
télégraphes et téléphones intéressées la situation qui leur est 
due, tel est l'objet de mon amendement, que je soumets à la 
fois à la vigilance de M. Je ministre et à la bienveillance du 
Conseil de la République. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, vous avez présenté un 
amendement que vous venez de défendre, sur Je chapitre 404; 


vous avez également présenté un artiele aditionnel, Je suppose 
qu'actuellement nous ne discutons que de l'amendement. 

M. Auherger. Exactement, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas à l'amende- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'amen- 
dement, accepté par la comm'ss.on 

Je le imets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 100 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 14.458.705 résultant 
de l'adoption des trois amendements. 

(Le chapitre 1010, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. —— Services spécialisés Jes chè- 
ques poslaux et des articles d'argent. — Personal 
53.906.506.000 francs, » 

La parole est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. J'y renonce, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Lodéon. 

M. Lodeon. C'est pour moi une nouvelle occasion, mensieur 
le ministre, de vous rappeler le projet, vieux déjà de quelques 
années, de l'installation d'un centre de chèques-postaux à Fort- 
de-France, capitale de mon département, 

Bien que l'étude de ce projet date de quelques années, l'argu- 
ment qui nous est opposé est d'ordre financier. C'est un argu- 
ment excellent lorsqu'on se recommande du caractère commer- 
cial du budget des postes, télégraphes et téléphones. Mais, si 
l’on estime que ce méme budget présente un caractère de ser- 
vice public, c’est l'occasion ou jamais de donner satisfaction 
à de modestes personnes à qui celte installation rendrait les 
services appréciables,. 

Nous bénéficions maintenant du téléphone automatique pour 
la capitale et ses environs, alors qu'on nous avait dit long- 
temps que son installation était irréalisable, Aujourd'hui, il 
fonctionne à la satisfaction de tous et nous remercions tous 
les ministres des postes, télégraphes et téléphones qui y ont 
pris une part active. 

En signalant l'état vétuste de certains locaux et en faisant 
l'éloge des employés et des agents, au zèle absolument incon- 
testable qui y travaiilent, nous vous demandons, monsieur le 
ministre, de vous emplover à faciliter leur besogne par une 
meilleure organisation matérielle du service. Je compte donc 
sur Vous, ON pas pour nous faire encore une nouvelle pro- 
messe, mais une réalisation, ce que commande l'intérèt public, 
et d'avance je vous remercie. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mon cher collègue, je ne voudrais surtout pas 
que vous puissiez croire que votre département est particulière- 
ment défavorisé, car. je crois l'avoir déjà dit, 70 départements 
de la métropole n'ont pas de centre de chèquesæpostaux. Je tien- 
drai le plus grand compte de votre observation et tächerai, dans 
toute la mesure du possib'e, de vous donner satisfaction, 

M. Lodéon. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1050, 

(Le chapitre 150 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Services spécialisés des télés 
communications, — Personnel titulaire, 21.730.616.000 francs, » 

Par amendement (n° 9), M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.600 franes. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Par cet amendement, nous demandons la création 
de 200 emplois d'ouvrières d'Etat, première catégorie. C'est Ja 
conséquence de l'adoption au chapitre 1030 d'un premier amen- 
dement concernant les hommes et femmes des services exécu- 
tant des travaux particuliérement pénibles, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission ne peut pas repousser un 
amendement indicatif, mais elle signale simplement que, s'il 
était donné suite dans l'immédiat à cette demande, cette 
mesure tomherait sous le coup de l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Notre collègue a, en partie, satisfaction, 

uisque 74 emplois ont été transformés au budget de 195%. 
J'autre part, 72 vont l'être d'après le budget qui vous est 
souruis. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 10), M. Primet et les membres du grou 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 
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M. Primet. Le service automobile des postes a connu et conti- 


nue à connaitre un NO ages particulièrement important, 


va croissant du fait de la motorisation toujours plus poussée 
e certains services, notamment celui des lignes. en résu.te 
pour le personnel des obligations et des responsabilités nou- 
velles, qui jusbütient amplement une revision de sa situation. 
Celui-ci s'étonne que l'adiministration des postes n'ait fait aucune 
proposition en ce sens, Je dermande à M. le ministre de bien 
vouloir nous faire connaitre ses intentions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La question na jamais été examinée jus- 
qu'ici. Elle sera étudiée à la demande de M. Primet. Mais je 
be peux prendre aucun engagement, 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

de aux voix l'amendement 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Par amendement (n° 11), M. Primet et les 
membres du groupe cominuniste proposent de réduire le cré- 
dit de ec de 1.06) francs. 

La parole est à M. Pruuet. 

M. Primet, Mon amermdlement tend À attirer l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité d'accorder au personnel du 
service automobile des postes le bénéfice du classement en caté- 
gorie B, service actif, pour la mise à la getraite. Ce personnel 
fournit un travail 
conducteurs d'automobiles chargés de la conduite d'autocars ou 
de véhicules pesant en charge de quatre à dix tonnes, même 
davantage. IL est normal qu'ils soient classés service actif. 

Je demande à M. le ministre ce qu'il compte faire pour remt- 
dier à cette anomalie, 

IL en est de même pour les contrôleurs des installations 
Élecgro- mécaniques, qui ne sont pas classés dans la catégorie 
des services actifs. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le prés'dent. La parole ect à M. le ministre. 

M. le ministre. Il s'agit d’une question commune aux diffé- 
rentes administrations d'Etat qui dépasse, dès lors, le cadre 
du département des postes, wéligrashes el téléphones. 

Je tions à vous dire, en ce qui concerne le cas speed 
des agents des lignes conducteurs d'automobiles, qui font partie 
du cadre propre audit département, que ces fonctionnaires 
recrutés parmi les agents des lignes contimient sur les chan- 
tiers d'exercer les fonctions de leur ancien grade et sont 
classés, à ce point de vue, dans la catégorie B ou active, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. En ce qui concerne les contrôleurs des installa- 
tious électro-mécaniques, j'ai en partie satisfaction, je main- 
Uens cependant mon amendement, qui permettra d'envisager 
1 reforme d'ensemble pour les autres administrations. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(‘amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 12), M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
de ce même chapitre 1060 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. En ce qui concerne la reforme des lignes, tous 
nos collègues qui ont suivi jusqu'ici la discussion du budget 
des postes, télégraphes et téléphones savent que c'est un pro- 
llème extrèmement important pour ces calégories d'agents 
des postes, télégraphes et téléphones, 

En effet, l'administration poursuit une réforme du service 
des lignes dans le but d'accroitre la produetivité et de réduire 
d'environ 20 p. 100 les effectifs globaux de ce service, ce qui 
doit amener une économie annuelle de l'ordre d'un demi-mil- 
liard, La première tranche de cette réforme a été votée au 
budget de 1953: mais, si les compressions d'effectifs prévues 
ont été intégralement réalisées, par exemple la suppression 
de #4) emp.oiës d'agents des mines, de 170 emplois de chefs 
d'équipe et de 29 emplois de conducteurs de travaux, par 
contre, les quelques timides améliorations de traitements pré- 
vues en faveur le quelques catégories n'ont pas été, non seu- 
lement réalisées, mais même amorcées. De plus, les promesses 
faites par l'administration visant à porter à 2.500 le nombre 
des créations d'emplois d'agents techniques spécialisés n’ont 
pas été tenues, 

Micux encore, les départements ministériels de la fonction 
publique et di budget déclarent être opposés à toute améiio- 
ration du sort des agents des lignes: conducteurs, conducteurs 
de travaux et contrôleurs, et de la grosse majorité des agents 
des lignes et des chefs d'équipe. 

Mais, dans le mème temps, l’administeation s'apprête à 
instituer un recrutement externe de la maîtrise des lignes qui 
aurait comte résultat de priver le personnel d'exécution de 
tout emploi d'avancement ou presque. 

Le personnel des lignes, aussi bien d'ailleurs les agents de 
maîtrise que les agents d'exécution, est de plus en plus 
convaincu qu'on s'est moqué de Jui. Il ne peut accepter, eu 


pénible, notamment les 


re ft une réforme qui n'est pour lui qu'une véritable 
uperie. 

Ce qu'il faut, dans l'immédiat, c'est, en premier lieu, que 
soient attribués à tous les agents techniques les indices 14, x 
210, avec claese personnelle à 230; aux agents techniques «: 
{re classe les indices 170-230, avec classe personnelle à 250: aux 
agents techniques conducteurs, l'échelle de traitement 
cunducteur auto 1" catégorie, 170-290, avec classe personnelle 
à 250; aux conducteurs de chantier les indices 190-270, ave: 
classe personne:le à 290; aux chefs de secteur les indices 210 
240, avec classe personnelle à 360; aux chefs de districts le: 
lndices 210-360, avec classe personnelle à 290. 

En second lieu, il faut qu'il ne soit pas donné suite aux créa- 
tions de chefs de groupe et que l'eftectif des conducteurs (|: 
chantier corresponde à celui des chefs d'équipe avant réforme. 

Enfin, il faut que la maitrise des lignes soit exclusivement 
recrutée parmi le personnel d'exécution des lignes. 

Le conseil supérieur de la fonction publique avait été convo. 
ué pour le 23 decembre, aux fins d'examen des propositions 

e votre administration concernant les indices à attribuer 
aux diverses catégories du service des lignes. Au dernier 
moment, cette réunion a été remise à une date ultérieure. 
L'année 1952 touche à sa fin et la date de convocation de là 
commission n'est pas encore fixée. 

Combien de temps va-t-on attendre pour prendre une déci- 
sion ? Vous conviendrez avec moi, monsieur le ministre, qu'il 
est temps d’en finir avec cette irritante question, 

Vous même, tout comme vos prédécesseurs, vous vous £tes 
lu à reconnaître le dévouement et l'extrême conscience pro- 
essionnelle du personnel des lignes. De chaleureux compl:- 
ments lui ont été prodigués, mais cela ne lui euftit pas. |! 
demande — et il a raison — la juste récompense de ses effort. 
Snn mécontentement est extrème et l'intérêt bien compris de 
Fadministration commande de prendre toutes dispositions pour 
que ses légitimes autant que modestes revendications sotent 
satisfaites. 

Je es heureux de savoir ce que vous comptez faire à cet 
gard. 

"M, ie président. Par amendement (n° 23), M. Auberger pro- 
pose également de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

Cet amendement a le mème but que celui de M. Primet et i': 
peuvent faire l’objet, je crois, d'une discussion commune. 

M. le rapporteur, C'est précisément ce que j'allais vous pro- 

oser. 

Pa. le président. Monsieur Auherger, reprenez-vous à votre 
compte les explications fournis par M. Primet? 

M. Auberger. Mon amendement, monsieur le ministre, tend 
à attirer votre bienveillante attention sur un des aspects par- 
ticuliers de la réforme du service des lignes. Le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones a amorcé, dès le début de 
1953, une réforme du service des lignes qui doit s’échelonner 
sur quatre ans et qui entraînera, par l'emploi de moyens nou- 
veaux et l'utilisation de machines-outils perfectionnées, une 
produetivité accrue. Par voie de conséquence, les effectif: 
seront considérablement réduits, ce qui doit entraîner de très 
importantes économies, de l’ordre de 500 millions, avait précisé 
l'an dernier M. le ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes. En contrepartie de la diminution des effectifs du per- 
sonnel d'exécution qui va se produire, il nous parait normal 
qu'il y ait une augmentation de la qualité. Vous conviendrez, 
monsieur le ministre, qu'un reclassement professionnel, et 
surtout un reclassement indiciaire, s'impose pour toutes les 
catégories de ces services. Tout en étant d'accord sur la 
réforme technique, nous estimons que parallèlement doit être 
entreprise la réforme du personnel, afin qu'il n’y ait pas dispa- 
rité entre la réforme réalisée sur le plan technique et celle 
qui concernera le personnel. 

En la circonstance, il paraîtrait donc logique que cette 
réforme fût réalisée en une seule fois en procédant aux trans- 
formations d'emplois nécessaires. à la mise au point de la 
totalité des nouveaux grades et emplois prévus. Or, une seule 
tranche a été incluse au budget de 1952. Et en effet, alors que 
le conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones a lui- 
même proposé la mise en place de 650 emplois d'agents tech- 
niques spécialisés, le pudget qui nous est présenté, après dépôt 
de la lettre rectificative du Gouvernement, n'en prévoit que 
550, si je ne m’abuse. Nôus regrettons cette insuffisance. Elle 
ne se justifie nullement et prive ce personnel d'avantages qu'il 
est en droit d'attendre en réalisant une économie jugée plus 
importante que celle envisagée à l'origine. 

L'abattement indicatif de 1.000 francs, que je demande au 
Conseil de la République de bien vouloir voter, tend à obtenir 
le rétablissement des emplois supprimés et à inviter le Gou- 
vernement, monsieur le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, à se mettre d'accord pour présenter, à l’occasion du 
budget de 1955 — je vous laisse une marge assez importante — 
la FR intégrale de cette réforme. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 
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M. le rapporteur. L'Assemblée nationale a déjà voté un amen- 
dement semblabe présenté par M, Coutant. Je pense qu'après 
les explications que voudra sans doute nous fournir M. le 
ministre, nos deux collègues seront d'accord pour retirer leurs 
amendements portant abattement indicatif, étant donné, encore 
une fois, qu'ils font double emploi avec celui adopié par 
Assemblée nationale. 

M. ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je répondrai d'abord à M. Auberger qu il n'est 
matérie:lement pus possible de réaliser, en une seule année, 
le complément de la rélorme des lignes. Cette mesure néces- 
siterait la suppression immédiate de 1.200 emplois, suppression 
à laquelle on ne peut procéder immédiatement tant que les 
moyens matériels et, en particulier, automobiles, n'auront pas 
«té mis à la disposition des services. Pour 1955, la question 
pourra être réexaminée. 

A M. Primet, je répondrai ce que j'ai déjà répondu à l'Assem- 
Liée nationale. J'ai suivi de très près son exposé concernant les 
indices. Geux auxquels il à fait allusion out été en grande partie 
— presque en totalité — par l'administration des 
postes, et téléphones au conseil supérieur de 
fonction publique. Ce dernier n'a pas encore délibéré; mais, 
d'après les renseignements qui m'ont été fournis, il doit le faire 
incessamment., Dés que nous aurons sa réponse, le Gouverne- 
ment sera amené à prendre sa décision en la matière. 

En ce qui concerne les indemuités qui avaient été prévues 
— j'y ai fait allusion ce matin — elles figureront dans un pro- 
chuin décret ministériel qui ne tardera pas. 

M. le président. Les deux amendements sont-ils maintenus ? 

M. Primet. Je suis pièt à relirer le mien, monsieur le pré- 
sident. 

MW. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

#4, Auberger. Monsieur le ministre, vous comprenez que nous 
avons soul, comte vous-même, d'obtenir la modernisation et 
le perfectionnement du service des postes, télégraphes et télé- 
yhones ; mais ce qui nous préoccupe également c'est la situation 
du personnel. Il est évident que celte modernisation risque 
d'avoir des conséquences pour ce dernier, Nous voudrions 
recevoir l'assurance que la situation du personnel sera examinée. 
Lorsque j'ai indique l'échéance du 1“ janvier 1955, cela me 
paraissait un délai normal, inais je voudrais quand mème avoir 
une sorte d'engagement de votre part, monsieur le ministre, 
que le problème sera résolu, non pas d'une façon définitive, 
ais partieliement tout au moins au cours de l’année 1954. 

M. le président. L'’iamendement est-il inaintenu ? 

M. Auberger. Oui, monsieur le président. . 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les deux amendements. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 1060 

Je mets aux voix le chapitre 1060, avec le chiffre de 21 mil- 
liards 739.612.000 francs. 

(Le chapitre 1060, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070. — Centre national d’études des 
télécommunicalions. — Service général. — Rémunérations prin- 
cipales et indemnités, 234.133.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personnel contractuel 
et auxiliaire, 2.324.353.000 francs. » 

Par amendement {n° 13), M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

la parole est à M. Frimet. 

M. t. Mon amendement tend à la création de 10.000 uni- 
és affectées aux services d'exécution. Le trafic est en augmen- 
tation constante, comme ont bien voulu le signaler ce matin 
pee? de nos collègues dans leurs interventions. En 1953, il 

épasse, et de loin, le trafic de l’année 1938. Un exemple : pour 
les lettres, cartes postales et factures, en 1938, 1.750 millions ; 
en 1951, 2.055 miilions; en 1952, 2.170 millions. Par rapport à 
1919, le trafic lettres, cartes postales et factures a augmenté de 
23 p. 100. Le trafic des imprimés s'est accru de 41 p. 100. 

Le nombre total d'opérations affectant les mandats, émissions 
et payements est passé de 350 millions en 1949 à plus de 
400 millions en 1952. Le trafic des mandats s'accroît au rythme 
annuel de 5 p. 100 depuis 1919. Aux chèques postaux, le nombre 
de comptes en service, de 328.000 en 1949, est passé à 431.000 
en 1952. Le nombre d'opérations faites sur les comptes est 
passé de 2.501 millions en 1949 à 3.012 millions en 1952. 

Le nombre de communications téléphoniques est passé de 
1.266 miliious en 1949 à 1.443 millions en 1952. Mais, au cours 
de la période considérée 1949-1952, de l'avis même du rapporteur 
du budget des postes, télégraphes et téléphones, à l'Assemblée 
uationale, 10.000 unités ont été supprimées. 

Le problème des effectifs soulève un tel mécontentement qu'il 
a été, il faut bien le dire, l’un des points déterminants de la 

rève d'août qui a pu faire dire, le 13 novembre 1953, à 
. Paul Bastid, à la conférence des nsagers de la région nari- 


sienne: « Jamais une grève si effective et de si longue durée 
ne s'était vue depuis que la poste existe ». La fédération des 
délégués du personnel présente trois revendications : augmenta- 
tion des effectifs, meil'eure rémunération et renouvellement du 
matériel. Or, malgré des interventions répétées du personnel 
et les cris d'alarme des organisations syndicales, rien n'a été 
fait. I a fallu la grève d'août pour que l'administration se pen- 
che sur ce probléme. 

Que propose-t-elle pour v remédier ? La création de 35.000 
emplois d'exéculion, contrôle et cadres. C'est un effort netle- 
ment insuffisant en raison de l'impérieuse et urgente nécessité 
qu'il y a de reviser l'ensemble des tournées de distribution, 

‘auginenter les effectifs du service général et de l'achemine- 
ment. Pour le moins, 11 faut retrouver les effectifs de 1948, 
d'où création de 10.04 unilés qui, par priorité, duivent être 
affectées aux servires d'exécution. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je voudrais faire appel 
à votre bonne compréhension pour admettre que nous avons un 
intérét puissant à ce que ce budget soit voté assez rapidement, 
Or, l'intervention que vous venez de faire est exactement la 
même que celle de M. Barthélemy, à l'Assemblée nationale, qui 
a été sanctionnée par le mème amendement. Les préoccupations 
que doit avoir présentement M. le ministre sont telles, à mon 
sens, qu'il y aurait iniérêt à ce qu'il puisse s'orcuper des 
mesures qui peuvent mettre fin à la grève. Je dis très franche- 
ment que nous perdons ici du temps, à discuter à nouveau dans 
les mêmes termes — car j'ai eu là curiosité de me référer aux 
débats de l'Assemblée nationale — des amendements déjà 
votés par l'autre Assemblée, Je ne saurais m'associer à une 
teile pratique. (Très bien! très Lien! et applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Monsieur le rapporteur, si M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones a de graves préoccupations, 
J'ai l'impression que dans les foyers de ses einpioyés il y à 
aussi, en ce moment, de très graves préoccupations, 

M. le rapporteur. Le texle a élé volé par l'Assemblée natio- 
nale! 

M. Primet. Si nous reprenons certains des amendements, mes 
collègues et moi-même — car je ne suis ee seul — c'est que 
nous tenons à montrer que notre assemblée, elle aussi, a une 
position sur ce problème, et que le Conseil de la République 
s'intéresse aux revendications du personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones, tout comme l'Assemblie nationale, 
(Applaudissements à l'extréme qauche et à gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je fais à M. Primet la réponse que j'ai donnte 
déjà à l'Assemblée nationale : ce budget ne prévoit pas la créa- 
lion d'emplois d'auxiliaires, comme le demande M. Primet, mais 
la création de quatre mille emplois de titulaires. C'est la pre- 
mière fois, depuis des années, que des emplois sont créés dans 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

J'attire l'attention du Conseil de la République sur le fait 
qu'actuellement il est interdit dans toutes les administrations de 
l'Etat de créer de nouveaux emplois, à la seule exception de 
l'éducation nationale et — grâce à mes demandes réitérées dans 
les conseils du Gouvernement — dans l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Un gros effort, justifié d'ailleurs, ainsi que je l'ai dit ce 
malin, a donc été fait dans le sens souhaité par M. Primet; 
mais 11 ne saurait être dépassé dans l’état actuel des possibi- 
lités budgétaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, 
adop * l'amendement.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur 

M. le rapporteur. Monsieur Primet, la procédure qui est suivie 
actuellement risque de se retourner, à la suite d'un incident 
de séance quelconque, contre les intérêts que vous défendez. 
C’est pour cela que je m'élève contre cette façon de procéder, 

Supposez une seconde que votre amendement eût été 
repoussé. Cela aurait signifié que le Conseil de la République 
s’opposait à la demande de l'Assemblée nationale en faveur des 
catégories d'agents que vous voulez favoriser, C'est pour éviter 
celle interprétation que je vous demande, lorsqu'un amende- 
ment à été adopté par l’Assemblée nationale et que la commis- 
sion des finances a décidé de le prendre à son compte, de ne 
pas revenir sur cette question. 

Vous pouvez légitimement développer vos arguments et 
défendre les catégories auxquelles vous vous intéressez, mais, 
je vous en prie, ne maintenez pas vos amendements dans ce 
Cas, Car vous risquez de susciter un incident risquant d'aller 
à l'encontre du but poursuivi. 


r 
à 
il 
Il 
it 
et 
13 
re 
r- 
le 
er 
18 
fs 
JE 
o- 
al 
Z, 
et 
es 
la 
re 
le 
te 
la 
le 
ue 
1i- 
h- 
Ôt 
ue 
le 
il 
us 
au 
ur 
U- 
et 
du 
à 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 30 DECEMBRE 1953 


M. Primet. Je derntnde la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je pense, monsieur le rapporteur, que je mani- 
feste dans ce débat suffisamment de calme pour qu'il n'y ait 
pas d'incident. Je me suis montré trés correct et je crains 
qu'en parlant d'incident vous soyez un peu + a à le créer 
vous-même, ce qui serait vrament déplorable de la part d'un 
rapporteur qui ce matin à prononcé tant de paroles élogieuses 
à l'égard du personnel des postes, téégraphes et téléphones. 

Le cas que vous citez ne s'est produit qu'une seule fois; 
quand des amendements identiques avaient été adoptés par 
l'Assemb'ée nationale je les ai retirés volontiers, mais J'ai 
défendu à plusieurs reprises des amendements qui n'avaient 
pas été soulenus à l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur. Vous l'avez pas toujours tenu le même 
langage. 

M. le président. Monsieur Primet, M. le rapporteur n'a pas 
dit que vous ayez fait preuve d'incorrection à son égard, mais 
il a donné quelques conseils s'appliquant à nos travaux. 

Quand des amendements, adoptés par l'Assemblée nationale, 
ont été retenus par la commission, on peut signaler dans une 
discussion générale très brève, qu'on ne les reprend pas. Ainsi, 
on fait savor au dehors qu'on s'est intéressé à telle ou telle 
question et, par là même, on évite une perte de temps. 

Par voie d'amendement (n° 19), M. Jean Bertaud propose 
de rétahiir le crédit demandé par le Gouvernement et, en 
conséquence, d'augmenter la dotation du chapitre 1080 de 
francs, 

La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Je m'excuse de rompre les habitudes qui 
se sont instaurées dans celte discussion, Je ne vais pas pro- 
poser une diminution de crédits, mais, an contraire, une aug- 
imentalion, c'est-à-dire vous demander de rétablir le crédit 
iuserit par le Gouvernement au chapitre 1080 et inopportuné- 
ment diminué, 

De quoi s'agit-il ? HN s'agit de rétablir un poste d'assistante 
sociale qui a supprimé par l'Assemblée nationale. Or, il me 
parait que la décision prise par l'Assemblée nationale est 
d'autant plus inopportune en la circonstance, qu'il s'agit d'une 
assistante sociale qui travaile dans un atelier où se trouvent 
environ 3.00) agents. 

I me sembie qu'à une époque où l’on a le souci du confort 
et du hben-être des travailleurs, supprimer ce poste d'assis- 
tante sociale dans un atelier si important n'est pas souhai- 
table. HE faut que le Conseil de Ja République rétablisse la 
situailion. Je ni demanderai donc d'adopter mon amendement 
et de rélablir le crédit qui correspond au traitement de cette 
ü-sistante socia'e, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

H. le ministre. Le Gouvernement laccepte également, 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole ?.…. 

Je mets aux voix lumendement, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole ?.… 

Ja mets aux voix le Sanire 10Su avec le nouveau chiffre de 
3,321.S08.000 francs résulant du vote des amendements de 
M. Primet et de M. Bertaud. 

(Le chapitre 100, avec ce chiffre, est adorté.) 


M. le président. « Chap. 1090, — Frais de remplacement, 
3.318.977.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 17.403.800.000 


Francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 1.497.888.000 francs. » 

Par voie d'amendeiment (n° 35), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Je ne retiendrai pas longtemps l'attention du 
Conseil de la République. Je dirai simplement que la règle 
voulait que les frais de voyage des ambulants soient automati- 
pee augimentés dans le mème pourcentage moyen que les 
nus de mission. Or, un décret portant augmentation moyénne 
de 18 p. 100 à 20 p. 100 des frais de mission a été publié le 
24 mai el n'a pas encore été appliqué aux ambulants. 

Fn outre, les personnels ambulants estiment que les taux des 
frais de mission doivent être unifiés comme l'ont été ceux des 
Leures de travail, et cela pour les mêmes motifs. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'est pas hostile à l'amende- 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, les frais de voyage des ambulants viennent 
d'etre augmentés, il y a très pen de temps, de 15 p. 104. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primei. Oui. monsieur le président 


M. le président. L'amendement est maintenu. 

Je le mets aux voix. ” 

(L'amendement est adopté.) 

M. !: président. Par voie d'amendement (n° 14), M. Primet ot 
les membres du groupe communiste proposent de réduire .e 
crédit du chapitre 1110 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. L'Assemblée nat:onale s'est prononcée sur cet 
amendement, Le Conse:'l de la République à également man: 
festé son sentiment à l'occasion d'une autre discussion. 

IL s'agit de l'indemnité dite de risques qui a été attribuée 
aux agents des douanes, pus successivement étendue aux 
agents de l'administration pénitentiaire, de l'éducation sur. 
veillée et des eaux et forêts. Des parités ont-été ainsi rompues 
et nous réclamons, par cet amendement, leur rétablissement, 
car il y a également des r.sques très grands pour les emp'oyés 
des postes, télégraphes et téléphones. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. Cette question a également fait l'objet, à 
l'Assemblée nationale, d'un amendement de M. Barthélemy. 
Cet amendement ayant été adopté, je demande à M. Primet de 
vouloir bien retirer le s'en. 

M. Primet. Je retire mon amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement {n° 15) M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit du chapitre 
1110 Ge 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. J'ai longuement développé ce matin l'objet de 
cel amendement dans la discussion généra'e. Je n'insisterai pas 
rrd faire gagner du temps au Conseil de la République. (Tres 

ien' très bien!) 

M. le president. Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission estime que l'amendement 
doit être ietiré puisqu'un texte identique a été adopté par l'As- 
semblée nationale, 

M. le président. Monsieur 
amendement ? 

M. Primet. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 24}, M. Auberger propose de 
réduire le crédit du chapitre 11-10 de 1.000 francs, 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Mes chers collègues, le décret n° 46-2168 du 
4 novembre 1916 à institué une indemnité forfaitaire de sup- 
plément de travail en faveur des ouvriers et agents de maitrise 
de l'Etat lorsque la durée reglementaire du travail est supé- 
lieure à quarante heures par semaine. Le taux de cette indem- 
nilé été 1ixé à 230 francs, 390 francs où 450 francs par mas 
pour une durée hebdomadaire de travail supérieure à qua- 
rante-cinq heures, ces taux étant réduits lorsque les agents ne 
fournissent qu'un service dont la durée normale est comprise 
entre quarante et quarante-cinq heures par semaine 

le décret précité indique que l'indemnité suit le sort du 
traitement. Or, depuis 1946, ladite indemnité n'a pas été raju-- 
te lors de la revalorisation des rémunérations des fonction- 
naires, ouvriers et agents de maitrise de l'Etat, alors que le 
montant des avantages accordés aux travailleurs du secteur 
privé par la loi n° 46-23 du 25 février 1946 a suivi ki même 
progression que les salaires 

D'autre part, rien n'a été prévu pour le payement des heures 
supplémentaires comprises entre quarante-cinq et quarante-huit 
heures, d’où un manque à gagner apprécialie, Cela explique 
peut-être, mes chers collègues, le mécontentement qui règne 
actuellement parmi certaines catégories de personn?! des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, et vous-même 
vous êtes vraisemblablement intervenu auprès de votre col- 
lègue des finances pour que ces demandes soient satisfaites. 
C'est pour vous aider dans votre action et pour obtenir tout 
au moins la parité entre vos agents et les travail'eurs du sec- 
teur privé que j'ai cru devoir déposer cet amendement que je 
vous demande de vouloir bien accepter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

P M. le rapporteur. La commission n'est pas hostile à l'amen- 
ement. 

M. le prés dent. Quel et l'avis du Gouvernement © 

M. le ministre. Le Gouvernement n'a pas d'observation à pré- 
senter. 

M. le . Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 31), M. Auberger 
propose de réduire le crédit du chapitre 1110 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Auberger. 


Primet, maintenez-vous votre 
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“. . Mes chers collègues, diverses indemnités, 
notamment celle de technicité des chèques postaux, ont fait 
l'objet d'une revalor:salion certes insufTisante, Toutefois, 
l'indemnité pour les heures de nuit versée aux agents Ges 
postes, télégraphes et téléphones est maintenue depuis plu- 
sieurs années au taux dérisoire de 30 francs, Cette indemnite 
ridicule est un des motifs indiseutables de l'agitation actuelle 
constatée dans les bureaux-gares, Une revalorisation de cette 
indemnité, qui devrait être à mrn sens au Moins doubice, 
me parait parfaitement justifiée, 

Tel est le sens de mon amendement. 

M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 

M. le rapnorteur. La commission fait observer que l'Assem- 
blée nationale a adopté un amendement identique de M. Schafr. 
En conséquence, elle présente la même observation que precé- 
demment. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Je signale que j'ai déposé sur ce chapitre un 
amendement tendant également à porter l'indemnité pour 
heures de nuit de 90 frines à 60 francs. Comme il à le même 
chjet que eelui présenté par M. Auberger, ces deux amenile- 
ments pourraient, me semble-t-il, faire l'objet d'une discussion 
commune. 

M. Auberger. Cela me parait normal ! 

M. le président. Ces deux amendements peuvent en effet 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Quei est l'avis du Gouvernement ?.… 

M. le ministre. Ainsi que je l'ai déclaré à l’Assemblée natio- 
nale, j'indiquerai au Conseil de la République que je suis 
personnellement disposé à étudier si, techniquement, une 
majoration de l'indemnité pour l'heure de nuit, comme je le 
crois, est justifiée, Je ne puis assurer d'avance que les taux 
réclamés sont justifiés. J'examinerai dans quelle proportion 
il me sera possible de proposer au Gouvernement l'augmenta- 
tion de l'indemnité pour heures de nuit. 

M.-le président. La parole est à M. [lamon pour répoadre 
à M. le ministre. 

M. Léo Hamon. Je note avec satisfaction que M. le ministre 
considère lui même que les taux actuels ne sont plus justifiables. 
Comme il nous promet une étude, je ne pense pas qu'il puisse, 
avant d'y avoir procédé, dire que les laux proposés ne sont 
pas, -eux, justifiables. Par conséquent, il a toute liberté d'esprit 
pour aborder cette étude. 

Elu d'une grande ville, je voudrais indiquer à M. le ministre 
que dans ies vastes agglomérations comprenant un nombre 
jmportant de centraux de triage et d'installations des P. T. T., 
les servitudes du travail de nuit sont particulièrement iourdes, 
tant par les difficultés de transport qu’elles comportent à tra- 
vers la ville, que par l'insalubrité intrinsèque du service de nuit, 
Quand dans les transports en commun on affecte certains agents 
à un service de nuit, on s'efforce de les rapprocher le plus possi- 
ble de la station où ils devront prendre leur travail au début 
de la journée. 

Vous ne pouvez aller hien loin dans cette voie, car beaucoup 
de vos centraux sont, comme leur nom l'indique, situés au 
cœur de l'agglomération. 

Mais, il y a là quelque chose de grave, c’est cet ensemble de 
petites frustrations qui accumule la colère. Vous feriez œuvre 
de prévoyance en remédiant à cela, alors qu'il en est encore 
p'einement temps. 

M. Dulin. 1! n'y à qu'à en révoquer quelques-uns! (Erclama- 
tions.) 

M. Primet. Vous éles trop heureux pour vous inléresser aux 
ouvriers des P. T. T. Vous éles repu. 

Vous en parlerez de la révocation des employés des P, T. T. 
dans votre département!” 

‘M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. J'ai euregistré avec heaucoup de satisfaction la 
réponse que m'a faite M. le ministre. Je compte qu'il va procé- 
der à l'étude qu’il a promise et, pour montrer également ma 
bonne volonté, je suis tout prêt à retirer mon amendement, 
déposé à titre indicatif, amendement qui, d'après le règlement, 
aboutirait à réduire de 1.000 francs les possibilités du ministre. 

C'est pourquoi je le retire bien volontiers, pour tenir compte, 
de la promesse qui m'en a été faite. 
M. le 7 NOR L'amendement est retiré. Personne ne demande 

a parole 

Je mets aux voix le chapitre 1110, avec le chiffre de 1.497 mil- 
lions 886.000 francs. 

(Le chapitre 1110, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1120. — Indemnités éventuelles, 3 mil- 
liards 679.830.000 francs.» 

La parole est à M. Primet. 

#3. Primet. J'avais l'intention d'intervenir sur ce chapitre 1120 


mais ce matin sur cette importante revendication de la prime de 


fin d'année, M. le rapporteur de la commission des finances 
s'est déclaré entièrement favorable en ce qui coneerne les 
revendications déposées par le personnel des P, T, F. Cetle 
question de prime de fin d'année tout le monde la connaît. Je 
h'ai pas besoin de la rappeler. 

me suffit que l'accord de là commission des finances ait été 
donné pour que je n'intervienne pus plus longuement sur eelte 
question, 

K. le président. Monsieur Primet, votre amendement n° 16 
demandait une réduction de 1.000 francs sur le chapitre 1120, 
mais vous avez présenté vos observations au chajihie 1110, Je 
n'ai donc pas à le mettre aux voix, 

M. Primet. 

M. le président. L'ar voie d'amendemenrt (n° 25) M. Auberger 


.p'upose de réduire ce crédit de 1.600 francs. 


La parole est à M. Auberger, 

M. Auberger. Me-dauines, messieurs, l'indemnité de sujétions 
spéciales « prime de produciivité » est neliement 
sante. 

Depus trois ans déjà, et à Funanimité, le conseil superieur 
des postes, télégraphes et téléphones posé le pilucipe de 
prime, dont la légitimité n'a jamais été conteslee par 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones ni par son 
prédécesseur, 

Malheureusement il est significatif de consliter que tes pos- 
tiers aient dû recourir à la grève pour ubtenir une 
sation d'ailleurs insuffisante de ce principe. 

I avait été convenu, lors des accords mettant fin à la ces 
sation du travail et sous la caution de plusieurs pattementaires, 
qu'un premier crédit de 2.340 milhous serait affecté à cette 
indemnité en M. le ministre des postes, telégraphes et 
téléphones a déclaré que la prime devait être fonctiou es 
résultats de gestion de l'exercice 1933 et que ses servires et 
dieraient une formule de variabilité tendant à acvroitre tes 
crédits, actuellement inscrits au budget, ce qui permettrait 
d'augmenter Le taux individuel qui atteint à peine 12.000 francs 
par 

lPusieurs suggestions ont été formuictes: affectabou d'une 
paitie de l'excédent budgétaire, augmentation du taux d'inte- 
rét payé par le Trésor qui, disposant des fonds en dépôt aux 
chèques postaux, paye 1,50 p. 140 d'intérêt à l'admaimestration 
des posles, télégraphes et téléphones, alors que celleæi droit 
verser 3 p. {00 pour les avances qu lui sont consenties; com- 
pensation du déficit provoqué par les tarifs préférentiélts aceur- 
dés à la presse, 0,40 francs par Journal où publication dis- 
tribué à domicile au lieu de 7,50 francs, pmix de revient, et 
sans vouloir contester les facilités légitimes qui sont arevridées 
à la presse démocratique, il est cependant injuste de les faire 
an budget des postes, et téléphones, 
Celui-ci «devrait en ètie compensé par le budget géntroi. 

Aucune de ces suggestions n'a été retenue et les postiers 
n'ont pas obtenu ce qui, implicitement, Jenr avait été promis. 
Mon amendement à pour but de marquer le volonté du Conseil 
de la République de voir le Gouvernement tenir ses engage- 
ments euvers des fonctionnaires ronsciencieux et particulière- 
ment dévonés, (Applaudissements.) 

M. le président. Quel e<t l'avis de J]1 commission ?... 

M. le rapporteur. Mes ehers collègues, je voudrais essaver 
de supprimer toute équivoque en ce qui concerne Ja position 
de la commission des finances. 

Notre eollègne M. Primet indiquait tout à l'heure que je 
m'étais rallié à la prime de 20.0k0 francs. Je tiens à rapyeler 
mes paroles à peu près texluellement. J'ai posé 12 question de 
Savoir si véritablement une pronesse d'extension de la prime 
à 24).00 franes avait été faite, auquel cas, j'ai ajouté que cette 
promesse devait élre tenmwe, La commission des finances ne 
eut pas, vous de comprenez bien, accroître les dépenses, 
lle n'en à pas le pouvoir, Mais il est certain que si des pro- 
messes ont été faites, elles doivent être touues, 

Il semble se dessiner à la fois parmi Le personnel des postes, 
télégraphes et téléphones et, je dois le dire, parmi ceux qui 
sugeillent l'exécution du budget, la notion que ce supplément 
de ee devrait être octroyé selon des formules qui sont à 
éludier. Ce n'est pas une question simple, mais, je vous Île 
répète encore une fois, nous ne poavens pas, à k1 commission 
des finances, demander que cette prime soit yporkte de 
12.000 francs à 20.080 francs. Nous pouvons seulement demran- 
der que les promesses faites soient 16alisées de telle manière 
qu'on puisse mettre fin à l'action que-nous vovons <e déve- 
lopper dans des circonstances un pen particulières, mais qui 
ont peut-être des raisons plus profondes, 

À . Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

Pre mu: Je suis sûr, je le répite, que des promesses ont 

faites. 

M. Auberger. C'est certain! 

M. Primet. 11 n'y a aucun doute à ce sujet. Le Par’ement s'est 
prononcé à plusieurs reprises sur cette question de l'indemnité 
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de 20,000 francs, et nous pensons que la permanence du Parle- 
ent sera plus grande que celle du Gouvernement... 

M, Méric. lleureusement ! 

M, Primet, et que le personnel des postes, télégraphes et 
téléphones compte surlout sur les positions du Parlement. Les 
engagements ont été pris par le Parlement tout entier, et à plu- 
sieurs reprises. Comme l'a déclaré M. Coudé du Foresto, S'il y 
a promesses, eiles doivent être tenues, Les promesses, nous 
les avons faites, nous, Paur:ement, Flles doivent ètre tenues 
par le Gouvernement, qui est issu de la majorité du Parlement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Mes chers collègues, sur cette question, j'ai 
déjà eu l'honneur de m'expliquer ce matin à la tribune, Je dois 
coutirmer d'une facon formelle, afin qu'il n'y ait aucune équi- 
voque, que le présent gouvernement, ainsi qu'a bien voulu le 
dire l'un d'entre vous, à protuis, au mois d'août dernier, qu'au 
budget de 1954, un crédit de 2.5) millions serait inscrit pour 
celte prime, C'est la seule promesse qui ait été faite, Ce eré- 
dit figure selon celle promesse au budget qui vous est pré- 
senté. 

Quant au fond de l'affaire, aux promesses que le Parlement, 
aux vœux que le Parlement à adoptés, à plusieurs reprises. 

M. Namy. Des décisions! Ce ne sont pas des vœux! 

M, Primet. Il ne s'agit pas d'un conseil général. 

M. Namy. Nous ne somines pas un conseil d'arrondissement, 

M, le ministre. J'ai l'honneur d'appartenr à l'Assemblée 
nationale, L'an dernier, l'Assemblée nationale à voté un abatte- 
ment indicatif — voilà exactement ce qui s'est passé — en 
faveur de cette prime de 20,000 francs et je dois dire que, per- 
sonnellement, j'ai été de ceux qui l'ont voté, C'est pourquoi, 
je ne renie pas ma pensée. Personnellement, je suis absolu- 
ment d'accord pour que soit accordée cette prime, mais dans 
l'état actuel de la question, je re peux faire figurer dans le pré- 
sent budget que du présent gouvernement, Le 
Gouvernement actuel a tenu ses promesses. Je m'efforcerai, je 
le redis devant votre assemblée, de faire ahoutir, dès que cela 
sera possible, les revendications sur lesquelles le Parlement à 
pris position à plusieurs reprises. ; 

M. Primet. J'estime que le personne: des postes, télégrapnes 
et téléphones doit avoir satisfaction En effet, 6.00 francs ont 
été payés et il resie à payer 14.000 francs pour 1953. 

M, le ministre. C'est pour 1954 que le crédit à été prévu, Pour 
1953, il n'a été promis et inscrit qu'un crédit de moitié, c'est-à- 
dire millions, 

M. Primet, Pour compléter la prime et la porter au niveau 
désiré par le Parlement, ainsi qu'il la manifesté par divers 
votes, il faut un crédit de 2.800 millions, Ce crédit, vous pouvez 
le trouver, comme je vous Fai dit ce matin, ee le hénétire de 
plus de G milliards sur le budget que j'ai indiqné. En effet, je 
u'ai pas encore cru à ces vues de l'esprit indiquant que le bud- 
get des postes, télégraphes et téléphones serait déficitaire. 

M. le président, Monsieur Auberger, mainteuez-vous votre 
amendement ? 

M. Auberger, Qui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Auberger. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1120, avec 16 
chiffre de 5.67%829000 francs, résullant de ladoption de 
l'amemiement de M. Auberger. 

(Le chapitre 1120, avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1130, — Rémunération des gérants 
de bureaux secondaires ét de divers personnels, 1.127 millions 
621.000 francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 1140, — Contribution À la constitution des pensions 
de retraite du personnel, 12.425.901.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Versement de 3 p. 109 institué en rempla- 
cement de i'impôt cédulaire, 4.544.712.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1160, — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 3.103.409.009 francs. » — Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien." 


« Chap. 2000, — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 7.747.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. %M0, — Services extérieurs, — Remboursement de 
frais, 4.496.389.00) francs, » — (Adoplté.) 

« Chap, 3020, — Frais de missions à l'étranger, 11.866.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9090, — Administration centrale. — Chauffage et 
éclairage, — Mobilier, — Fournitures, 30.886.009 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 9940, — Services extérieurs, — Chauffage et éclai- 
rage, — Mobilier, — Fourmitures, 3.666.746.000 francs. » 

M. Primet, Sur ce chapitre 3040, je voulais parler de la ques- 
tion de l'indemnité de chauffe, mais un amendement tendant 
À augmenter celle indemnité a été voté à l'Assemblée natio- 
nale., Je renonce à la varole 


M. le rapgorteur. Pour une fois, je n’en ai pas connaissance, 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3040, 

(Ce chapitre est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3050, — Loyers, 526.951.000 francs. + 
La parole est à M, Auberger. 

M. Auberger. le désire appeler l'attention de M. le ministre 
sur un point très particulier qui intéresse les communes et 
les collectivités locales. Je veux vous parler des difficultés 
que rencontrent ces collectivités pour loger convenablement 
les bureaux et le personnel des agences et des recetles pos- 
tales. 

Je dois déclarer, en premier lieu, que nos commuues, et 
surtout les communes rurales, sont généralement bien dis- 
osées à l'égard de l'administration des postes, L'agence ou 
a recelte constitue un élément d'activité indispensable pour ja 
vie communale. Le pubiic rural éloigné des villes reccnait 
les avantages qu'elie procure, 

Mais en second heu — et c'est là le but principal de mon 
intervention —, nos municipalités rurales n'ont pas toujours 
à se louer — exeusez-moi de ce terme — des conditions qui 
leur sont imposées ee l'administration des postes, en ce qui 
concerne la mise à la disposition de celte dernière des locaux 
des agences et recettes postales. Généralement, d'abord, je 
loyer payé par l'administration des postes est anormalement 
bas et ne correspond aullement aux dépenses qui résuwtent 
de l'entretien des immeubles. Je signa'e que, dans son rap- 
port, notre éminent col'ègue M. Coudé du Foresto à fait allu- 
sion à cetle situation, Parfois, l'administration des postes sé 
montre exigeante et menace de transformer les recettes pos- 
txles en simples agences si les municipalités — impuissantes 
— ne peuvent satisfaire ies demandes qui sont présentées. Je 
dils « impuissantes » parce que les municipalités rurales ne 
dissosent pas de ressource; suffisantes pour effectuer les tra- 
vaux de modernisation des bureaux et logements, et, par sur- 
croit, les emprunts ne leur sont pas toujours accordés, 

Je conrais le cas d’une petite commune de 450 habitants, 
éloignée de tout centre important, qui risque d'être privée de 
sa recette postale par suite de la nécessité d'évacuer le local 
qui abrite actuellement la recette postale et qui menace ruine. 
Ja municipalité de cette commune serait disposée à prendre à 
sa charge la construction d'un immeuble à destination de 
recelte postale, mais 11 semble bien que les facilités accordées 
aux particuliers pur les services de la reconstruction soient 
interdites aux collectivités 

D'autre part, la participation de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones à ces constructions est inexistante, 
ou tout au moins excessivement réduile. 

Je vous lusse à penser dans quelle situation se trouve cette 
municipalité, dont le budget annuel ne dépasse pas 2 millions, 
et qui, pour conserver Sa recette postale, va se trouver dans 
l'obligation de construire un immeuble dont le prix de revient 
atteindra 3 où 4 millions. 

C'est sur ce point, monsieur le ministre, que je me permets 
d'attirer votre attention. Je demande qu’en concordance avec 
la bonne volonté évidente des municipalités rurales pour abri- 
ter vos services, on fasse preuve d'un peu plus de compréhen- 
sion et, si cela est possible, que l'administration des postes, 
‘élégraphes et téléphones apporte sa contribution pour réaliser 
l'aménagement des locaux nécessaires au fonctionnement de 
ses services. 

M. le ministre. Je demande la parole. : 

M. lo président. La parole est à M. le ministre. : 

M le ministre. Mon cher collègue, vos observations seron 
examinées avec le plus grand soin par mon administration. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3050, 

(Le chapitre 30-50 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060. — Entretien et aménagement 
des locaux, 1.066.815.000 francs. » — (Adopté.) 

— Matériel automobile, 1.959.270.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel, { mil- 
liard 326.100.000 francs. » — (Adopté.) 

— Travaux d'impression, 1.573.345.000 franes. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursable. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 3110, — Aide aux forces alliées. » — (Mémoire.) 

Chap. 3120. — Matériel postal, 933.500.000 francs. » —+ 
(Adopté.) 

« Chap. 3120, — Transport des correspondances, 9.516 millions 
610.000 franes, » | 

La parole est à M. Symphor. " 

M. Symphor. Mon intervention vise deux chapitres, mais je 
grouperai mes observations afin de gagner du = En ce 
qui concerne le chapitre sur lèquel a parlé M. Auberger, je 
dirai, relativement aux agences postales et recelles postales 
duns les départements d'outre-mer, qu'uné innovation, chez 
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nous, a consisté à installer, dans les écarts, dans les quartiers 
éloignés des centres, ces agenecs et recettes postales qui sont 
d'une grande utilité pour la population tot entitve, naturelle- 
ment, mais d'une manière toute particulière pour les exploita- 
tions bananières qu'il faut avertr par télégramme à chaque 
arrivée de navire. Nous éprouvons des difticuhktés avec la divec- 
tions des services des postes qui fait valoir, à chaque interven- 
tion, qu'en dépit de sa bonne Volonté, qui n'est pis eontestable, 
j! ne dispose pas des crédits nécessaires, de sorte que res créa- 
tions vor à une cadence vraiment trop lente pour les demandes 
dont il est saisi. 

Mon iutervention. monsieur le ministre, a pour but de vous 
demander de bien vouloir, dans la répartition des crédits, ne 
jas utiliser une règle proportionnelle à l'importance de la popu- 
jation et à Ja superficie, mais d'agir uniquement en rapport 
ave les besoins noiveaux qui se manifestent, 

Nous avons. sur ce point, un large retard à rattraper et Je 
vous saurais infiniment gré — ainsi que les populations des 
départements d'ouWwe-mer — si vous vouliez bien, dans ce 
domaine, manifester une bienveillance plus large pour permettre 
à la Guyane, à Ja Martin'que, à la Guadeloupe et la Réunion 
u'installer ces recettes et ces pgences poslales qui sont d'une 
utilité primordiale pour le développement de leur éronomie, 

Dans le chapitre 91-50, il s’agit plus particuliérement des 
journaux, des revues et des périodiques. En ce qui concerne les 
lettres, nous avons complète satisfaction, Actnetlement, avec le 
service aérien, distributions et départs se font au moins deux 
fois pur semaine et quelquefois trois, dans les deux sens, des 
départements vers la métropole et de la métropole vers les 
départements. Nous sommes done salisfaits. 

Il n'en est pas de même pour les journaux, les périodiques 
et les revues qui empruntent la voie maritime et sont distribués 
à une cadence assez irrégulière, environ une fois tous Jes 
vingt on vingt-cinq jours, onu même à certaines époques tous 
les trente jours, selon l'horaire des navires par lesquels ces 
courriers sont acheminés, 

Je reconnais volontiers, monsieur le ministre, qu’un gro; 
effort à été accompli sur les lignes aériennes grâce à l'action 
d'Air France. Ces départements sont à environ dix-huit heures 
de la France. C'est un progrès auqgiel nous sommes très seh- 
sibles et nous, qui étions déjà si ges du cœur de la France, 
nous sommes encore plus proches d'elle dans le temps et dans 
l'espace. Mais cela crée des besoins intellectue!s dont vous soup- 
connez l'acuité et le faït de ne recevo'r des journaux de France 
‘que tous les vingt jours crée une gène, un malaise, presque une 
souffranee qu'il convient de dissiper dans toute la mesure du 
possible, Ce rapprochement à suseité une curiosité intellectnelle 
qu'il importe de satisfaire. 

IL est évident que nous ne demandons pas que les journa:x 
cmpruntent la voie aérienne. C'est trop lourd et ce serait trop 
cher, Vais il y a des navires bananiers qui arrivent de Frane2 
cinq on six fois par mois. Ne pourriez-vous passer un accord, 
un protocole avec la Compagnie générale transatlantique afin 
d acheminer ainsi celte partie de la correspondance, très inté- 
1essante, puisque c'est elle qui assure la liaison intellectuelle 
entre la métropole et ses départements, Nous la recevrions alors 
tous les quatre ou cinq jours et non pas une fois tous les 
vingt jours, alors qu'elle n'a plus autant d'intérêt, plus d'actua- 
lité, Elle représente pour l'esprit un aliment nécessaire dont la 
privation est particulièrement pénible. 

La radiodiffusion donne tous les jours une revue de press» 
irès détaillée qui crée, par conséquent, le besoin de savoir 
d'une manière plus large l’évolution des œ'estions au même 
ütre que le lecteur français. 

M. Léon David. S'ils n'écoutent que la Radiodiffusion fran- 
çai<e, ils seront bien informés! 

M. Léo Hamon. Vous êles aussi électeurs francais! 


M. Symphor. Nous sommes tellement négligés que nous 
oubrions parfois que nous somines avec vous sur un pied 
d'égalité ! 

Je vons demande, monsieur Je ministre — et i] n'y à là 
rien d'exagéré — d'essayer de vous entendre avec les compa- 
nies qui expédient le courrier normal par des grands paque- 
Jots afin qu'il puisse nous parvenir par les bananiers qui 
relient la métropole à nos départements une ou deux fois par 
semaine, 

Vous aurez rendu, ainsi un grand service et créé un gran 
lien intellectuel entre nos départements et la France, ce qui 
nous rappellera constamment que nous sommes Français au 
mème titre que ceux de la métropole, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je vous remercie de bien vouloir reconnaître 
que le transport par avion serait extrémement onéreux et 
bre s à des dépenses supérieures à 1 milliard de francs 

r an, 
M. Symphor. Nous ne l'avons pas demandé, 


M. le ministre. En ce qui concerne les hanancers, Vous avez 
tout à fait raison et mon adiministration a songé à les utiliser, 
mais les départs ne sont pas réguliers et il peut arriver que 
des d'parts soient manqués par des courriers, En tout ess, 
j'étudierai la question avec le plus grand soin, Mon 
lralion a déjà commencé à les utiliser, et elle s'efforcera de 
les uiiiser davantage de vous donner au maximum satis- 
faction. 


M. Symphor. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Var d'amendemeut (n° 2), M. Abel-Durarwi propose de 
réduire le crédit du chapitre 41-30 de 1.000 francs. 

La parole est à M, Lachevre pour défendre l'amendement 
de M. Abel Durand. 


M. Lachèvre, Monseur le ministre, mes chers eollegues, 
je me permets d'attirer tout spécialement votre attention sur 
tement déposé par M, je président Abel-Doraad, amen- 
dement qui a pour but de rappeler FElat au respect de ses 
obligalions contractuelles, Je pense aussi que cet amendement, 
s'il était adopté, apporlerait de l'eau au moulin de notre 


excellent collegue et au, M. Symphor qui vent d'exprimer 


le souhait d'un trafic poslal marilime plus intense avec le 
département d'outre-mer qu'il représente, 

Cet amendement propose un abattement à titre indicatif de 
1.000 francs sur le crédit demandé pour rémuunérer les trans- 
porteurs de correspondance et, plus précisément, sur Farti- 
cle 2 du chapitre 31-30 concernant les transports autres que 
ceux de Ja Société nalionale de chemins de fer. 

Parmi ces transports figurent notamment les transports mari- 
times. La question de la rémunération des transports des 
dépèches par voie meritime est réglée par un décret du 23 avril 
1933 pris en application de la loi de finances du 19 décem- 
bre 1926, Ce texte prévoit que 1 rémunération de ce transport 
se fera sur la base qu fret commercial. 

En fait, depuis 4434 jusqu'en 1948, Je taux de fret commercial 
atinis comme base à été le taux de fret de première catégone. 
Le choix de la premicre catégorie est justifié par les suiétions 
spéciales imposes pour :e transport des dépêches postes, 
I va de soi que le transporteur est assujetti à des conditions 
{rès rgoureuses de séeurite, Mais 11 v a plus. Le transport des 
dépèches postales à bord des navires jouit d'une priorité 
sanctionnée de multiples manières depuis la Joi des 17 et 
22 août 1391 qui en a posé le principe, Les infractions aux 
obligations postales des transporteurs maritancs donnent 
à des amendes. 

En outre, les au‘orités maritimes ne délivrent Jes rôles 
d'équ'page, c'estä-dise n'autorisant Je départ du navire, 
qu'après cerifleat de prise de livraison du courrier par ie 
capila ne, 

L'assimitation des depêches postales au fret de première 
catégorie a été attribuée Sans contestaiion jusqu'en 1948. 
Depuis lors, le taux de rémunération demeure inchangé, 

La situalion est analogue à celle qui, comme M. Condé dn 
Fore<lo nous l'a rappelé dans son excellent rapport et dans 
son exposé de ce malin, donne lien à litge entre les postes, 
télégraphes et téléphones et la Société nationale des chemins 
de fer français. La violulion de la lettre du décret de 1933 est 
flagrante. 

Les cours du fret commercial qui, d’après ce décret, doivent 
servir de base an caleul du taux applicable au transport des 
d'piches postales, ont notablement augmenté. Or, la rémuné- 
ration de ce transport est reslée exactement celle qui a été 
fixée le 20 novembre 1918. 

C'est en vain jusqu'ici que les armateurs intéressés ont 
demandé que ce laux soil revisé comme l'exige expressément 
le décret de 1433. Hs ont proposé méme, à titre de conciliation, 
que, au lien du fret commercial de première catégorie, on 
prenne comme base le fret moyen des seize marchandises énu- 
luérces dans un texte postal international. Hs se sont heurtés 
à un mur, celui de l'opposition du ministère des finances. Cette 
opposition prend, parait-il, pour prétexte le fait que les sacs 
postaux contiennent propertionnellement moins de marchan- 
dises de valeur, ceiles-ei étant maintenant acheminées de pré- 
férence par avion. 

Le fail en lui-même est exact; mais l'argumentation déduite 
est erronée. Les marchandises de moindre valeur: journaux. 
imprimés, objets divers, que le navire doit transporter sont en 
Eee “lus encombrantes, de sorte que pour le transporteur 
: prix de revient du transport Jui-méme est en réalité plus 
élevé. 

Le transporteur maritime reste d’ail'eurs soumis aux mêmes 
sujétions que précédemment, notamment à la priorité qui joue 
pour les marchandises de moindre valeur tout autant et méme 
plus que pour les objets précieux transportés par avion. 

Puis-je remarquer, en passant, qu'il n'y a aucune commune 
mesure entre le< prix pavés par les postes, télégraphes et télé. 
ref gl les transports par avion et pour les transports par 
havre 
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En veici un e:ctuple pris entre plusieurs, que j'ai dans mon 
dossier: le transport d'un Kilogramme de poste de France sur 
Saigon est pryé à l'avion 2.827 franc; (prix moven( et au navire 
26 francs. 

Suns doute doit-cn tenir compte, et méme largement, du fac- 
teu d'acheminement, mais, cette réserve étant faite, 
ü est diffimile de considérer comme justifié que le transport 
aérien suit pavé cent fois plus cher que le transport maritime. 

H'apparait bie, que dans le prix du transport aérien se trouve 
une part de subvention indirecte. Je ne la critique pas en elle- 
mème, mais je proteste contre le tiaitement inverse appliqué 
aux transporteurs maritimes, surtout à l'armement libre qui ne 
bénéficie pas des subventions accordées aux compagnies mari- 
lüimes subventionnées comme à Air France, où encore à la 
Société nationale des chemins de cer français. Par là. le cas du 
transport maritime se distingue nel‘ement du cas du transport 

var fer. 

Actuellement, Île transport des dépêches postales par les 
navires est pavé au-dessus de son prix de revient. J'ai indi- 
qué que le tarif actuel est celui qui a été fixé en 1948, l'ar rap- 
port à Pavant-guerre, à 1939, le coefficient moyen d'augmenta- 
tion est de 13,4. Or, il est généralement adinis que, par rapport 
à 1999, le coefficient moven d'augmentation des frais d'exploi- 
lation d'un navire s'établit de 25 à 0 

L'augmentation des dépenses des armatenrs représente 
moins ke double de celle des receites qu'ils encaissent à titre 
de rémunération des transports des dépenses poslaies. Je 
demande au Cunseil de République, en adoptant mon amen- 
dement, de rappeler te Gouvernement au respect de ses obliga- 
tions, M les viole, da point de vue juridique, en moditianut par 
un acte arnitraire de volonté nniatérale des dispositions qui 
bent envers les transporteurs, J'ajoute qu'il commet là eucore, 
car @e n'est pas, hélas ! la premiere fois, un manquement qui, 
du point de vue moral, serait sévércinent jugé s'il était le fait 
de particuliers. 

M. te pré mt. Sur le même chapitre, je suis saisi d'un amen- 
derment de M. Anberger, n° 30, qui, saui erreur, se rapporte à 
peu prés à la meme question. 

M. Auberger. Mon collègue M. AhelDurand représente le 
département de la Loire-Inférieure, je représente ici un dépar- 
tement du Massif Central, et, au point de vue maritime, ces 
deux dépariemuents n'ont rien de commun! (Rires.) 

M. te présicent. Ces questions ne se posent pas encore sur les 
lacs d'Auvergne! 

Quel est du 
M. Abel-Durand ? 

M. le ministre. We: chers collègues, les compagnies de navi- 
gation maritime francaises ont sollicité, en accord avec le secré- 
tariat d'Etat à la marine marchande, une augmentation à@e 32 à 
104 p. fou des prix qui leur sont payés pour le transport des 
postales, 

etle revemdication a été repoussée par le ministère des 
finances pour des raisons techniques que je vais vous dire, 

Les armements étrangers appliquent un taux de fret inférieur 
À celu, des compagnies françaises, Or, c'est sur la base de la 
moyenne des tarifs pratiqués par les compagnies de toutes les 
hnationaiités que sont fixées ‘es redevances, dites frais de 
transit, acquittées par les pays expéditeurs de correspondances 
iuteruationales aux pays intermediaires chargés d'assurer Île 
réacheminement marilime de ces envois, Il s'ensuit que les 
frais de transit sont, d'une manière générale, inférieurs au 
montant des rémunérations demandées par les compagnies 
franecuses, On ne saurait donc concevoir que le ministère des 
postes, télégraphes et téléphanes, dont les services canalisent, 
en raison de la situation géographique de la France, un impor- 
tant courrier européen éestiné à des ports d'outre-mer, soit 
appelé à verser, Er le transport de ce courrier, des sommes 
supérieures à celles qu'ii recoit hri-même. 

M. te président. L'ameudement est-il maintenu ? 

M. Lachèvre, Monsieur le préfident, je maintiens l'amende- 
ment, parce qu'il est absolument anormal que les dispositions 
du décret du 23 avril 1933 continuent à être violées. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement de M. Abel-Durand, soutenu par M. Lachèvre ?.. 

Je te mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

. Par amendement (n° 30), M. Auberger pro- 
ose de réduire le crédit de ce mème chapitre 3130 de 
000 francs. 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
voulais attirer votre attention sur une question relative au 
transport du courrier, C'est une question d'ailleurs qui inté- 
resse tous nos collègues, à quelque département qu'its appar- 
tiennent: il s'agit de la question des frais de transport du 
courréer originaire ou à destination des agences postales dans 
no; communes rurales. Les dépenses afférentes aux parcours 
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excédant tes deux premiers kilomètres sont supportées à parts 
égales par l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
et la commune intéressée, Les agents assurant de transpurt du 
courrier sont rétribnés par l'administration, à charge pour elle 
de faire entrer dans des caisses la me incomhant aux cou- 
unes. Ces contributions sont fonction du salaire payé aux 
agents et aux transporteurs et, en général, varient d'une année 
à l'autre selon les augmentations des traitements où des frais 
de transport. Mais, en tout état de cause. ces participalions 
financières, demandées à des collectivités locales, généralement 
économiquement faibles, pour assurer le fonctionnement d'un 
grand service public, apparaissent inopportunes et injustes. Il 
est regrettable que les habitants de nos communes rurales 
soient mis dans l'obligation de payer des impôts supplémen- 
taires pour recevoir et expédier leur courrier. Is font figure 
de parents pauvres doublement pénalisés par PRES aux 
centres urbains du fait de l'éloignement de leur häbitation. 
Aussi j'estime qu'il serait équitable que l'administration des 
postes, et téléphones, administration de pragrés, 
organise son fonctionnement sans imposer une contribution 
aux communes rurales. 

C'est là be sens de mon amendement. Monsieur le ministre, 
je serais heureux que vous éludiiez celle question et que vous 
tentez de la réger en faveur des communes pauvres pour les- 
quelles la contribution qui leur est réclamée est généralement 
une lourde charge. 

M. te président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La question sera naturellement étudiée. Je ne 
peux pas vous promeitre qu'elle sera réglée favorablement, car 
c'est une question de crédits, 

M. Auberger. Je demande la paroïe. 

M. le président. ia parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, j'ai bien précisé que je 
ne vous demandais pas une réponse en séance. Le problème, 
certes, est complexe, imais il intéresse beancoup de communes 
rurales qui ont un budget très modeste et auxquelles on réclame 
parfois une contribution assez lourde. le pense que, en France, 
il y a un grand service publie, l'administration des postes, 
qui se devrait d'effeciuer Ja distribation et Je ramassage du 
courrier dans les mêmes conditions daus les centres urbains 
et les communes rurales. 

M. de Geoffre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Geoffre. 

M. de Geottre. 11 à quelques mois déjà, j'avais adressé 
M. le ministre la observation, et celui-ci n'avait répondu : 
Je ne demank pas mieux, j'essaierai de faire passer des voi- 
tures « postales » de transport de courrier pour remplacer les 
transports actuels et pour que les communes n'aieat plus besoin 
d'aller chercher dans le chef-lieu de canton, ou à des bureaux 

stes éloignés, leur courrier à leurs frais. Cette solution, 
éviderument, donnait satisfaction. 

S'il est possible de faire transporter le courrier, de placer 
dans le circuit des voiluies posiales, la question se trouve 
résolue sans frais suppiémentaires : il suffira d'organiser des 
ciueuits appropriés. IL arrive sauveut que de petites lignes 
soient supprimées dans nos différents départemeuts. Des agen- 
ces postales qui, aultreluis, étaient desservies par ces lignes, 
se trouvent, de ce fait même, déshéritées et sont ebligées 
d'aller chercher leur courrier, Ce æ’est pas juste. l'ar consé- 
quent, il est normal d2 demander à M. le ministre de faire 
assurer la desserte sur ces différents points par les voitures 
postales, et tout le monde aura satisfaction de cette façon. C'est 

rquoi je demande à M. le ministre de bien vouloir donner des 
instructions pour que la desserte du courrier des agences pos- 
tules soit assurée par les voitures postales. 

M. le président. Monsieur Auberger, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Auberger. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets anx voix l'amendement de M. Auberger. 

L'amendement est adopté.) 

M. te . Je mets aux voix ie chapitre 3130 avec le 
chiffre de 9.516.S08.000 francs, résultant de l'adoption des amen- 
dements de M. Abel Durand et de M. Auberger. 

(Le chapitre 30, auec ce chiffre, est adopté.) 

M. le . « Chap. 3140. — Matériel des télécommunica- 
tions, 4.939,699.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vonlais simplement 
souligner combien nous avons regretté que votre lettre recti- 
ficative, qui a accordé 40 millions au personnel — et nous nous 
en félicitons — réalise des économies de 25 millions précisément 
sur le service qmi est le plus rentable, c'est-à-dire le service 
des transmissions. 

Vous me direz que c'est un regret platonique, mais il faut 
tout de même constater que chaque fois que l’on veut fausser 
des lois naturelles, nous avons, pour employer un terme à la 
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mode, des réactions en chaine, et pour éviter que certains de 
vos services ne soient payés seion eurs prix de revient, on en 
arrive à ce que vous m'excuserez d'appeler des absurdités, 
commre celle qui consiste à diminuer précisément les crédits 
affectés aux services les plus rentasles de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. ; 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3140. 

(Le chapitre 3140 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3150. — Dépenses de fonctionnement 
du centre national d'études des télécommunications, 405.069.000 
francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 16 mil- 
liards 343.732.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 330 mil- 
lions 875.000 francs. » 

Par voie d'amendement {n° 17) M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Pour cet amendement comme pour celui que je 
soutiendrai tout à l'heure, il s'agit de toutes petites reven- 
dications. 

Ici, il est question de l'envoi d'un mandat de 2.00 franes À 
chaque postier effectuant son service militaire, Il ne s'agit pas 
là d'une innovation. A la suite des demandes pressantes de la 
fédération postale, en 1950 et en 1951, un mandat avait été 
envoyé par l'administration des postes, télégraphes et télépho- 
nes aux jeunes soldats sous les drapeaux à l’occasion des tes 
de fin d'année. Ce mandat a été refusé par le ministre pour le 
14 juillet 1953. Le ministre justifiait son refus par le fait que 
les ressources de 1950 et de 1951 n'existaient pius alors, 

Elant donné les bénéfices réa:isés, il est incompréhensible 
que de si modestes ressources n'existent plus. C'est la raison 
pour laquelle nous renouvelons cette revendication. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. La commission des finances de l’Assembite 
nationale — je m'excuse, mais je ne sais pas quelle est la 
en og de la commission des finances du Conseil de la Répu- 

lique — s'oppose à toute augmentation de subvention, en 
matière sociale, dans les budgets qui lui sont présentés. 

Il a donc été absolument inutile de lui présenter une demande 
d'augmentation quelconque et je crains que, si le Conseil adop- 
tait cet amendement, l’Assemblée nationa'e ne puisse le suivre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission des finances du Conseil de la 
République n’a pas retenu cet amendement. 

M. le président. L'’amendement est-il maintenu ?.… 

M. Primet. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. . 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil, par assis et levé, décide de ne pas 
udopter l'amendement.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 18), M. Primet 
et-les membres du groupe communiste proposent de réduire ce 
crédit de 1.000 francs. 

Ja parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement, qui se situe également dans les 
œuvres sociales, a pour but de majorer là ristourne sur les 
repas pour les jeunes postiers et notamment pour les postiers 
recevant des petits traitements, Actuellement, cette ristourne 
n'est que de 15 francs et le prix moyen d'un repas est de 15% 
à 200 francs, pour un repas modeste. Les jeunes qui, en raison 
de leur âge et de leur travail, ont besoin d’une nourriture 
abondante, sont obligés de se restreindre au maximum. Cette 
ristourne permettrait d'améliorer très légèrement Jeur menu. 
Compte tenu des 8 à 10.000 francs par mois pour leur chambre, 
c'est bien souvent que les jeunes postiers ne font qu'un seul 
véritable repas par jour. 

M. le prés t. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'Assemblée nationale a déjà voté cet amen- 


dement. Je demande donc à M. Primet de vouloir bien le retirer. 
M. Primet. Je retire mon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 4010 au chiffre de la commis- 
(Le chapitre 4010 est adopté.) 


Subventions. 


M. le président. « Chap. 5000. — Subventions de fonctionne- 
ment à divers organismes, 12.673.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers, 64.340.000 francs, » — (Adopité.) 

« Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et spoliations d'ob- 
jets confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés 
sur faux acquits, 10.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Conférences et organisines internationaux, 
28.150.000 francs...» — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Remboursements, 14.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, — (Mémoir®.) » 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices perimés non frappées 
de déchéance. — (Mémoire.) » 

« Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6070, — Versement au fonds d'amortissement (loi 
du 30 juin 1923, art, 72). — (Mémoire.) » 

« Chap. 6080 — Versement au fonds de réserve, — 
(Mémoïre.) » 

Equilibre. 


« Chap. 609, — Participation du budget d'exploitation aux 
charges de renouvellement des matériels et installations, 
4.953.783.00) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Remboursement des avances reçues du Tre- 
sor en couverture des déficits d'exploitation, 1.714.000 francs » 
— (Adopté ) 

« Chap. 6110. — Versement au budget général — 
(Mémoire.) » 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'article 1, 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Auberger. 

M. Auberger. Mes chers collègues, j'utilise cet artifice du 
règlement pour réparer un oubli que J'avais commis. 

M. le président. Cela arrive. 

M. Auberger. C'est pour poser une de nos dernières questions 
à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, au sujet 
de l'indemnisation de responsabilité, Jusqu'en 1951, les compta- 
bles relevant du ministère des finances et les comptables des 
postes, télégraphes et téléphones percevaient une indemnité de 
responsabilité de 15.000 à 190.000 francs, suivant la classe de 
l'établissement géré. 

En 1951, la loi du 2% mai a accordé aux receveurs et chefs 
de centre des postes, télégraphes et téléphones la gratuité du 
logement. Cette concession À ee sur le fait que les fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et téléphones, en plus de 
leurs fonctions et responsabilités de comptables, doivent assu- 
mer certaines obligations et sujétions particulières dues, entre 
autres, à la permanence des services. 

A dater du 1* juillet 1951, l'indemnité de responsabilité 
de tous les comptables a été relevée de 50 p. 100, mais ce 
relèvement n'a pas été accordé aux comptables des postes, 
télégraphes et téléphones, le ministère du budget ayant consi- 
déré que la gratuité du logement constituait un avantage sans 
compensation. 

Cette interprétation imposait aux comptables des postes, 
télégraphes et téléphones le payement d'un loyer de 12.800 à 
125.000 francs. 

Lors de la discussion du budget de 1954 à l’Assemblée 
nationale, M. le ministre du budget, se rendant aux arguments 
développés par le rapporteur, estima névessaire de faire un pas 
vers les propositions de la commission des finances qui deman- 
dait le rétablissement de la parité entre les comptables des 
deux grandes administrations. 

IL proposa qu'il soit accordé aux receveurs et chefs de centres 
des postés, télégraphes et téléphones logés 70 p. 100 de l'in- 
demniié accordée aux comptables du Trésor, étant entendu 
que ceux qui ne sont pas gr recevront l'indemnité complète. 
Précisons que dans l'esprit du ministre, il s’agit d'agents logés 
ou non dans les locaux administratifs. 

Ainsi nous sommes en droit de penser que, d'une part. les 
comptables non logés de l’une et l'autre administrations pour- 
vus d'un même traitement indiciaire percevront la même 
indemnité de responsabilité et que, d'autre part, les compta- 
bles logés percevront 70 p. 100 de l'indemnité de responsabi- 
lité servie aux comptables non logés. A moins, monsieur Île 
ministre, que vous ne l'interprétiez différemment, l’engage- 
ment de M. le secrétaire d'Etat au budget, pris au nom du Gou- 
vernement, permet d'ores et déjà de fixer sur ces bases les 
nouveaux taux de l'indemnité de responsabilité des compta- 
bles des postes, télégraphes et téléphones. 

Nous aimerions connaître les mesures réglementaires prises 
— ou à la veilie de l'être — à cet effet. Nous aimerions égale- 
ment apprendre que, pour tenir compte des sujétions tout à 
fait particulières des receveurs des trois dernières classes des 
postes, lélégraphes et téléphones, unanimement reconnues, il 


2 2397 

du 
de 
ui- 
ux 
ais 
nt 
un 

Il 
es 
ux 
es 
us 
nt 
ne 
ar 
je 
e, 
es 
10 
€, | 
lu 
ns 

à 
1 : 
ji - 
on 
IX 
3, 
€ 
À] 
1- 
| 
e 
st 
(3 
t 
- | 
t 

t 
\ 


2398 CONSEIL DE LA REPEBLIQUE — 


9e 
_ 


SEANCE DU 30 DECEMBRE 1%393 


vous a été ou il vous sera possible d'accorder à ces modestes 
fonctionnaires le taux de l'indemnité complète. : 

En tout élat de cause, mon amendement à pour but d'inviter 
le Gouvernement à réaliser l'alignement des comptables des 
finances et des comptables des postes, télégraphes et télé- 
phones en matière d'indemnisation des responsabilités. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. Tu 

M. le ministre. Vous avez, mon cher collègue, fort bien inter- 
prété les déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget et 
celles que j'ai faites à l'Assemblée nationale; un décret inter- 
ministériel sertira dans les premiers jours de janvier pour fixer 
celle indemnité. 

M. Auborger. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le president, 1.1 parole est à M. Alain Poher, sur l'ensemble 
de l'article 17. 

M. Alain Poher. Avant de voter l'article te de votre budget, 
oblenir quelques apaisements en ce qui concerne 
e gevement de la prime de 12.04 francs. Le Parlement et, je 
crois, un de vos prédécesseurs, avaient souhaité qu'une prime 
lus importante soit donnée à votre personnel. Malheureuse- 
ment, les credits limités dont vous disposez n'ont pas permis 
de donner satisfaction intégrale aux agents de vos services, 
Une fàcheuse crcoustance veut que, non seulement cette prime 
ne suit pas payée au taux promis de 20.000 francs, mais qu'elle 
soit verser avec un certain relard. 

Pourriez-vous envisager l'étude d'un payement p'ns rapide 
de cette prime, en particulier pour 1954? On m'indique, en 
ellet, que le règlement interviendrait pour une moitié au mots 
de juiu et vour J'autre au mois de décembre. Ne vous serattl 
pas possible de convainere M. le ministre des finances et d'obte- 
rir que celle prime soit payée plus tôt et dans de meilleures 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. IL à, en eflet, été envisagé de verser celle 
prime en deux fuis, l'une à l'époque des vacances et l'autre en 
lin d'année, Toutefois, je ne suis pas hostile à un nouvel exa- 
men de la queshion et je me pencherai sur le probleme que 
wous venez d'évoquer. J'essayerai de trouver une solution pus 
éalisfaisante pour le personnei. 

M. Alain Poher. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. Bertaud. Je deinande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Berlaud. 

M. Jean Bertaud. Me: chers collégues, l'examen du budget des 

tes, télégraphes et téléphones nous permet de prendre une 
ois de plus contact avec une série de problèmes dont la gravité 
ne peut être niée par personne et qui se présentent sous un 
uiple aspect: technique, social et national. 

æs deux premiers aspects sont indiscutablement liés à des 
questions d'ordre tinuncter, On ne pourra les résoudre dans le 
sens indiqué, soit par les deux rapporteurs, MM. Coudé du 
Foresio et Bouquerel, soit par les différents auteurs d'amende- 
ments, que pour autant que rien ne sera promis qui puisse être 
tenu et que le ministre des finances et son collègue responsable 
de la fonction publique auront bien voulu admettre les deside- 
rala exprimés par M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, comm? étant essentiellement fondés et donner ainsi 
satisfaction aux revendications des personnels. 

J'ai recu hier, comme quelques-uns d'entre vous, des délé- 
zations de postiers, J'ai pris connaissance de leurs revendica- 
ions. La plupart me paraissent raisonnables et l'Etat s'honore- 
rait en prenant à son comple celles qui se rapportent notam- 
ment à la prune de rendement, à la revalorisation des traite- 
ments et à la tilularisalion des auxiliaires, 

Cependant, si j'ai déclaré aux postiers que je voulais les 
aider pour faire a-lmettre le bien-fondé de leur point de vue, 
j'ai eru devoir loyalement leur faire part des réserves que fur- 
mule l'opinion pubhque sur l'opportunité de mouvements de 
grève dont, en fait, les plus hmmbles supportent toujours les 
conséquences et ge. pratiquement, perdent de leur efficacité 
en laison même de leur répétition. 

Ce sont ces réserves qui m'amènent à attirer votre alltention 
sur le troisième aspect du problème que j'évoquais tout à 
l'heure, c'est-à-dire l'aspect national. H n'est plus possible que, 
périodiquement — et ces ps paraissent voir dangereu- 
sement se rapprocher — la vie économique de la nation soit 
arrètée et la vie des familles perturbée par l'arrêt subit du 
travau des services publics. (Applaudissements au centre et à 

Nous sommes sur une pente dangereuse qui risque, dans peu 
de temps, de nous faire pendre ce qui nous reste de prestige 
à l'étranger et de laisser croire à ceux qui nous vbservent que 
sommes bien proches de l'anarchie. 

Je considère que la grève est un droit absolu, mais aussi un 
moyen d'action qui ne doit être employé qu'à la toute der- 
bière extrémilé et pour des raisons essenl'ellement valables. 
HN faut une fois pour toutes réglementer le droit de grève dans 
d'intérèt même des travailleurs. Personne n'a ke courage, 


semble-t-il, de s'atlaqner à <e problème, car personne, peut. 
être, ne veut donner aux agents des services publics les garan- 
ties auxquelles ils ont droit. de 

Je pense que notre ministre des postes, télégraphes et 1416. 
phones peut s'inspirer des événements tout récents et même 
actuels pour essayer d'oblenir que le Gouvernement fasse enfin 
quelque chose quu soit susceptible de mettre fin à un perpétuel 
conflit, reste bien entendu que ces déclarations n'engagent 
que moi-même, bien qu'elles retlétent sans doute l'état d'esprit 

‘un certain nombre d'entre nous. En tout élat de cause et 
sous le bénéfice de ces réserves, je vo'erai l'article 17, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, les 
observations de mon collègue et voisin M. Bertaud ont, à propos 
de l'urticle 1, élevé le débat à la hauteur de l'ensemble de; 
problemes posés. J'essaierai par conséquent, de l'y suivre, sans 
trailer toutefois aujourd'hui la question de la réglementation 
du droit de grève. Ce problème particulier nous en reparleron:s 
quand vous voudrez et on s'apercevra alors que la réglement .- 
tion du droit de grève ne se sépare pas du moyen pour FEtt 
de tenir tête aux formes diverses d'intérêts privés qui aujous- 
d'hui pèsent hélas sans discrétion sur lui 

M. Bertaud. Pas les services publics! 

M. Léo Hamon. c'est de la grève dans les services publes 
que vous avez en effet parlé, j'en conviens, mais je répète que 
ce n'est hélas là que l'un des modes de pression des intére!s 
privés qui s'exerceut avec violénee, même dans d'autres domai- 
nes. Nous en parlerons donc quand vous voudrez, et j'ose e-pc- 
rer que nous serons d'accord. 

Pour aujourd'hui, je veux réserver une dernière observa- 
tion à Ja discussion des problèmes du personnel. Je veux dire 
très franchement que j'ai retenu, monsieur le ministre, et la 
courtoisie heureusement indifférenciée de vos réponses à tous 
ceux qui vous ont posé iei des questions, et aussi l'atténtion 
avee laquelle vous vous penchez sur les différentes revendica- 
tions de votre personnel. 

Mis qui de nous, mes chers collègues, sur quelque banc qu'il 
siège, n'a pas été frappé de ce spectacle un tantinet humiliant 
d'une assemblée parlementaire obligée de réitérer ce qui devrait 
être des décisions et dont M. le ministre constatait que ce ne 
sont que des vœux aujourd'hui réaftirmés par nous mêmes ave: 
l'assentiment du ministre compétent, et cependant voués à l'im- 
puissance ? 

Qui de nous n'a été choqué de ce rappel platonique de ce que 
nous avions voulu, de ce que l'Assemblie nationale a affirme, 
de ce que vuus-mème, monsieur le ministre, vous reconnaissez 
équitable et que nous sommes réduits à réaffirmer sans savoir 
si nous l'aurons imposé ? 

Je dis que cet ensemble de circonstances et cet ensemble 
d'exrements créent des siluations psychologiques dont vous 
devez tenir compte et qui expliquent bien des ossi de celles- 
là mêmes qui se passent en dehors de cette encein'e. J'ajou- 
lerai une observation qui devrait être réconfortante pour nous 
tous, en ce moment, je le constate, ce sont les mêmes qui 
revendiquent et les salisfactions légitimes du personnel, et la 
nécessité de moderniser vos installations. 

Car, voyez-vous, monsieur le ministre, c’est un aspect des 
choses qui déborde votre département ministériel. Partout, sur 
les différents budgets, se manifestent la coïncidence de la 
revendicalion professionnelle et de la revendication d'un meil- 
leur aménagement du service public lui-même, qu'il s'agis-e 
des construclions scolaires ou de la modernisation des télé. 
commuu:cations. Sur des thèmes semblables se retrouvent 
ceux qui, usagers et personnels, défendent à la fois les inté- 
rêts des travailleurs et les intérêts du service publie tout 
entier, E y à :à, pour les Francais qui savent regarder leur 
temps, un sujet de réconfort, Mais je voudrais qu'il y ait là 
aussi, pour votre Gouvernement, un sujet de scrupule, sinon 
de remords. 

Quoi qu'il en soit, et-devant le conflit aujourd'hui ouvert, 
Ve l'attention, la bienveillance dont voys avez témoigné 
el dont je veux vous remercier, je souhaite que vons puissiez 
conclure cette discussion générale par des paroles d'attention 
et de paix qui, elles, seront de saison en cette fin de décembre 
et améneront, pour les uns et les autres, la possibilité d'une 
reprise du travail dans l'autorité sauvegardée, dans la dignité 
maintenue, sans duperie et sans déception, mais avec l'espoir 
que De service sera à la hauteur de son renom. (Applaudis\e- 
ments. 

M. le président. Je rappelle que nous en sommes seulement 
à l'article 17, alors que nous semblons anticiper sur les expli- 
cation de vote concernant l'ensemble du projet de loi. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

. M. le ministre. Mes chers collègues, j'ai déjà trop retennt 
l'alieulion de votre Assemblée au cours de la matinée, mais 
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là dernière intervention m'amène à reprendre un court instant 
parole. 
pe uis mon arrivée au ministère des P. T. T. je me suis 
penché avec attention sur les revendications du personnel. J'ai 

« en faire aboutir un très grand nombre et je vous ai dit 
lesquelles. J'ai scrupu'eusement respecté — je l'ai dit et redit 
_ tous les engagements pris par le Gouvernement à la suite 
de la grève du mois d'août. Je suis absolument décidé — et 
jen prends à témoin votre Assemblée — dès que le caime sera 
revenu dans le personnel des P. T, T., à examiner scrupuleuse- 
ment avec le personnel et ses représentants toutes les reven- 
dications et à m'eflorcer de faire aboutir sur le plan gouver- 
nemental toutes celles qui nous paraîtront justifices. (Apydau- 
dissements à droite, au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mels aux voix l’ensemble de l'article 1® et de l'état A. 

(L'article 17 est adopté.) 

M. le « Art. 2. — Par dérogalion aux dispositions 
fixant les conditions de recrutement des fonctionnaires des 
corps de personnel du ministère des postes, télégraphes et tété- 
jhunes, personnel de la Compagiñe Badio-France en Tone- 
tons au 31 décemrbe 1953 et le personnel de la Compagme 
des câbles sud-américains en fonctions à la même date à Paris 
el au Havre pourront, après avis des commissions administra- 
tives paritaires compétentes, être nommés à compter du 1® jan- 
vier 1954, sur les emplois attribués par la présente Joi au 
ministère des postes, télégraphes et téléphones en vue d'assu- 
mer la reprise des installations des compagnies susvisées. 

« Un rtant règlement d'administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles ces agents pourront être 
reclassés dans ces emplois et y être titularisés à l'issue d'une 
vériode probatoire d'une année. 

« Les candidats qui, à l'issue du stage, ne seraient pas inté- 
grés, conserveraient le bénéfice de convention collective 
qui leur est applicable, leurs droits étant évalués comme s'ils 
tlaient restés soumis à cette convention jusqu'à la date de la 
décision définitive de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — A titre provisoire, jusqu'au 1* janvier 1%0, les 
emplois visés à l'article précédent, pourront, jusqu'à coneur- 
rence de quarante emplois, être tenus par des agents contrac- 
luels provenant exclusivement du personnel en fonctions le 
1 décembre 1953 à la Compagnie des câbles sud-américains 
el à la Compagnie Radio-France et dont la rémunération sera 
assurée à l'aide des crédits affectés aux emplois des forction- 
1aires qu'is remplaceront. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — En vue de pourvoir de litulaires les emplois ci- 
après, dont la création à l'administration des postes, télégra- 
hes et téléphones est autorisée à partir du 1% janvier 1955, 
es examens où concours donnant accès auxdits emviois pour- 
ront étre ouverts aux candidats dès le deuxième semestre de 
l'année 1934. 


— — 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION 3 
est autorisée à partir du fer janvier 195. (Servire dre chèques 
postaux ) 
Surveillantes 
Contrôleurs principaux el contrôleurs... . 60 
Agents principaux et agents d'exploitation... 200 
Manutentionnaires 9 
Ouvricrs d'Etat 3% catégorie 5 
Total 300 
(1dopté.) 


« Aat. 3. — Les receltes extraordinaires du budget annexe des 
postes, télégraphes et rattaché pour orûre au Yudget 
général] de l'exercice 1934, sont fixées à la somme de 22.2 
millions de francs, conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, » 

Je donne lecture de l'état B: 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2e RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Recettes à charge de remboursement et d'amortissement. 


« Chap. 100, — Participation du budget général. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et-obligations 
amuortissables. 16.394 millions de francs. » 


Receltes à titre défoutif. 


« Chap. 103, — Remboursement an budget annexe des 
dépenses résullant de la participation de l'Etat à l’établisse- 
ment du réseau de télécommunications nord-africain, 400 mil- 
de francs. » 

« Chap. 104. — Participation du budget annexe (17 section) 
des charges annueiles de renouvellement du matériel et des 
installations, 4.45% millions de francs, » 

« Chap. 105, — Remboursement au budget annexe des 
dépenses effectuées par application de la loi du 5 octobre 19%) 
relative aux travaux de reconstruction, 332 millions de francs. » 


« Chap. 106. — Fonds de concours et produits assimilés, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 107. — Produits de ventes d'objets mobiliers et 
divers. » — (Mémoire.) 


Recettes d'ordre, 


« Chap. 108. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, # 
— (Mémoire.) | 
« Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de réserve, » 


(Mémoire) 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — Il est onvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre des dépenses d'équi- 
pement imputlables sur le budget annexe des postes, télé- 
graphes et té'éphones de l'exercice 1954, des autorisations de 
programme d'un montant de 13 milliards de franes et des cré- 
dits de pavement d'un montant de 16.279.998.000 francs. 

« Ces autorisalions de progranune et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

« Aux opéralions imputables sur le titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat » à concurrence de 12 mulliards de francs 
pour les aulorisalious de programme et 15.479.998.000 franes 
pour les crédits de payement ; 

« Aux opérations itmputables sur le titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat » à concurrence de 
1 milliard de francs pour les autorisations de programme et 
400 millions de francs pour les crédits de PE 

« Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre conformément à l'état C annexé à 
la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues an présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices uMérieurs. » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état C annexé. 

Je donne lecture de cet élat: 


2 Section. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pañ L'ÉTAT 
3e partie. — Transports, communirations et télécommunicalions. 
A. — Equipement, 


« Chap. 53-00. — Equipement, — Häliments: autorisation de 
programme, 2.63% millious de francs; crédit de payement, 
2.9 millions de francs, » 

La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Monsieur le ministre, ce matin, et maintenant 
dans la discussion de l'article 1%, l'Assemblée lout entiere 
n'a pas lari d'éloges sur le personnel des ee Je voudrais 
étendre cet hommage légitime au personnel des départements 
d'outre-mer qui travaïle là-bas dans des conditions parheu- 
lièrement difficiles et, s’il 2. des agents qui méritent | atten- 
tion toute particulière du ivernement, € est bien les agents 
des postes, télégraphes et téléphones des départements d'outre- 
ler 

Permeitez-mo:, chers collègues, d'attirer votre attention sur 
un aspect particulier de la question, celui des bâtiments qu'ils 
occupent, Ces bâtiments sont dans un état absolument déyo- 
rable. Tout à l'heure, notre collègue Auberger citait le cas 
d'une petite commune de 400 habitants Je citerai, pour ma 
part, celui d'une cœnmune de 12.000 habitants que je connais 
très bien, puisque, par un certain hasard. c'est la mienne, 
où le service des postes est installé dans un couloir, ouvert 
à tous les vents, Waversé de courants d'air, sans lumière, où 
la santé de nos employés est soumise, par conséquent, à une 
très rude épreuve. Le fait n'est pas particulier et le cas que 
j'évoque n'est qu'un simple exemple. 

Je ne m'étendrai pas, dans ce genre d'intervention très facile, 
en vous larssant une descrintion plutôt pittoresque de ces 
bureaux de postes 
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Des municipalités se sont mises d'accord avec le directeur 
des services pour que des constructions soient entreprises, 
ces municipalites acceptant évidemment la participation régle- 
mentuwe qui leur est imposée. Jusqu'ici, les dossiers sont 
restés en souffrance dans vos services en France et rien n'a 
encore pu être entrepris. 

Je voudrais donc tout simplement et très brièvement attirer 
votre ‘attention que je souhaite très largement bienveillante 
sur ce point qui me parait tout particulièrement digne 
d'intérêt. 

Je vous signale qu'un certain nombre de dossiers sont déjà 
établis, Les municipalités ont pris les dispositions nécessaires. 
On attend la décision du pouvoir central, Je sais que nous 
allons nous heurter à un pp financier. Aussi, sans dépo- 
ser d'amendement indicatif qui serait très probab':ement accepté 
— l'enfer lui-même n'est-il pas pavé de bonnes intentions, nous 
volons certes des vœux dont nous savons qu'ils restent toujours 
à l'état de vœux pieux — je me borne à faire appel à toute la 
sollicitude de M. le ministre à l'égard de son personnel et pour 
le prestige de son administration. Je voudrais qu'il me fasse 
une promesse qui, je l'espère, sera tenue et ne restera pas à 
l'état d'ilusion. (Applaudissements.) 

M, le ministre. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M, le ministre, 

M. le ministre. 11 sera tenu compte de vos observations, 
mon cher collègue, On les examinera avec beaucoup d'atten- 


Symphor. Effectivement ? 
le président. Ayez de l'optimisme, monsieur Symphor ! 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 53-00, 
(Le chapitre 53-00 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 53-01, — Equipement, — Bâtiments, 
— Programme d'infrastructure : 
« Autorisation de programme (mémoire) ; 
« Crédit de payement (mémoire). » 
« Chap. 53-02, — Equipement, — Matériel de 
ioutier : 
« Autorisation de programme (mémoire) ; 
« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53403, — Equipement, — Matériel de transport 
roulier, — Programme d'infrastructure : 
« Autorisation de programme (mémoire) ; 
« Crédit de payement (mémoire). » 


transport 


« Chap. 53-10, — Equipement, — Matériels postal et assi- 
: 

« Autorisation de programme, 570 millions de francs; 

« Crédit de payement, 710 millions de francs, » 


M. Charles Morel, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles Morel. 

M. Charles Morel, Je voudrais seulement, monsieur le minis- 
tre, vous poser une question: quelles sont vos prévisions en 
ce qui concerne l'extension du réseau téléphonique rural ? 

Je sais que, lorsqu'ils installent des lignes nouvelles, vos 
services donnent la priorité à celles qui paraissent les plus ren- 
tables, Les postes nouveaux demandés par les municipalités 
sont généralement destinés à desservir des hameaux isolés, Je 
ne vous parlerai pas, monsieur le ministre, car vous les con- 
haissez aussi bien que moi, des difficultés rencontrées par ces 
humbles villages perdus dans les montagnes pour qui ce fil 
téléphonique est un lien indispensable avec la vie nationale, 
évilant aux ruraux des déplacements longs et onéreux, notam- 
ment en cas de maladie grave. 

Or, à ces compmunes qui ont à faire face à des frais de moder- 
nisation considérables, car il feur faut actuellement moderniser 
leurs routes, créer des adduetions d'eau, amener l'électricité, 
vous demandez de faire l'avance de la part de l'Etat. Vous rem- 
hoursez, je le sais, cette avance en annuités échelonnétes sur 
dix ans, imais puisqu'il s'agit de la part de l'Etat, que l'Etat la 
rembourse tôt au tard et que, de plus, il est son propre entre- 
preneur puisque ce sont ses techniciens et agents qui construi- 
sent les lignes, ne pourrait-on pas supprimer cette avance faite 
par les communes au moyen d'un emprunt dont la collecte, 
étant donné les autres travaux municipaux, étant donné surtout 
l'inrpécuniosité paysanne actuelle, est particulièrement diffi- 
cile ? 

Vous gérez les postes, télégraphes et téléphones en bon com- 
mercant, c'est juste, mais vous avez aussi, monsieur le ministre, 
un rôle social à remplir, rôle social très important puisqu'il 
consiste à maintenir la vie humaine dans ces pays isolés. 
(tpplaudissements à droite et sur divers bancs à gauche.) 

. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-10. 

(Le chapitre 53-10 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-20, — Equipement des bureaux 
téléphoniques : 

« Autorisation de programme, 4.075 millions de francs; 

« Crédit de vayement, 5.954.908.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains: 

« Autorisation de programme, 3.360 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 3.920 millions de francs. » 

Par amendement (n° 34), M. Estève propose de réduire le 
crédit de payement de ce chapitre de 1.000 franes, 

La parole est à M. Estève. Ë 

M. Estève. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai déposé 
a pour objet d'attirer l'attention de M. le ministre sur le retard 
manifeste de l'installation de l’automatique rural dans certains 
départements et sur les immenses besoins de ces collectivités, 
besoins d’ailleurs signalés ce matin par le très distingué prési- 
dent de la commission de l’agriculture, M. Dulin, et tout à 
l'heure par M. Morel. 

D'après les textes actuellement en vigueur, l'avance de cet 
équipement est faite par le conseil général au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones et le remboursement de cette 
avance s'effectue en dix fractions annuelles. Or, mesdames, mes- 
sieurs, vous connaissez tous les difficultés financières des dépar- 
tements, dont la fiscalité et le recours aux impôts directs sont 
les principales ressources, Vous n'ignorez pas non plus qu'il 
est interdit aux assemblées départementales de souscrire des 
emprunts auprès des caisses publiques pour consentir ultérieu. 
rement des prêts à des collectivilés, ministères ou autres. 

De ce fait il résulte Ne l'équipement de l'automatique rural 
ne ex se faire actuellement que par le vote de centimes, 
c'est-à-dire par l'impôt, et ce dans une période où des charges 
écrasantes, notamment les charges d'assistance, s'abattent sur 
les budgets départementaux. 

Comme il y a quelques instants M. Morel, après M. Dulin, 
lequel soulignait que, pour son seul département, le 
montant des crédits nécessaires à la modernisation de l'auto- 
matique rural s'élevait à 800 millions, M. le ministre nous cp 
pelait aussi ce malin que, pour l'année 1953, un crédit de 
1.500 millions, pour toute la France, avait été affecté par son 
uinistère à de semblables projets. L'énumération de ces chif- 
fres vous indique les difficultés devant lesquelles se trouvent 
les conseils généraux pour faire de telles réalisations, Nous 
avons tous applaudi aux résultats obtenus par le ministère des 
postes, télégraphes et téléphones lors de l'émission des emprunts 

ublics au cours de cette année, J'ai, et vous avez avec moi, 
‘intime conviction qu'au cours de l’année 1954 ce grand minis- 
tre fera encore appel aux bons offices du crédit public. 

En votant mon amendement, vous marquerez, mes chers 
collègues, votre volonté de voir le ministère des postes aflec- 
ter une partie de ses emprunts, voire même, si cela est néces- 
saire, un emprunt spécial à l'équipement de nos départements 
en automatique rural et à l'installation des cabines télépho- 
niques dans nos campagnes. (Applaudissements à droile et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mes chers collègues, en ce qui concerne l’auto- 
matique rural, je vous ai donné ce matin quelques chiffres, 
ajoutant qu'on avait déjà dépensé plus d’un milliard. Je puis 
ajouter que nous comptons effectuer pour environ deux mil- 
liards de travaux au cours du prochain exercice. 

Même parmi les départements restés les plus pauvres — je 
dis bien « restés » — des travaux importants ont été effectués. 
Je vous citerai les Hautes-Alpes, le Cantal, la Creuse, la Lozire. 

Je reste, naturellement, à votre disposition et j'aimerais que 
vous me Signaliez les cas qui vous paraîtraient vraiment avoir 
sur lesquels je ne manquerai pas de me 
‘encher. 

. M. Estève. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Estève. 

M. Estève. Je vous remercie, monsieur le ministre, de ja 
réponse que vous venez de me donner, mais cette réponse ne 
In à pas convaincu. Je voudrais voir établir un plan général des 
besoins du pays, qui soit chiffré. En effet, si les estimations 
que M. Dulin a données sont exactes et correspondent à la 
somme Jde 800 millions pour le seul département de la Charente- 
Maritime, en procédant à une simple multiplication, nous arri- 
vons aux chiffres de 20, 25, 30, 40 milliards pour l’établisse- 
ment de l’automatique rural dans toute la France. Avec le crédit 
de deux milliards que vous nous offrez, pour 1954, nous atten- 
mr au moins dix ou douze années cette modernisation com- 
plète, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir invt- 
ter vos directeurs départementaux à évaluer exactement les 
besoins de chaque département afin que, dans les prochains 
budgets d'investissements, vous nous proposiez des chiffres à 
peu près raisonnables. 

Cela dit, je retire mon amendement. (Applaudissements.) 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 53-22 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chavitre 53-22 est adonté.\ 
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M. le président. « Chap. 33-23. — Equipements des lignes télé- 

honiques imerurbaines et aménagement des réseaux urbains. 
— Programme d'iufrastructure : 

« Autor:sation de programme. » — (Mémoire.) 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 53-30, — Equipement des services télégraphiques et 
radiovélectriques : 

« Autorisation de progranmme, 953 millions de francs. 

u Crédit de payement, 1.387 miilions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 53-32. — Fqnipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications : 

« Autorisation de programme, 266 millions de francs. 

« Crédit de payement, 2068 millions de franes. » — (Adopté) 

B. — Reconstruction. 

« 53-80. — Reconstruction, — Bâtiments : 

« Crédits de payement, 342 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 53-82. — Keconstruction des bureaux téléphoniques : 

« Autorisation de programme, 150 millions de francs. 

« Crédit + “pe 181 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 53-84. — Reconstruction des fHignes télé iques 
inferurbaïnes et des réseanx urbains: 

« Crédit de payement, 39 millions de ‘ranes. » — (Adoplé.) 

« Chap 53-86. — Reconstruction des services télégraphiques 
et radioélectriques : 

« Crédit de payement, 9 millions de francs. » — (Adonité.) 


C. — Dépenses diverses. 
« Chap 53-99. — Reconstruction et équipement. — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de déchéance : 
« Autorisation de programme. » — (Mémoire.) 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


Tune VI. — INVESTISSEMENTS EXBCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
& partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-60 — Participation de l'Etat à l'établissement du 
réseau de télécommunications nord-africain : 

« Autorisation de programme, { milliard de franes. 

« Crédit de payement, 400 millions de franes. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — Il est ouvert au ministre des 
postes, telégraphes et téléphones, au titre des dépenses d'équi- 
pement imputables sur le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones de l'exercice 1954, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s’élevant à 5.975 inilions 
de francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits Je payement 
qui sout répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente lai, sont bloqués pour leur tota- 
lité et seront libérés par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat 
au budget, sur la proposition du ministre des postes, tétégra- 
phes et téléphones. » 

L'article 7 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état D annexé. 

Léo Hamon. le demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Mamon. Dans la discussion générale, le problème 
du financement des télécommunications, on plus exactement 
du non-financement et de la non-utilisation des crédits et des 
disponibilités résultant rotamment des dépôts aux comptes 
chèques postaux a été évoqué. aussi bien par les deux distin- 
gués rapporteurs que Jar des oratenrs. 

Vons nous avez fait part dans votre réponse, monsieur Je 
minstre, des préuecupations qui étaient ies vôtres. Je ne trahi- 
rai pas l'impression de cette Assemblée et peut-être pas même 
votre propre pensée, en disant que vous n'êtes pas encore 
arrivé à une absolue satisfaction. Il y a, dans les disponibi- 
lités des comptes chèques postaux une somme imporlante qui 
rapporte à l'Etat el coûte à votre ministère. Elle coûte à votre 
ministère la manutention. Elle rapporte à l'Etat ce que les 
Judicieuses et expcries observations de notre collègue M. Pinton 
ont mis en lumière. 

IL faut en sortir. IL n’est pas admissible que tout ce qui est 
équipement et modernisation de la France, quand il s’agit des 
télécommunications relevant,de votre département, soit arrêté 
parce que les fonds dont vous disposez sont affectés aïîlleurs. 

Plusieurs modalités peuvent être envisagées. Vous les eon- 
nais-ez mienx que moi. Je citerai simplement pour mémoire la 
possibilité que vous avez de prélever sur les fonds des comptes 
chèques postaux, à taux d'intérêt réduit, comme cela se fait 
par exemple actuellement pour le logement. Il vous suffirait 
de prélever une petite somme sur l'ensemble des fonds ainsi 
per cure pour avoir les moyens d'une politique complète d'équi- 
pement. 


Alors que vos prédécesseurs chiffraient le montaut des tra- 
vaux à exéculer chaque annee, pendant quatre ans, à 45 ril- 
liards de franes, vous n'amroncez vous-mème que 16 milliards 
cette année, Je ne vous en fais pas grief, mais je devrais vous 
faire grief — c'est au conditronnel que je parle — d'une + : 
facile résignation à un élat de choses aussi inéquitahle 
aussi hrationnel!. 

C'est pourquoi, sur cet état D, je voudrais renouveler la 
question des mevens que vous envisagez pour lohiliser les 
ressources qui devraient être à votre disposition et qui pe le 
sont pas. Je souhaiterais une réponse de vous. Si Vous crayez 
ne pouvoir ne répondre en tant que membre Qu Gouverne- 
meut, peut-être le chef du département ministériel que vous 
îtes pourra exprimer au moins sa résolution d'agir. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le ministre. 

MB. le ministre. Mes chers collègues, je serai très bref dans 
ma iéponse. J'ai déjà dit ce malin ce que je prusais;, j'ai 
déclaré que ÿ avais l'intention de faire appel au erédit à moyen 
terme. le m'eflorecrai d'aboutir à une solution, je vons le 
confirme, mensieur Hamon. 

M. le président. Je donne lecture de Fétat D: 


% Sreriex. — PEPEXSES D'EQUIPEMENT 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR 
3° partie. — Transports, communications et télécommunicaiions. 


« Chap. 53-00. — Equipement. Bâtiments : 

« Autorisaiion de programme, 670 tuillions de franes; 

« Crédit de payement, 670 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 

de mets aux voix le chapitre 53-00. 

(Le chapitre 53-00 est adopté.) 

M. le président. « Clip. 53-02, — Equipement, — Matériel de 
l'ansport routier : 

« Autorisation de programine, 25 millions de franes. 

« Crédit de payerment, 3 millions de francs. » — (Adonté.) 

a Chap. 53-10, — Equipement. — Matériels postal et assimilé : 

Autorisation de programme, 280 millions de francs, 
« Crédit de payement, 280 millions de francs. » — {Adupté.) 

« Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques : 

« Aulorisation de programune, 1.90 millions de franes. 

« Crédit de payement. 1.940 millions de francs. » — (Adupté.) 

« Chap, 59-22, — Equipemeut des lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains : 

« Autorisation de programme, 2.375 millions de franes. 

« Crédit de payement, 2.475 millions de francs, » — tAdopté.} 

a Chap. 53-30, — Equipement des services télégraphiques et 
ratioélectriques : 

« Aulorisaticn de programme. 545 millions de francs. 

« Crédit de payement, 545 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-32, — Equipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications : 

« Autorisation de programme, 10 millions de franes. 

« Crédit de payement, 140 millions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 7, 

(L'article T est æ:opte.) 

M. le président. « Art. 8. — Sur les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement accordés par Martiele 3 de 
la loi n° 53-74 du 6 février 1953, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes e4 téléphones, est définitivement annu- 
lée une sonmune de 3.749.999.000 francs applicable, au titre des 
autorisations de programme et des crédits de payement, aux 
chapitres ci-après: 

« Chap. 53-00, — Equipement. — Bâtiments, 3518.999.00% francs. 

« Chap. 53-02. — Equipement, — Matériel de transport routier, 
57 millions de francs. 

« Chap. 53-10. — Equipement. — Matériels postal et assimilé, 
174 millions de francs. 

« Chap. 53-20, — Equipement des bureaux 
140 millions de francs, 

« Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques inter- 
et aménagement des réseaux urbains, 0 millions de 
rancæ 

« Chap. 53-30. — Equipement des services télégraphiques et 
radioélectriques, 1.800 millions de francs. 

« Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications, 130 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Par amendement (n° 32), MM. Gravier, Baratgin et Min- 
vielle proposent, après l'article 8, d'insérer un article addition- 
nel 8 À (nouveau), ainsi concu : 

« 1. — Les articles 1% et 2 de la loi n° 49-211 du 16 février 
1949 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« a) Dans l’article 1*, sont ae les mots « résidant dans 
Le départements de la Seine, de Seine-et-Uise et de Seine-et- 

arne »; 


téléphoniques, 


21023 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 30 DECEMBRE 193 


« D) Dans le {9 alinéa de l'article 2, sont supprimés les mots 
« dans le réseau de Paris », et « avec les abonnés du réseau de 


Paris et du réseau de Versailles »: 
« «) Le 2° alinéa de l'article 2 est abrogé, 
— Le régime de l'abonnement téléphonique forfaitaire 


institué par la loi n° 49-211 du 16 février 1949 est applicable, au 
choix de chaque membre du Parlement, à sa résidence de Paris 
de province, » 

la parole est à M. Gravier, 

M. Robert Gravier, Cet amendement. je l'espère, se justifie de 
lui-même et je n'ai pas à developper l'exposé des motifs, Je 
fus entière confiance à M. le ministre, certain qu'il ne s'uppo- 
sera pas à celte mesure de justice 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mon-icur le président, j'accepte très volontiers 
l'article additionnel proposé, s'agit d'une mesure d'équité 
\is-a-vis des parlementaires de qui n'entraine prati- 
quement pas de dépenses nouvelles pour mon département, 

M. Robert Gravier, Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le president. Personne ne demande la parole 7... 

Je muets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. L'amendement qui vient d'être adopté devient 
done l'article additionnel A (nonveau), 

Var amendement (n° 26), M. Auberger propese d'ajouter un 
avucle additionnel 9 (nouveau) ainsi concu: 

“ Le ministre des postes, télégraphes et teléphones est auto- 
risé à procéder à une réforme des corps des services de Ja 
distribution et du transport des correspondances, en s'inspirant 
des imodaltés de la réforme intervenue en faveur des person- 
nel, du corps homologue des douanes actives, » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auherger. \onsieut, le ministre, mes chers collègues, je 
mue permets de vous rappeler aussi brievemment que possible 
l'exposé des motifs de cet amendement, 

les différentes mesures prises en faveur de certaines caté- 
ores de fonctionnaires traditionnellement considérées comme 
eutrainent parmi le personne! de certains minis- 
tres et plus particulièrement parmi le personnel des postes, 
iclégraphes et téléphones un mécontentement légitime et 
créent des mouvements revendicatifs qui pourraient étre pré- 
udiciables à la bonne marche des services d'une administra- 
tion. Le problème qui se pose, à l'heure actuelle consiste à 
respeeler les parités externes entre les servi-es des postes, télé- 
graphes et té'éphones et des douanes actives, 

Or, irdépendamment des résultats obtenus sur le plan des 
indemnités, le ministère des tinances à poursnivi depuis 1151 
l'amélioration de la slualion du personnel des douanes, en 
créant des débouchés nouveaux et en augmentant le nombre 
de ceux qui existaient déjà. 

Le pourcentage des emplois d'avancement dont disposent les 
douun'ers représente actuellement 56.4 p. 100 de l'effectif total 
du corps, alors qu'il n'atteint que 24,3 p. 100 — y compris la 
classe accordée à un dixième de l'effectif, fac- 
leurs, chargeurs, manutentionnaires — de l'effectif total du 
corps des employés des postes, télégraphes et téléphones, Ces 
pourcentages étaient respectivement de 23,3 p. 100 et de 
p. 100 en 1990, 

La silualion actuelle est donc en contradiction avee le prin- 
cipe posé par le statut général de la fonction publique, qui 
prevoit en faveur des personnels des différentes administra- 
lions tenant des emplois à parité d'indce des possibilités 
comparables d'avancement, 

En vue de remédier aux différentes mesures intervenues À 
l'instigation du ministère des finances et qui ont eu pour résul- 
tut de détacher le personnel des douanes des cafégories homo- 
logues des postes, télégraphes et téléphones, nous demandons 
que des dispositions soient prises afin d'offrir au personnel de 
ces deux corps des possibilités d'avancement comparables. 

Tel est le but de l'article additionnel que nous demandons au 
Conseil de la République de bien vouloir adopter. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre. Monsieur le président, la réforme proposte 
culrainerait une dépense qu'on peut chiffrer à près d'un mil- 
hard, C'est pourquoi je demande l'application de l'article 47 
de votre règlement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47 du regiement ? 

M. le rapporteur, L'article 47 est applicable. La commission 
de, finances n'a pas pu délibérer sur les amendements qui sont 
proposés en séance, mais à partir du moment où ils entrainent 
une augmentation de dépenses, elle est obligée, à son corps 
défendant, d'appliquer l'article 47 du règlement. 

M. le président. L'amendement de M. Auberger n'est donc pas 
recevable, 

Por amendement (n° 27), M. Auberger propose d'insérer un 
article additionnel 10 (nouveau), ainsi rédigé : 


« Eu vue de rnormaliser sur l'ensemble du territoire le dérou- 
lement de carrière du corps des inspecteurs adjoints et inspec- 
teurs, le munistre des postes, télégraphes et téléphones e:t 
autorisé, dans le cadre des emplois existants, à présenter sur 
ui.» méme ligne budgétaire, les emplois d'inspecteurs et d'ins- 
pecteurs adjounts, » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Je crains. 

M. le président. Vous avez peur du couperet, (Sourires.) 

M. Auberger. J'ai l'impression que j'encours la méme sen 
tence que celle qu'on vient de m'appliquer. Cependant, je crois 
que la question est imporlanle et, si vous me le permettez, 
mes chers collègues, je vais vous donner connaissance de lex- 
posé des motifs de ma proposition. 

Le conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones, 

dans sa séance du 22 juillet 1453, a renouvelé le vœu qui} 
avait déjà émis le 29 juillet 1952 et qui tendait à l'inseription 
sur une même ligne budgétaire des crédits se rapportant aux 
deux caivgories d'inspecteurs des postes, télégraphes et téle- 
hones. 
: L'Assemblée nationale et le Conseil de la République, plu- 
sieurs fois de suite, lors de la discussion du budget des postes, 
télégraphes et téléphones, avaient adopté des amendements 
dans ce sens, Jusqu'ici, le ministére des postes, télégraphes et 
téléphones n'en a tenu ancun compte. 

A l'occasion du budget de 1954, dans sa séance du 7 dé- 
cetmbre 19453, l'Assemblée nationale à adopté, à l'unanimité, 
l'amendement tendant à cet effet. Toutefois, M. Coutant s'est 
vu opposer l'articie 48 lorsqu'il a défendu un article addition- 
nel ainsi conçu: « En vue de normaïiser sur l'ensemble dn 
territoire le déroulement de carrière du corps des inspecteurs 
adjoints et inspecteurs, le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones est auiorisé, dans le cadre des emplois existants, à 
présenter sur une mème l'gne budgétaire les emplois d'inspec- 
leurs et inspecteurs adjoints », 

La discussion engagfe fait ressortir nettement qu'une « con- 
fusion s'est faite dans l'esprit de M, le nnistre », selon les 
termes mêmes de M. le rapporteur du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones, En effet, l'article additionnel que nous 
déposons tend uniquement à éviter des changements de rési- 
dence onéreux lors de la promotion au grade d'inspecteur. 
D'une manière générale, les inspecteurs adjoints, sans change- 
ment d'attribulion, sont astreints à des déplacements hors de 
leur résidence à l'occasion de leur avancement de grade; cela 
entraine pour eux des frais considérables en raison des diffi- 
cultés de logement, sans que pour autant l'administration y 
trouve son intérêt, puisqu'elle est obligée de payer des frais 
de déménagement et des indemuités de mutation. 

Ainsi, les indications données à l'Assemblée nationale par 


M. le miuaistre des postes, télégraphes et téléphones, selon les- : 


quelles la mesure sollicitée entrainerait une dépense de 1.500 
nous paraissent en l'occurrence non opposables. 

C'est aussi l'avis de la commission des finances de l’Assem- 
b'ée nationale qui a estimé qu'il n'y aurait pas augmentation 
de dépenses, Nous tenons, par ailleurs, à faire observer d'une 
muanicre trés netle que cet amendement ne tend pas à la créa- 
lion d'emplois nouveaux où à la transformation du corps du 
cadre A, revendications que les organisations syndicales pour- 
suivent, certes, et qui ne font pas l'objet de l'article addition- 
nel que nous présentons, 

C'est dans le cadre des emplois d'inspecteurs existants que 
nous demandons que les agents réglementairement inscrits au 
tableau d'avancement puissent, lorsque leur tour de promotion 
est alteint, être promus sur place, Et, comme le recrutement 
des inspecteurs adjoints est national et que leur répartition 
g‘ographique est équilibrée, il n'y aurait pas de difficultés, au 
contraire, pour la bonne marche du service. 

En conclusion, nous tenons à préciser que notre amendement 
n'entraine pas de nouvelles dépenses. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Dans voire exposé très intéressant, je me per- 
mets de relever une inexactitude. En eflet, la commission des 
linances de l'Assemblée nationale a opposé l’article 48 à l'en- 
contre de cette proposition. Car elle entraine d’une façon que 
je dirai presque obligatoire une revalorisation de l'échelle indi- 
ciaire des inspecteurs adjaints. Ce serait inévitable et le coût 


en serait de 100 millions, Par ailleurs, il y aurait lieu de pré-. 


voir une péréquation des retraites de 400 millions, I s'agit 
don: d'une dépense supplémentaire de 300 millions. C'est pour- 
quoi je demaade l'application de l'article 47. ; 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 

M. le rapporteur. La commission des finances, comme celle 
de l'Assemblée nationale, reconnait que Farticle 47 est 
applicable. 

M. Auberger. C'est une mauvaise interprétation! 
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M. le dent. L'amendement n'est done pas recevable, 

Par amendement (n° 23), M. Auberger propose d'insérer un 
article additionnel 11 (nouveau), ainsi conçu: 

« À partir du 1% janvier 1959, le ministre des postes, télégra- 
yhes et téléphones est autorisé à intégrer 1.000 agents d'exploi- 
tation et 100 agents des installations dans le corps des contrè- 
leurs et contrôleurs des installations électro-mécaniques, » 

La parole est à M. Auberger. 

M. A er. I1 n'est peut-être pas nécessaire que je vous 
fasse connaitre l'exposé des motifs de cet amendement, car je 
que rends parfaitement compte que l'article additionnel que Je 
propose va être victime, lui aussi, de la guillotine. 

Cependant, je demande très respectueusement à M. le ministre 
de bien vouloir étudier cette proposition qui me parait répon- 
dre à un vœu du personnel des postes, télégraphes et téléphones, 
et dont l'application donnerait salisfactign à une categorie 
d'agents extrèmement intéressanie. 

M. le ministre. Mon cher collegue, si je comprends bien, vous 
acceptez de retirer votre amendement. Je préférerais qu'il en 
soit ainsi, car cela m'éviterait de recourir à nouveau à une 
mesure désobligéante. 

M. Auberger. Je vous demande d'étudier celle affaire, car elle 
mue parait importante pour une catégorie intéressante de fonc- 
tiunnnaires des postes, télégraphes et tééphones. 

M. le ministre. Je vous donne l'assurance que cette question 
sera Ctudiée, 

M. Auberger. Je retire done cet amendement, 

M. le président. L'aimendement est retiré. 

l'ar amendement (n° 29), M. Auberger propose d'insérer un 
article additionnel 12 (nouveau), ainsi rédigé: 

« À partir du budget de 1955 la prime de rendement prévue 
par le déeret n° 46-180 du 13 août 1946 est atiribuée à tous les 
personne!s titulaires et auxiliaires de l'administration des 
postes, télégraphes et Elle est au plus hiérarchisée 
suivant l'éventail fixé par le classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites (décret 48-1108 du 10 juillet 1918 
» 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Ou ne saurait dire que ma proposition entraine 
une dépense nouvelle dans l'immédiat, puisque je précise bien 
que je ne demande son application qu'à partir du budget 
de 1955, 

M. le . Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, ici, 11 ne s'agit pas 
d'appliquer l'article 47, puisque, par un arlifice, vous reportez 
au budget de 1953 la hiérarehisation de Kà prime de rendement, 
ais je suis obligé de vous faire observer que la commission 
des finances a eu, pour tous les budgets qu'elle a examinés, Ja 
méme doctrine en ce qui concerne les mesures qui doivent 
prendre effet dans un an. Je suis bien obligé de vous rappeler 
celte doctrine, puisque vous assistiez comime moi aux séances 
de la commission des finances, Cette doctrine est constante; 
elle consiste à ne pas anticiper sur ce qui peut être décidé dans 
un budget qui sera présenté dans un an. Je suis done ob'igé de 
vous demander d'y réfléchir et de présculer à nouveau vos 
observations l'annéé prochaine. 

D'autre part, il est bon de légiférer, mais il faut également 
laisser à l'exécutif un certain nombre de responsabilités; faute 
de quoi, nous n'’aurions plus aucun contrôle efficace. A partir 
du moment où nous entrons dans le détail des opérations nor- 
malement confiées à l'exécutif, ce'ui-ei est en droit de se 
retourner contre nous et de dire: les erreurs que Jai pu 
commettre l'ont été à votre instigation. Nous ne devons conser- 
ver que nos pouvoirs de contrôle et réserver à l'exécutif ses 
pouvoirs normaux. Je crois que celle observation s'applique 
trés étroitement à l'amendement que vous avez proposé, et c'est 
pourquoi, mon cher collégue, je vous demanderai, après les 
explications de M. le ministre, de hien vouloir !e retirer. 

M. le dent. Je suis obligé de présenter ici une observa- 
tion réglementaire, Je dois rappeler aux membres de l'assem- 
blée que l'article 60 de notre règlement interdit le dépôt de ces 
sortes d’amendements et d'articles additionnels, Voici, d'ail- 
leurs, le texte de l'article 6: « I ne peut être introduit, dans 
les lois de budget. ou les lois de crédits prévisionnels ou sup- 
plémentaires, que des dispositions visant directement les 
recettes où les dépenses de l'exercice. » 

Cet amendement n'est donc pas recevable, aux termes de 
notre régiement. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, alors que le Conseil de !a 
République a reconnu, par ses votes, que les conditions de vie 
extrémement difficiles des emplovés des postes, télégraphes et 


téléphones ne pouvaient durer, il s'est trouvé un de nos col- 


C'est une indemnité de 20,000 francs, prime pour travaux-ds 
fin d'année, qui a rendu si féroce un de nos collègues qui ss 
montrait moins chatouiileux, avec la majorité, pour s'attribuer 
une indemnité supplémentaire de 23400 francs par mois, 
(Applaudissements lertréme qauche.) 

M. Pidoux de La Maduère. \ou: l'avez encaissée! 

M. Primet. Nous ne l'avons pas votce, 

M. Pinton. C'est la Constitution! Vous l'avez votée! 

M. Primet. Je m'excuse de citer encore une fois notre cols 
lègue M. Coudé du Fosesto. l'aura été beaucoup aujourd'hui. 
I disait dans son rapport: « Le Gouvernement doit accorder 
tous ses soins à l'examen des situations d'un personnel qui 
travaille souvent dans des conditions matérielles tres difficiles 
et dont le dévouement est sans égal, » À celle déchration de 
M. Coudé du Foresto et aux explications de Vote faites sur Far 
tiele 1% par nos collègucs Bertaud et Hamon, M. le ministre 
fait une brève réponse. Il à répondu que, lorsque le calme 
serait revenu — c'est une formule que les ouvriers en grève out 
entendue bien sonvent depuis des annces... 

M. Dupic. La tarte à la creme! 

M. Primet. … 1l serait prét à examiner, avec les représentants 
de toutes les organisations du personnel, celles des revendur- 
tions qui ni paraitraient jusifices, Je dois vous dire que cette 
formule est très connue et très ancienne, Encore une fois, 
pourquoi vouloir, par celle espèce de déclaration, briser un 
mouvement dans lequel les émplatés des postes, télégraphes et 
téléphones se sont engagés ? Ce s'est pas de gailé de cœur 
que les travailleurs usent de l'arine de la grève que leur recon- 
nait la Constitution. 

M. Georges Marrane. bien! 

M. Primet. Les responsables de cetle grève, ce ne sant pas 
ceux qui la font, mais bien ceux qui, en refusant de satisfaire 
leurs revendications, les poussent à utiliser la seule arme qui 
leur reste, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Le Gouvernement est le seul responsable de la continuation 
de la grève en refusant la discussion avee les employés en 
grève et leurs représentants, ce qui pouriant a été fait aveg 
le personne! de la sécurité de l'aviation civile. 

Je rappelle que. dans leurs mulliples délégations et dans 
leurs multiples lettres, les employés des postes, télégraphes et 
téléphones ont formulé un certain nombre de revendications 
avec lesquelles le groupe communiste est entièrement d'ac- 
cord, que ces lettres émaneut des syndicats ©. F. T. C., force 
ouvrière, autonome ou €. 

C'est ainsi que les postiers unanimes d'un burean-gare da 
Paris déciarent notamment qu'ils désireraient que soient satis- 
faites les revendications suivantes: prime uniforme de 
20.000 francs pour 195% à 1954; remboursement des jours de 
grève: augmentation des traitements sur la base des décisions 
du conseil supérieur des conventions collectives et en appli- 
calion du statut de la fonction publique; tilularisation des 
auxiliaires; réforme des employés; heures de nuit portées À 
G0 francs, conformément au vœu émis en 1950 et voté à l'unn- 
himilé par l'Assemblée nationale, avec effet rétroactif; service 
aclif pour tous des agents des postes, télégraphes et téléphones 
travaillant de nuit dans les bureaux-gares; augmentation des 
eifectifs pour les congés en 5 mois, 

Le groupe communiste approuve entièrement toutes ces 
revendications et comme il lui a paru qu'un certain nombre 
d'entre e'les étaient repoussées par le Gouvernement à 
tour il repoussera le budget, (Applaudissements à l'extréimes 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Auberger, pour expliquer 
son vole. 

M. Auberger. Mes chers collègues, ma dernière intervention 
sera brève, Des différents exposés qui ont eu lieu au cours de 
ce débat, nous avons retenu que personne ne conteste la légr- 
limité des revendications du personnel des postes, télégraphes 
et téléphones, auquel chacun s'est plu à rendre hommage: 
C'est aussi notre opinion et c'est la raison pour laquelle nous 
avons défendu ce personnel. Nous appelons le Gouvernement 
responsable à salisfuire ces revendicaitons légilimes dans le 
plus bref délai possible, 

Nous tenons à déclarer que les fonctionnaires, comme lez 
ouvriers, ne font pas la grève par plaisir, I appartient an Gou- 
vernement de se montrer un employeur compréhensif et d'ace 
corder à ses serviteurs des conditions de vie décentes correse 
pondant à la dignité de leur emploi. (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. le t. Personne ne demande plus la parole?.… 
mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
le rapporteur. La commission demande un scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de s°rutin présene 
tée par la commission. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font ! 


légues, M. Dulin, gour penser que le seul moyen de les satis- 
aire Ctait de révoquer quelques-uns d'entre eux. 


dénouillement.\ 
110 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des 0 307 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République .......... . 100 
l'our l'adoption 228 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du réglement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 

M. le président. E Conseil de la République voudra sans doute 
suspendre la séance quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendug à dix-sept heures cinquante-cinqg minu- 
ts, est reprise à dir-huit heures quinze minutes.) 

M. te président. La séance est reprise, 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission du travail et de la sécurité sociale demande 
discussion immédiate pour la séance de la proposr 
tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à majurer 
certaines prestations familiales (n° 649, année 1953). à 

IH va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discassion immédiate sur liquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance 


BUDGET DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE POUR 1954 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

de loi, adopté qar l'Assemblee nationale, relatif au développe- 
iment des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
la Caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 (n°* 603 et 6SU, 
1953), 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la conumission des finances, 

M. Georges Marrane, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le rapport de la commission des finances 
ayaut été distribué tardivement, vous 1ve permettrez de faire 
quelques brefs commentaires de ce rapport. 

1H est indiqué dans celui-ci que le projet de budget de la 
caisse nationale d'épargne pour 1954 marquera encore une nou- 
velle progression puisque ses revenus, qui se sont élevés, pour 
1953, à plus de 17 milliards dépasseront vraisemblablement en 
194 plus de 22 milliards, Le versement au budget général s’est 
encore accru pendant l'exercice en cours, I était prévu un verse- 
ment au budget général d'environ 5 milliards pour l'exercice 
19534, mais des chiffres qui sont connus à l'heure présente, il 
est vraisemblable qu'il atteindra 7 milliards. Les prévisions pour 
1954 sont de 7.400 millions. 

Le montant des comptes crédileurs à suivi, ces dernières 
années, une nouvelle progression, 

Je reppellerai simplement que, pour l'exercice 1952, ils attei- 
guaient 389.286 millions, 

l'our les onze premiers mois de l'exercice 1953, le total de 
l'excedent des dépôts atteint 56.163 millions au lieu de 37.552 
pour la periode correspondante de 1952. 

Le total de l'avoir des déposants à dépassé, au 30 novembre 
1:53, 445 puilliards, 

Compte tenu des versements du mois de décembre et des inté- 
rets capitalisés, il est vraisemblable que l'excédent des dépo- 
sants pour 1953 dépassera 70 milliards et atteindra au 1% jan- 
vier 1954 une sonime depassant 460 milliards de francs. 

Mais cette progression résulte, en grande partie, de l'élévation 
des avoirs maxima qui ont été modifiés. 

En ce qui concerne les particuliers, le maximum qui était, 
au mois d'avril 1946, de 100.000 francs est passé, de par la lot 
du 7 février 1953, à 500.000 francs et pour les sociétés de 
230,000 franes en 1946 à 2.500.000 francs en février 1953. 

Si ces chiffres sont donc favorables au développement de Ja 
caisse nationale d'épargne, par contre le nombre de titula res 
de livrets se trouve, depuis 1948, en diminution constante. 
Cest ainsi qu'il atteignait 12.910.000 livrets en 1948 et qu'il est 
tombé, en 1952, à 12.808.000 livrets, 

Pendant l'année 1952, il a été ouvert des livrets pour 421.366 
déposants nouveaux. 

Par contre, il a été remboursé 475.468 titulaires de livrets, 
soit une réduction de pus de 54.000 déposants. 

Pour l'année 1953, les chiffres connus font apparaître une 


nouvelle diminution du nombre des déposants de près de 40.000, 
soit pres de 100.000 pendant ces deux dernières années. 


Il y a là sans doute une des conséquences de l'oggravalion 
du chômage qui à contimué à s'éte pendant le cours de 
cette armée. 

La diminution du nombre des déposants démontre qu'il est 
devenu urgent qu'un effort sérieux de propagande soit entre. 
pris en faveur de la caisse nationale d'épargne. A la lecture 
de ces chiffres, il est évident que le crédit de 5 millions 
de francs prévu pour « frais de vulgarisation » est notoirement 
insuffisant. C'est d'ailleurs l'opinion manifestée dans le rapport 
général de la commission du financement sur le « Deuxicme 
plan de modernisation et d'équipement », 

Il est en effet indiqué : 

« Eufin, en ce qui concerne les caisses d'épargne, il funt 
notér que, bien que le maximum des dépôts ait été relevé dans 
une proportion supérieure à celle qui eût normalement cà 
résulter de la hausse des prix, le volume ntal de leurs dépôts 
est, en valeur constante, mférieur de moitié à ce qu'il était à 
la veille de la gierre. 1 semble = des progrès importants 
pourraient être acquis dans l'immédiat par une publicité active 
et soutenue. Cctte observation s'applique d'ailleurs à l’ensemh'e 
des organismes collecteurs on gérants de l'épargne individuelle : 
ruais c'est, semble-t-il, daus le domaine des caisses d'épargne 
que les lacunes de l'information sont les plus grandes, » 

La commission des finances partage ces considérations qui 
ent d'ailleurs été confirmées par M. le rapporteur de la com. 
mission des finances de l'Assemblée nationale, 

C'est pourquoi, la commission propose, comme l’année der- 
nière, «ne réduction indicative de 1000 francs tendant à ce que 
le crédit prévu au chapitre 3030, sous le Ctre: « Vulgarisation » 
soit doté plus largement. 

Enfin. en ce qui concerne le fonds de dotation, nous avons 
souligné que ce fonds, qui atteignait 2.172 millions en 1924 à 
atteint, au 31 décembre 1952, 2.766 millions, 11 sera augmenté, 
perenaue l'année 1953, d'environ 139 millions, Mais, pour 194, 

augmentation prévue n'est plus que de 110 millions. 

Ainsi, le pourcentage du fonds de dotation, comparativement 
au montant des dépôts, subira encore une nouvelle réduction, 
L'utilté de ce fonds ne peut, cependant, être discutée. 

En effet, l'article 10 du projet de loi autorise la caisse natio- 
nale d'épargne à employer les deux tiers de sa dotation su<cep- 
tible d'être investis en immeubles, 

Les raisons données pour justifier la modification ci-dessus, 
c'est que, si la limite actuelle du prélèvement était mainte- 
nue, il deviendrait nécessaire d'arrèler certains chantier=. 

Ce fait renforce les considérations formulées par la conmmi<- 
sion des finances l'année dernière et qu'elle a confirmées cette 
année, Il est temps de revaloriser Ja dotation de la caisse natio- 
nale d'épargne. Les dispositions de la loi du 8 août 1947, 
reprises dans l'article 35 du code des caisses d'épargne, éevien- 
nent insuflisantes, 

La première des mesures à prendre est de revaloriser la dota- 
tion de la caisse nationale d'épargne qui ne représente plus 
que 0,6 p. 100 des dépôts contre 9 p. 109 en 1935, et qui ne 
pourrait en conséquence plus jouer, le cas échéant, son rôle 
de fonds de réserve. I suffirait d'étendre à l'institution natio- 
nale l'article 31 de la loi du 2% mai 1951, devenue l'article 52 
du code des caisses d'épargne, qui oblige les caisses privées 
à grossir chaque année leur fonds de réserve et de garantie 
d'une somme égale à 0,25 du montant total de leurs dépôts. 

On ne comprend pas que le législateur de 1951 ait limité 
celte obligation aux caisses privées. La inesure aurait eu une 
heureuse répercussion sur l'administration des P, T. T., car 
l'article 35 du code des caisses d'épargne permet à la caisse 
nationale d'affecter une fraction importante de sa dotation aux 
prèts à l'adiministration des P. T. T. pour la construction d'im- 
meubles postaux. 

ne sufiit toutefois pas d'aider l'administration des P, T. T. 
dans ses besoins d'investissements, 1 faut encore lui permettre 
de jouer le rôle qu'impose la loi à tout chef d'entreprise en 
matière de logement. Certes, un crédit de 500 milhions tigure 
au budget des P. T. T., à partir de 1954, pour la construction 
de logements à l'usage des personnels, mais chacun comprend 
bien que ce crédit est notoirement insuffisant et qu'il ne per- 
melira pas d'atténuer dans une proportion efficace la crise dn 
logement dont souffrent, hélas! les employés des P. T. T., plus 
encore que les autres candidats locataires sans logement. 11 
gg absolument augmenter les ressources du fonds de 
otauon. 

La commission des finances a manifesté son sentiment en 
proposant une réduction indicative de 1.000 francs au cha- 
pitre 60-60 pour que le Gouvernement prenne enfin les dispo- 
sitions nécessaires. 

Enfin, à la page 7 de mon rapport, je erois qu'il est néces- 
saire de rectifler une erreur matérielle, Pour le premier sous- 
titre, au leu de: « les conditions de la gestion de la caisse 
nationale d'épargne », il faut lire: « les conditions de k gestion 
du ministère des P. T », 
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Le ministre des postes, télégraphes et téléphones détient, 
ar son service de chèques postaux, 400 milliards de francs de 
onds privés qu'il met intégralement à la disposition du Tré- 
sor, sans aucun prélèvement à son profit. Il ne retire de ces 
400 milliards que l'intérêt extrèémement bas de 1,5 p. 100. 

11 détient, par son service de caisse d'épargne, 450 milliards 
de franes qu'il met intégralement à la disposition de la caisse 
des dépôts et consignations, qui les affecte à des activités 
complètement étrangères à celles des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Les dépôts d'épargne sont placés à 4,75 p. 100 en moyenne, 
ce qui permet de servir un intérêt de TE - 100 aux déposants, 
de couvrir tous les frais d'exploitation et de réaliser au surplus 
un bénéfice net de plusieurs milliards de francs chaque année 
(7 milliards en 1953, certainement davantage en 1954). La 
logique voudrait que ce bénéfice revienne, au moins en partie, 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones. I n'en 
est rien: il est intégralement versé au budget général, sans 
affectation spéciale. 

Mais il y a quelque chose qui est vraiment anormal: l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones qui ne peut 
toucher ni aux 400 milliards des chèques postaux, ni aux 
450 milliards de la caisse nationale d'épargne, ni au bénéfice 
qe 7 milliards réalisé par cette dernière institution, est obligée 

‘emprunter à 6 p. 100 pour couvrir ses besoins d'investisse- 
ments les plus urgents. C'est ainsi qu'il a émis, en 1953, 
15 milliards de bons à 6 p. 100, Bien entendu, ces 14 milliards 
n'ont pas été dépensés le même. jour. Il en reste encore. Où 
sont-ils ?.… Au Trésor, qui sert aux postes, télégraphes et télé- 
phones, pour ce genre de ressource, un intérêt de 2,5 p. 100, 
Ainsi les postes, télégraphes et téléphones empruntent à 6 p. 100 
afin de fournir au Trésor de l'argent pour lequel le Trésor ne 
verse que 2,5 p. 100 et même 1,5 p. 100 quand il s'agit de 
chèques postaux, C'est là une des contradictions qu'on ne 
du gg vraiment pas, alors que le.service des postes, télé- 
graphes et téléphones a tellement besoin de développer ses 
programmes d'investissements,. 

Enfin il ne nous paraît pas conforme à l'intérêt national que 
la caisse nationale d'épargne verse chaque année au budget 
général, sans aucune contre-partie, des milliards de francs, 

La discussion qui vient de se dérouler sur le budget des 
postes, télégraphes et téléphones a mis en évidence l'insufli- 
sance des crédits d'investissement en particulier en ce qui 
concerne les services du téléphone. 

Il est évident que l'affectation d'une partie des bénéfices de 
la caisse nationale d'épargne pour l'amélioration du service du 
téléphone ou des télécommunications serait très avantageuse 
pour la nation. 

Enfin, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
est désarmée pour procurer des logements aux milliers de pos- 
tiers pères de famille qui vivent actuellement dans des loge- 
ments surpeuplés, insalubres ou dans des chambres d'hôtels. 
De plus, chaque année, l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones déplace, des campagnes vers les villes, des jeunes 
gens qu'elle recrute pour les besoins de son service. Ces nou- 
veaux nommés viennent grossir la masse des postiers qui vivent 
dans les conditions citées plus haut qui sont à la fois pénibles 
et onéreuses, d'autant plus lourdes qu'il s’agit toujours de 
petits fonctionnaires au traitement fort modeste. 

L'état de santé du personnel est en cause et aussi la sélection 
des cadres, car nombre de ge refusent les promotions qui 
leur sont offertes lorsqu'elles entraînent un changement de 
résidence. 

Nous pensions donc qu'il serait possible au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones d'affecter par une réduction 
de versement au Trésor des bénéfices réalisés par la caisse 
nationale, une partie de ceux-ci pour l'amélioration des ser- 
vices techniques des postes, télégraphes et téléphones et pour 
faciliter les constructions de logements pour le personnel. 

L'année dernière, il nous a été fait observer que le personnel 
des postes, télégraphes et téléphones ne devait pas être placé 
dans une situation privilégiée comparativement aux autres tra- 
vailleurs. Mais il est intervenu, depuis, un décret qui a fixé 
l'obligation aux employeurs d'aflecter 1 p. 100 des salaires à la 
construction de logements. 

Le personnel des postes, télé hes et téléphones i est 
fréquemment muté l'intérét du service 
pas qu’un effort particulier ne soit pas réalisé pour satisfaire 
ses besoins en logements, d'autant À que les bénéfices de la 
caisse nationale d'épargne résultent à la fois des économies 
réalisées par la population laborieuse et part l'effort du per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances vous demande donc d'adopter les conclusions que 
nous vous présentons en votant le büdget de 1954 de la caisse 
nationale d'épargne. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Monsieur le président, un simple mot pour 
renouveler, après M. le rappurleur, les instances qu'il a faites 
sur l'affectation des disponihilités des caisses d'épargne qui 
rejoignent, par un prolongement naturel, la discussion que 
nous avons eue tout à l'heure sur le budget des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Je crois, ayant entendu M. Marrane et réfléchi à la question, 
que le budget de la caisse d'épargne est encore plus favorable, 
en ce qui concerne ses disponibilités, à une utilisation pour le3 
investissements que le budget des comptes de chèques postaux, 
En eflet, entre le total des disponibilités des caisses d'épargne, 
d'une part, et, d'autre part, le noyau des affectations faites par 
la caisse des dépôts et consignations, il existe ce que je n'ap- 
pellerai pas une frange, puisque j'ai parlé de noyau (sourires), 
luais une chair qui est tentante pour les télécommunications, 
Elle est tentante pour les télécommunications et elle ne l'est 
pas pour l'Eiat, en raison, malgré tout, de son instabilité, et je 
souhaite, monsieur le ministre, que, suivant une idée que vous 
avez eue car vous avez tout dit — et pourquoi n'êtes-Vous pas 


‘aussi écouté de vos collègues que des assemblées ? (sourires) 


— je souhaite, dis-je, que, suivant une suggestion que vous 
avez faite à l'Assemblée nationale, vous insistiez et obteniez 
l'affectation à vos investissements des télécommunications d@ 
la frange charnelle que laissent précisément les disponibilités 
de la cuisse d'épargne, Je me réjouis de rejoindre ainsi la suge 
restion du très distingué rapporteur de la commission des 
inances 

M, le ministre. Mes cher: collègues, je veux remercier très 
vivement M. le rapporteur de la commission des finances des 
positions qu'il a prises à celte tribune et qui rejoigneuit en 
lous points, je tiens à le dire, mes préoccupations, à 

J'ajoute que l'accroissement des dépôts, qui sont passés de 
926 milliards en 1951 à 390 milliards en 1952 et à plus de 4: 
milliards à l'heure actuelle, est absolument remarquable, Nous 
pouvons, pour l'exercice en cours, prévoir une augimentatis… 
des dépôts d'environ 60 milliards, ce qui me permet de rendre 
hommage à l'espr:t d'épargne de la PER française, 

Le nombre des dépôts a Kgèrement diminué et je suis recon- 
naissant à M. le rapporteur de l'avoir signalé, Par une pro- 
pagande plus accentuée, on va essayer de parer immédiate- 
ment à ce courant, très modeste, mais qui est tout de même 
fächeux. 

Si la dotation n'a pas dépassé 0,6 p. 100 en 1952, ele devrait 
en 1954 atteindre 0,7 à 0,8 p. 109, 

Le texte de la loi de tinances, dont le projet est déposé sur le 
bureau de votre assemblée, porte aux deux tiers, au lieu de 
Ja moitié, les sommes utilisables à la construction d'immeubles 
destinés au logement du personnel et à l'installation des ser- 
vices relevant du ministère des postes. 

Enfin, je souhaite vivement, répondant ainsi aux préoccupa- 
tions renouvelées de M. Léo Hamon et à celles de M, Marrane, 
que le ministre des finances accepte d'envisager favorable- 
ment ma demande d’affecter chaque année une partie de l'exvé- 
dent des dépôts des caisses d'épargne au logement du person- 
nel et aux investissements dont votre assemblée à pu constater 
la nécessité, (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — Le budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne raltaché pour ordre au budget général de l'exercice 1954 
est fixé en recettes et ea dépenses ordinaires à la somme 
de 22.546.500.000 francs. 

« Les recettes et les dépenses sont réparties par chapitre, 
conformément à l’état À, annexé à la présente loi ». 

L'article 1* est réservé jusqu'au vole des chapitres figurant 
à l'état À annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


Caisse nationale d'épargne. 
DÉPENSES 
partie, — Dette publique, 


« Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 12 milliards 
856.300.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 0010, 

(Le chapitre 0010 est ædopté.) 


4° partie. — Personnel, 


« Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 49.594.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010, — Services extérieurs d'exécution, — Rému- 
nérations principales, 505.212.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 153 millions 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 10939, — “Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 7.089.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 104, Services extérieurs, — Indemnités et ailo- 
calions diverses, francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Contrbutions à la constitution de pensions 
de retraite du personnel, 92.627.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Versement de 3 p. 10 institué en rempla- 
cetment de Funpôt cédulaire, 36.244.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 10%, — Couverture de diverses mesures en faveur 
du personnel, 17 millions de francs, » — (Adopté.) 

partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 30, Administration centrale. — Locaux, mobilier, 
fournitures, 5NN.000 francs, » — {Adoplé.) 

Chap. 910, — Services extérieurs, — Locaux, mobilier, fuur- 
nitures, 95.306.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3020, Rembourcements à diverses administrations, 
franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 304, — Lovers, 1.400000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. ‘4M0, — Femboursement de frais, 1.260.000 francs, » 
(Adopté 

« Chap. 93050, — Vulgarisation, 4.998.000 francs, ». — 


Adopté.) 
6° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Prestalions et versements obligatoires, 
75.973.000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4010, — Prestations et versements factulatifs, 
47.00%) francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 4020, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allualions viagères annuelies (mémoire) », 

Se parlie, — Dépenses diverses. 

« Chap. — Rembhoursements et dépenses diverses, 
120.000 fancs, » — 

« Chap, 600, — Conférences et organismes internaticnaux, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60, — Versement au fonds national de solidarité 
et d'action mutualiste de fonds provenant de la prescriphuun 
trentenaire, 3.109.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60%, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (mépnoire), » 

« Chop. 6040, — Dépenses des exercices clos (mémoire). » 


« Chap. 6059, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations (mémoire), » 


« Chap. 6069, — Versement à la dotation de la caisse natio- 


nale d'épargne, 109.999.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 6070, — Financement des travaux d'équipement, 
30.044.000 francs, » — (Adopté.) 


Versement au budget yénéral. 


M. le président. « (hap. GONO, — Versement an budget général 
de l'excédent des recelles sur les dépenses, 7.399.415.000 francs. » 
— (Adopté) 

Je mets aux voix l'article 1% avec le chiffre de 22,546. 700.140 
francs, resultant des votes émis sur les chapitres de l'état A. 

lersonne ne demande la parole ?.…. 

L'artule 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. ?. — le premier alinéa de l'article 37 
du code des caisses d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 

« La Caisse nat'onale d'épargne est autorisée à employer les 
deux tiers de sa dotation... » 

de reste sans changement). » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les recettes extraordinaires du budget annexe 
de Ja cuisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget 
goneral l'exercice 1954, sont fixées à la somme de 370 mil- 
hons de francs, conformément à l'état B annexé à la présente 
1 

Je donne lecture de l'état B. 


2° — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap 106, — Prélèvement sur l'excédent de la section, 
Ju millions de francs, » 
« Chap. 101, — Prélèvement sur les fonds de la dotation pour 


achat, appropriation où construction d'immeubles, 346 milhons 
de franrs, » 

Je mels aux voix l'article 3. 

3 est adopté.) 

M. le président, « Art. 4. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre des dépenses d’équi- 
pement smputables sur le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne de l'exercice 1954 (Fitre V: « Investissements exéeu- 


de 705 millions de franes et des crédits de payement d'un mon 
de 370 millions de francs. 

« Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre conformément à Felat € annexe à la 
présente loi. 

« Les sulorisations de programme prévues au présent arlicle 
seront couvertes lant par les crédits de payement ouverts jar 
la préseite loi que pur des crédits de gayement à ouvrir sur 
de< exercices ultérieurs, » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vole des chapitres figurant & 
l'etat € annexé 

Je donne lecture de cet état: 


2e Sgcriox. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Trrrk V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratifs et divers 


« Chap. 3746. — Equipement de la caisse nationale d'épar- 
gne. — Matériel et outillage : 

« Crédits de payement, 6 millions de francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 57-02, — Caisse nationale d'épargre. — Acquisitions 
immobilières et travaux: 

« Aulorisalions de programme, 705 millions de francs. 

« Crédits de paveinent, ‘#64 millions de francs, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix Farticle 4 avec les chiffres de 705 mil- 
lions de francs pour les autorisations de  progranumne 
el de ruillions pour les crédits de payement résultant des 
votes émis sur les chapitres de l’état C. 

Personne ne demande la parole 

(L'article 4, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 
projet de loi. 

Personne ne demande la 

(Le Conseil de la République a adopté } 


BUDGET DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le présidemt. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pren de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l’exercico 
1954 (L — Travaux publics, transports et tourisme). (N° 639 
et 678, année 1943, et avis de la commission des moyens de 
communication, des transport: et du tourisme ) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil, des décrets, nommant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister: 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du lou- 
risme : 

MM. Beck, directeur du cabinet, 
Marly, chef de cabinet. 
Sirveut, chef de cabinet. 
Doumenc, conseiller technique. 
Fleck, conseiller technique. 
Dorges, secrétaire général aux travaux publics. 
Bernard Renaud, directeur du personnel. 
Mme Rieroch, directeur adjoint de la 
MM. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. 
directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables, 
Rumpler, directeur des routes. 
le ner Hurault, d'recteur de l'institut géographique 
national, 
ns, conseiller technique de l'instilut géographique 
national. 
Boucoiran, directeur général du tourisme. 
Coquand, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint 
directeur des ports maritimes et des voies navi- 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 

MM. Malafosse, administrateur civil à la direction du budget. 
Schwall, administrateur civil à la direction du budget. 

Acle est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 

de la commission des finances. 

M. Albert Lamarque, rapporteur de la commission des 


tés par l'Etat ») des autorisations de programme d'un montant 


pr Monsieur le ministre, mes chers collègues, étant donné 
e peu de temps qui nous est dévoiu. je vais essayer d'entre- 
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rendre un galop très rapide à travers les 197 milliards de 
raues que représente le budget des travaux publics, en m'arrè- 
seulement devant quelques points saillants, 

Ce budget, je viens de l'indiquer, s'élève à 197.825 millions, 
en augmentation de 24 milliards sur l'année 1953, H se décom- 
use en deux parties, Les moyens de services, avec 538 mil- 
jards, en diminution de 3,7 milliards, sont, vous le savez, les 
crédits qui permettent au ministère et à ses divers services 
d'assurer leur fonctionnement, Sur cet ensemble de 197 mil- 
liards, le budget propre, par conséquent, aux travaux publics 
représente ces 23 inilliaras et une proportion de 27 p. fun, Les 
interventions publiques s'élèvent à 143,9 milliards, c'est-à-dire 
u'eile représentent 73 p. 100 du budget, en augmentation de 
97 milliards sur le budget précédent, Ces interventions publiques 
sont en réalité les subventions et les participations consenties 
par l'Elat et l'on peut dire, d'ailleurs, on envisage des 
roportions de cette nature, que le budget à un aspect difforme, 
étant donné cette grosse boursouflure des crédits des interven- 
tions publiques, c'est-à-dire des subventions, et dans la mesure 
même où la Société nationale des chemins de fer franeçuis 
absorbe elle-même 139 milliards, ce qui correspond à 70 p. 100 
de ce budget. 

En ce qui concerne les crédits du personnel, nous pouvons les 
considérer d’abord, et je passe sur l'ensemble, que les eilectifs 
ont été réduits depuis quatre ans de 3.310 unilés, c'est- 
à-dire qu'on a fait de ce’ côtélà un effort véritable, 
Mais la commission des finances à observé que, pour les indem- 
uités diverses accordées au personnel, il y avait dans celte 
nomenclature une variété très grande et une jimprécision 
qu'elle a tenu à souligner. Elle demande, par conséquent, et 
c'est une observation qui a été présentée à propos de tous les 
budgels, que ces indemnilés so:eut mises en ordre. I ne s'agit 
pas évidemment dans sa pensée de porter rare au per- 
sounel, de lui enlever tous les suppléments de salaires dont il 
profite à l'heure actuelle, H s'agit simpiement, dans sa pense, 
de préciser le caractère de ces indemnités et surtout leur appli- 

Le second point que je veux évoquer devant vous à trait à 
la caisse aulonome muluelle des retraites, c'est-à-dire à la 
caisse des pelits cheminots, qui a fait l'objet d'ailleurs, depuis 
environ trois ans, de discussions nombreuses, aussi bien au 
sein de assemblée qu'au sein de l'Assembiée nationale, 
La caisse autonome mutuelle des retraites à laquelle sont ratta- 
chés les petits cheminots, c'est-à-dire les agents des réseaux 
secondaires et des tramways, amorce à l'heure actuelle, dans 
la position qu'elle a dans notre budget, une solution recherchée, 
et nous espérons d'ailleurs qu'elle sera réalisée dès le début 
de l'année 1954. 

| y a là une des situations les plus douloureuses que l'on 
puisse rencontrer des retraités qui touchent des pensions de 
b.0O00 francs par mois el une Caisse qui est dans l'incapacité, 
dans l'impossibilité de réaliser à l'heure actuelle la péréquation 
dont l'ensemble des fonctionnaires a profité daus Les conditions 
que vous savez. 

Cette caisse a ét créce en 1922, dans une période où les coti- 
sants, c'est-à-dire les agents actifs, étaient nombreux, avec une 
participation de 6 p. {00 sur les salaires, que versaient les inté- 
ressés, une colisalion de 1 p. {00 versée par l'Etat, une coti- 
sation de 1 p. 100 versée par le concédant et une cotisation de 
100 versée par la compagnie exploilante. 

ais, depuis 1922, la situation a évolué, les retraités sont 
devenus de plus en plus nombreux et on peut dire que leur 
nombre égale à peu près, à l'heure actuelle, le nombre des 
agents actifs, c'est-à-dire le nombre de ceux qui peuvent verser 
des cotisations. Dans ies conditions actue.les de fonctionne- 
ment, la caisse n'est pas viable e! c'est la raison pour laquelle 
nous demandons qu'une solution soit adoptée. 

En 1%#0, une loi avai envisagé le ratlachement à la caisse 
autonome des ageuls des transports routiers, Voyageurs et Inar- 
chandises. Cette loi n'a jamais été appliquée et le règlement 
d'administration publique n'a jamais élé promulgué, La caisse 
est donc restée dans l'impuissance que nous lui connaissons 
actuellement. 

La solution proposée par l’Assemblée nationale, solution que 
nous acceptons, ainsi que nous l'avons indiqué, c'est qu'un 
projet de loi soit déposé avant le 28 février 1954 pour réaména- 
ger la caisse autonome mutuelle des retraites et lui permettre, 
ne suite, de fonctionner normalement, d'assurer ses services. 

n attendant, et de telle facon-que la péréquation des pensions 
puisse ètre réalisée à partir du 1% janvier 1954, il est prévu 
: avance par le Trésor d une somme de 300 millions qui donnera 
enlin salisfaction aux intéressés. Nous sommes heureux, par 
conséquent, de cette solution et nous pensons que M. le minis- 
tre aura à cœur de faire intervenir le projet de loi dont nous 

parlons dans des conditions teiles que la situation de cette 
caisse puisse être réglée d’une façon définitive. 

Le second point qui peut être évoqué devant cette assemblée 
£st reiatif aux crédits des routes, des voies de navigation inté- 


tieure et des ports. Je dirai que, dans l'ensemble de ce budget, 
ces rubriques comporteut de gros crédits, des crédits très 
voyants et c'est parce qu'ils sont trés voyants que, chaque 
fois qu'il est question d'économies, on roghe sur ces crédits, 
on enlève donc une partie des possibilités qui sont réservées 
aux chapitres en question, Je dirai que cette fois-ci on est allé 
beaucoup plus loin, Primitivement, le crédit des routes dépas- 
sait 16 miiliards, lorqu'une lettre recliticative est intervenue, 
faisant une réduction de 1.600 inillions, mais dans des condi- 
tions un peu particulières. Car la lettre rectificative prévoyat 
un prélèvement sur ie fonds routier et dans des conditions 
telles que ce prélèvement, qui pouvait aller jusqu'à 10 p. 100 
des ressources de ce fonds, pourrait être affecté à l'entretien des 
rouules. 

L'Assemblée nationale, avec raison, s’est cabrée, s'est insur- 
gée devant une disposition de cette nature et le Gouvernement 
a dù faire intervenir une seconde lettre rectificative, qui, sans 
doule, à augmenté de 200 millions le crédit des routes, en 
maintenant, malgre tout, une diminution de 1.400 millions et 
en s'abstenant de parler du fonds rouler, qui reste, par consc- 
quent, dans son état, 

Il mous reste tel que nous le voyons à l'heure actuelle, ce 
credit des routes, tel que nous je voyons à {4800 million... On 
vous à ‘hit, et nous avous en l'occasion de le dire nous-mêmes 
à diveises reprises, que, même à 16 milliards, le crédit était 
reltement insuffisant, qu'il ne permettait pas de faire face aux 
necesilés de la circulation, qui devient de plus en plus intense, 
D'ailleurs, tous les techniciens que nous avons pu consulter 
nous ont dit que se crédit représentait à peu prés li moitié de 
ce qui serait indispensable pour assurer à notre voirie natio- 
hale un entretien normal et suffisant, Nous en sommes 1 son 
conséquent, avec un crédit qui est encore plus réduit, plus 
petit que ceux des années précédentes, 

J'ai eu la curivsité de demander, car l'intitulé du chapitre 
indique: « Enlrelien, reparalions et main-d'œuvre », quelle 
élait la part relative à Ja main-d'œuvre, On m'a répondu que, 
sur ce crédit total de 16 milliards, la main-d'œuvre privée, 
celle main-d'œuvre qui Vient s'ajouter à Ja main-d'œuvre offi- 
ciclle, à Ja main-d'œuvre réglementaire des conducteurs de 
chantiers et des agents de travaux, représentait 42 p. 100. Si 
nous exXaminons le sujet, nous sommes obligés de conclure qu'il 
reste à peu près {8 milliards pour ce qui peut représenter les 
Juatériaux nécessaires aux roules: les cailloux, le sable, le gou- 
dron, et je me demande si, véritablement, le travail qui peut 
être effectué dans des conditions pareilles, le travail visible, le 
travail utile au trafic, sera vraiment en harmonie avec lensem- 
ble des charges du personnel consacré précisément à Fepntretien 
el à la réfection. 

Je ne veux pas m'appesantir sur la question des voies inté- 
rieures. Notre réseau intérieur — on l'a dit à diverses reprises 
— n'a pas été amélioré par les discours que l'on à pu prononcer 
à son sujet. I est dans un état de détresse vérilable, Nous 
avons pu, d'ailleurs, en faire la constatation au cours de cer- 
lin VOyages que nous avons effectués. Nous avons un réseau 
de nAvigation intérieure, notamment, inférieur à ceux qui exis- 
tent dans les pays étrangers. Nous ne nous sommes pas atta- 
chés à ini; il représente cependant dans la vie nationale un 
cléinent important, je dirai méme un élément considérable, I 
transporte, en réalité, à peu près le quart et même plus du 
quart de ce que transporte la Société nationale des chemins de 
fer francais elle-même. Cela représente donc quelque chose 
d'intéressant et qui mérite notre attention. 

Je crois que vous avez déposé, monsieur le ministre, vous on 
votre prédéces-eur, un projet qui prévoit l'amélioration et la 
modernisation de nos voies navigables. Je crois qu'il est prévu 
düns ce projet que l'office nalional de la navigation doit rece- 
voir la pé’sopnuilé civile; il pourra percevoir des taxes et 
avoir, par conséquent, des ressources, contracter des emprunts 
avec lesquels pourront être effectués les travaux dont il s'agit 
et qui aboutiront aux améliorations dont je paile. 

Nous espérons que cela sera fait et, nous tenons à le souli- 
gner devant vous, dans des conditions tel'es que nous puissions 
véritablement avoir piochainement satisfaction. 

Le tourisme * On appelle votre ministère le ministère des 
trois T. C'est évidemment une expression très commode; on 
pourrait peut-être, par boutade, l'appeler le ministère des trois 
toitures, dans la mesure où il abrite trois activités nationales 
exlrémement importantes, les travaux publics avee 53 mil- 
hards, les transports avec 144 milliards et, enfin, le tourisme 
avec. 840 c'est-à-dire avec 4 p. 100, 

Tout à l'heure, je parlais de notre budget, de cetle sorte 
d'immensité qu'il représente avec ses 197 milliards. Or, que 
reste-t-il pour le tourisme quand nous avons fait le rassem- 
blement, dans ce budget, de tout ce qui le concerne, quand 
on a payé les traitements des 61 personnes qui composent 
votre direction, quand on a prévu le payement de la propa- 
gande qu'on doit faire pour le tourisme, et Dieu sait si c'est 
un élément important ! I n'y a peut-être pas un sujet où la pro- 
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pagande S'ap lique et doit s'appliquer avec autant d'intensité et 
autant d'utilité que lorsqu'il s'agit du tourisme. Or, les pouvoirs 
publics se désintéressent de Ja question. Hs considèrent peut- 
étre que c'est une bénédiction qui tombe du ciel. Nous rece- 
vons des visiteurs étrangers, ces dernières années, dans une 
mesure à peu pres constante, 3.200.000, qui nous apportent 
une recelle de 122 milliards de franes, couvrant 45 p. 100 du 
déticit de notre balance commerciale. 

C'est là incontestablement une activité qui mérite plus de 
soin que celui qu'on lui apporte. J'ai dit que c'était une béné- 
diction qui tombe du ciel, mais le ciel pourrait se lasser devant 
hotre indifférence et devant notre cârence. Le tourisme repré- 


sente à l'heure actuelle un élément de l'activité nationale 


extremerment important, et pas seulement le tourisme considéré 
sous l'angle des visiteurs étrangers, mais également le tou- 
lisme intérieur, celui d'ailleurs qui a été créé par un grand 
icformatcur, Léo Lagrange (Applaudissements qauche), le 
fourisme popu'aire, le tourisme social, Cela aussi mérite incon- 
lestablement notre attention et notre attachement. 

Je voudrais parler enfin de la Société nationale des chemins 
de fer français, puisque c'est le problème capital. 

M. le président. \ous me permettrez une simple remarque, 
ousieur le rapporteur, L'Assemblée vous écoute avec une 
attention très syinpathique et soutenue. Mais vous savez que 
Ja commission des finances nous a demandé de réduire le 
temps de parole à un quart d'heure. Vous l'avez déjà dépassé 
de «dix minutes pour votre exposé, si intéressant par ailleurs. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, je vais en terminer, 
Je né dirai donc que quelques mots sur la Société nationale 
des chemins de fer français et les participations de l'Etat 
dans trois chapitres: indemnités compensatrices, 28.200 mil- 
subvention d'équilibre, 47 miliards; charges d'infra- 
structure, 64.200 millions. 

Que dirai-je sur les indemnités compensatrices? Ce sont des 
judemtutés pour tarifs réduits, Vous savez que c'est l'Etat 
qui verse la différence à la Société nationale des chemins de 
fer français chaque fois que nous faisons des générosités, cha- 
que fus que nous accordons le bénéfice de tarifs réduits. Je 
dirai d'ailleurs que, de #groche en proche, les catégories béné- 
lictuires se développent de plus en plus, de telle sorte que nous 
&vons, à l'heure actuelle, un crédit de 28 milliards, alors qu'il 
h'élait, il y a quatre ans, que de S milliards, Pendant cette 
mere nous avons consenti supplémentairement les 20 mil- 
ards dont je vous ai parlé. 

La subvention d'équilibre est de 17 milliards, mats vous êtes 
intervenu d'une facon un peu autoritaire, monsieur le minis- 
tre, pour faire inscrire cette subvention de 47 milliards. Vous 
savez parfaitement que le budget de la Société nationale des 
chemins de fer français a été primitivement présenté avec un 
deticit de 65 milliards: cetie Somme devrait figurer dans le 
budget, Vous avez fait intervenir une diminution de 3 milliards 
et une autre de 15 milliards et je souhaite que vous ne les 
retrouviez pas dans le courant de l'année 1954. Je le soul@ite, 
inais je suis à peu près convaincu que vous serez obligé, dans 
des collectifs, de rétablir les crédits que vous avez éliminés 
dans la présentation comptable, pour la commodité que vous 
pouviez en tirer 

Les charges d'infrastructure s'élèvent à 64 milliards, en aug- 
mentalion de 3 milliards. 

J'aurais encore beaucoup de choses à dire, mais je préfère 
passer, parce que j'ai derrière moi un président qui brandit le 
reglement, Quoi qu'il en soit, ce que je veux dire, c’est que la 
Société nationale des chemins de fer français, à l'heure actuelle, 
compte un déficit considérable. Nous supportons une charge 
extremement importante. 

Comment peut-on justifier ce déficit ? On peut le justifier 
d'abord par le fait que les indices de tarifs de la Société natio- 
hale des chemins de fer français, tarifs voyageurs ou tarifs mar- 
chandises, sont à 20, alors que le niveau des prix est à 25. Il 
est bien certain que si la Société nationale des chemins de fer 
français avait la possibilité d'élever ses tarifs et de le mettre 
uu niveau des prix, le problème du déficit serait résolu. Elle 
ne le fait pas pour des raisons de politique générale, qui sont 
le fait du Gouvernement, On peut dire, d'ailleurs, que cette 
différence n'est pas perdue. C'est l'économie française, en 
somme, qui en hénéficie au delà mème de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

L'autre moyen, c'est la coordination, et je veux terminer 
li-dessus, La commission des finances a été absolument d'accord 
pour incriminer les gouvernements successifs de n'avoir 
rien fait dan: ce domaine, La coordination doit permettre à 
chaque type de transport de s'exercer dans les conditions où 
il est le plus apte, avec des éléments de tarifs qui soient égale- 
ment coordonnés, 

Or, nous avons pu constater que, joug à présent, les gou- 
vernements fuient devant leurs responsabilités et que rien n'a 
été fait. Certes, un effort a été accompli par la Société nationale 
des chemins de fer français elle-même, dans la mesure où elle 


a relevé cette mécanique merveilleuse que représente le chemin 
de fer français, end nous savons ce qu'il élait au moment de 
la libération, à peu près anéanti, alors que, actuellement, par 
sa régularité, par son efficacité et par Sa puissance, il est 
devenu vraiment un objet remarquable. Dans notre pays où 
tout est sujet à sarcasme, on doit convenir que nous n'enten- 
dons jamais de critiques à l'égard de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

C'est l'hommage que l'on peut rendre à ceux qui assument la 
responsabilité de celte société, comme nous pouvons également 
rendre hommage à la grande famille des cheminots dont nous 
connaissons le civisme et le patriotisme. 

Mes chers collègues je n'ai pu faire tout le galop dont j'avais 
parlé au début de mon intervention. 

M. le président. Vous avez fait une longue course. 

M. le rapporteur. Après avoir signalé quelques postes plus 
particulièrement intéressants, j'ajouterai, et ce sera ma con- 
clusion, que la commission des finances unanime, ve pet- 
mettre précisément de discuter amplement cette question de la 
Société nationale des chemins de fer français, et rejoignant par 
là une décision qui a été prise par l'Assemblée nationale, a 
apporté une modification à l'article 8 bis inséré dans le projet 
de loi. Elle a précisé que le Gouvernement devrait déposer, 
avant la fin du mois de mars, un projet de loi qui deviendrait, 
au {1% juillet 1954, la loi prévue dans le texte de l’Assemblée 
nationale, Cette procédure permettrait aux deux Assemblées de 
discuter amplement le problème de la Société uationale des che- 
mins de fer français. 

D'autre part, afin d'exercer une certaine pression sur le Gou- 
vernement, et sur la proposition de M. Pellenc acceptée à l'una- 
nimité par la commission des finances, nous avons décidé de 
bloquer les crédits sur les trois chapitres qui concernent Ja 
Société nationale des chemins de fer français et qui ne seront 
débloqués que si la loi dont il est question est promulguée par 
le Gouvernement. 

Il me reste, mes chers collègues, en m'excusant auprès de 
M. le président d'avoir dépassé mon temps de pres, à vous 
remercier de votre attenffon soutenue. (Applaudissements.) 

M. le président. Je n'ai témoigné envers vous, monsieur le 
rapporteur, d'aucune sévérité; j'ai même fait preuve d'une 
grande indulgence. Je devais cependant, vous le comprenez, 
faire respecter les décisions prises en matière. d'organisation 
des débats, 

Je demande donc aux orateurs de se limiter le plus possible 
dans leurs interventions, pour nous permettre de respecter 
les délais prévus. F 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de communication. 

M. Julien Brunhes, rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisue. 
La commission des moyens de communicalion du Conseil de 
ls République est obiigée de constater que la discussion du 
budget des transports et du tourisme se présente dans des 
conditions déplorables qui n’ont pas permis une étude appro- 
fondie du budget. Cela est dû, d'une part, à la durée excep- 
tionnelle du Congrès du Parlement, mais en partie aussi au 
fait que le budget n'a été voté par l’Assemblée nationale que 
le 12 décembre 1953. En effet, deux fois de suite, le 26 no- 
vembre et le 7 décembre, l’Assemblée nationale a refusé 
d'examiner ce budget avant d’avoir reçu une lettre rectifica- 
Uüve du Gouvernement apportant les modifications qu'elle 
demandait. 

Notre commission est totalement d'accord avec les différents 
orateurs de J’Assembleée nationale au sujet de ce budget. Elle 
constate une fois de plus que les services ne tiennent aucun 
compte des observations faites par le Parlement et que les 
dépenses prévues pour les travaux publies et les transports 
sont totalement inadaptées au but recherché. D'ailleurs, nous 
ne pensons pas que le ministère des travaux puüblies soit 
responsable de cet état de choses, mais plutôt les services des 
linances et du budget: ces services sont résolument tournés 
vers le passé et s’obstinent dans des positions négatives qui 
empêchent tout progrès et toute adaptation des besoins à ce 
progrès. 

Le ministère des travaux publics et des transports est un 
ministère technique où les moyens devraient être adaptés aux 
transports modernes et qui, au contraire, en raison de la fai- 
blesse des crédits dont il dispose, ne peut qu'essayer de pal- 
lier les défauts d’un réseau de transports inadapté. 

Nons regarderons successivement les points les plus impor- 
tants de ce budget, c'est-à-dire la Société nationale des che- 
mins de fer français, les routes, les voies navigables et le 
régime des retraites des petits cheminots. 

Pour la Société nationale des chemins de fer français, nous 
sommes obligés de répéter ce que nous disions déjà l'an der- 
nier. La Société nationale des chemins de fer francais absorbe 
les deux tiers des dépenses du ministère des travaux publics 
el des transports, ce qui est une charge beaucoup plus lourde 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 30 DECEMBRE 1453 2409 


que celle des autres pays où le chemin de fer, malgré son 
rôle important, n'écrase pas les autres modes de transport. 
Nous tenons à répéter comme l'ont fait à 1 Assemblée nationale 
«na particulier . Regaudie, Sibué et Christian Pineau, que le 
J'arlement n'a toujours pas traité le problème de la Societé 
natiouale des chemins de fer français autrement que par les 
incidences budgétaires: on ne lui à encore présenté aucun 
programme de recunversion, aucitie étude sérieuse de la 
esorption du déficit, des projets d'avenir où de la contraction 
des voies déficitaires. 

Si nous savons que la coordination ne peut à elle seule 
resoudre le problème du déticit, il n'en est pas moins Vrai que 
l1 fermeture d’un certain nombre de lignes et l’organisation 
des gares-centres sont snsceptibles d'être produetrices d'impor- 
tantes économies pour l'avenir. Nous voulons simplement — et 
l'article nous donne en partig satisfaction — demandet 
au ministre de prendre l'engagement de soumeitre an Parle- 
ment, d'ici trois mois, un projet complet de réorganisation de 
Société nationale des chemins de fer français et d'aména- 
gements tarifaires indispensables pour tenter de diminuer le 
deficit. Certains membres de notre commission, d'ailleurs, 
auront recours aux questions orales avec débat au cas où ls 
u'aursient pas satisfaction dans la diseussion de ce budget. 

A ce point de vue, nous devons relever, dans le rapport de 
M. Bénard devant l'Assemblée nationale, Faffirmalion qu'un 
service publie est en général déficitaire. Les mots « service 
publie » permettent de couvrir bien des réalités différentes et 
nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire, en 1953, pour que 
le public soit bien desservi, d'accepter obligatoirement le défi- 
cit d'un mode de transport dont une organisation plus ration- 
nelle permettrait de le rendre économique. 

Pour en donner un exermple, la Société nationale des che- 
mins de fer francais reconnaît elle-même que ses grands tra- 
es de matières pondireuses par trains complets sont parfaite- 
ment rentables et qu'il n'est donc sans douie pas necessatre 
qu'elle effectue ces transports au-dessous de ses prix de revient 
our Salisfaire certains grands intérêts particuliers. 

Pour les routes, notre commission fait siennes les ohserva- 
tious de M. Christian Pineau. L'amputation du fonds d'inves- 
tissement routier, fixé initialement par la loi à 22 p. 100 au 
tutal et réduit provisoirement à 14 p. 10, est une véritable 
escroquerie vis-à-vis du Parlement. La loi des maxima ne doit, 
en aucun cas, s'appliquer à des engagements pris pur le Gou- 
vernement et à des lois votées par le Parlement. 

Les débats devant l'Assemblée nationale ont fait ressortir le 
fait que le fonds d'investissement routier se voyail chargé de 
l'entretien des routes alors que, d'une façon formelle, l'en- 
tretien des routes devait être assuré par des dépenses normales 
budgétaires. Notre romunission demande done le rétablissement 
des crédits d'entretien des routes au chiffre initial qui devrait 
se traduire par une augmentation de 1.400 millions de franes 
pes rapport au budget qui vous est soumis, comme le rappe- 
ait M. Peytel dans la deuxième séance du 12 décembre 1953 
de l'Assemblée natonale. 

Si nous n'avons pas le droit d'augmenter les dotations bud- 
gétaires, nous avons le devoir de signaler au Conseil de la 
Képublique les mauvaises méthodes de gestion qui consistent 
à diminuer les crédits d'entretien des routes au moment où, 
dans le monde entier, ces crédits sont augmentés pour faire 
face aux besoins nouveaux. Le Conseil de La République ne 
peut oublier que le fonds d'investissement routier a été créé 
avec des ressources budgétaires spéciales prélevées sur Ja sur- 
taxe sur les carburants. Or, l'amputation des frais d'entretien 
aura pour conséquence pratique que cet entretien sera prélevé 
sur le fonds spécial d'investissement. 

Pour les voies navigables, nous retrouvons les mêmes pro- 
cédés de l'administration des finances et du budget. 

Lorsque l'an derner M. André Morice obtenait le vote à 
l'unanimité, dans les deux Assemblées, d’une loi perinettant la 
Inodernisation des voies navigables, le ministre avait spécifié 
à notre demande, devant le Conseil de la Républiqne, que les 
lessources dégagées pour le financement de ces travaux ne 
changeraient en rien les dotations de l'entretien des voies 
havigables, IE avait ajouté: « Je vous promets que si vous 
faites l'effort prévu par la loi, l'Etat se devra de doter les 
prochains budgets, au chapitre entretien, d’une facon plus sub- 
stantielle, pour rattraper le retard des travaux non exécutés ». 
Comme M. Briot et M. Sibué l'ont PRE à l’Assemblée natio- 
hale, dans la deuxième séance du 12 décembre 195%, les crédits 
votés sont totalement insuffisants et les 3.500 millions prévus 
devraient être portés à 5 milliards pour que la dotation pour 
l'entret:en des voies navigables soit comparable à celle de 1949. 
Notre commission a le Sevoir de pous<er un cri d'alarme, car 
si l’on trouve logique de couvrir, À concurrence de 62 milliards, 
les insuffisances de crédit de la Société nationale des chemins 
de fer français, il est insensé de ne pas voir que, dans le monde 
entier, se développent les voies d’eau et de ne pas comprendre 
que Si, ug jour où l'autre, une unité économique de l'Europe 


se réalise, le trafie important du centre Europe s'évadera par 
des voies autres que les votes francaises qui ne seront pas 
adaptées au progrès actuel, 

En ce qui concerne la traction sur les voies navigables, notre 
commission doit rappeler également, pour le chapitre 45-31 
relatif à l'exploitation réglementée des votes navigables, que 
la dotation prévue de 512 millions à ce chapitre est insuffisante 
pour satisfaire aux besoins et devrait être portée 4 51 milhons, 
En effet, le ministe des travaux publies et des transports lui- 
méme, dans une lettre du 28 novembre, demandait à M, le 
secrétaire d'Etat au budget cette augmentation de 69 millions 
du chapitre 45-31 pour salisfaire aux legilimes revendications 
du personnel de traction sur les voies navigables, Une comimms- 
sion mixte, puis la commission interministérielle institace par 
l'article 3 du décret du 1% août 145%, ont conclu à da néces- 
sité du relèvement des salaires, tout en signalant que la ques- 
du financement posée, 

Comme il est nnpossible d'augmenter le prix de a traction 
sur les votes navigables, tant qe les tarifs appliqués par la 
Seciété nationale des chemins de fer français, en conenrrenes 
avec la voie d'eau, ne seront pas relevés, le ministre des true 
vaux publics avait rason de demander la de faire 
presser à 581 la dotation de ce chapitre el notre 
sion fait sienne cette demande du mirstre, 

En ce qui concerne la caisse autonome mutuelle des retraites 
des petits cheminots, je suis obligé de reprendre certains argn- 
ments de M. Lamarque et de les eompleter, Le règiement du 
déficit de la caisse autonome mutuelle des petits chetminets 
n'est toujgurs pas prévu d'une facon définitive dans le projet 
qui nous est soumis, La caisse compte actuellement pres de 
2.000 retraités pour un peu plus de 2X.000 cotisant, Sa 
tion ne peut que s'aggraver el, sous sa forme actuclle, la caisse 
n'est plus viable. 

Ce problème avait déjà fait lohjet de longues délibératiors 
du Parlement en 1450, délibérations qui avaient abo ti à la los 
du 19 août 1950 dont l'objet était de permettre la revaler sation 
des retraites «des petits cheminots, grâce à laffiliahion de 
honverux aMhérents pris parmi le personnes routier, 

En fait, comme l'avait souligné à lépoque le Conseil de la 
République dans le remarquable rapport présenté par notre 
M. Pinton, les dispositions adoptées en deuxième ler- 
ture par l’Assemblée nationale, malgré s du Conseil, étaient 
ixulapiées à leur objet et pratiquement inappheables, C'est ce 
que les ministres des travaux pubhes qui se sont succédé 
uepuis cetle époque ont reconnaitre, après coasnitalion du 
conseil d'Etat, de telle sorte que la loi du 19 août 10 est 
demeurée inappliquée et que le Gouvernement à dù prendre 
linitiative de déposer, en mars 1953, un projet de Joi endant 
à la modifier. 

Ce projet de loi a fait L'objet d'un important rapport présenté 
par V. l'evliel, au nom de la comiuission des movens de comme 
nwation de l'Assemblée nationale, mais ce rapport n'a pu venw 
en diséussion devant cette Assemblée en temps nest 
uene pas possible d'attendre, de l'adoption de ce projet. Farmé- 
lioration, réclamée depuis plusieurs années, de Ja siluution des 
retraites du €. A, M. C'est la raison pour laguvlle, en ax cord 
avee les commissions compétentes de Assemblée nationale, 
le Gouvernement a inséré, dans le présent projet de budgit, um 
article 10 destiné à permettre la péréquation des retraites de ee 
personnel, dès le 4% janvier 1954. Mais alors que le Gouverne- 
tuent prévoyait de financer cetle péréquation au moyen d'ua 
doublement des cotisations payées à La caisse, tant par les 
employeurs que par l'Etat et les collectivités Jocalcs, les com- 
raissions de l'Assemblée nationale réclamaient, au contraire, un 
tinancemeout d'ordre budgétaire. 

Le texte qui a été adopté en première lecture par l'Assemblée, 
le 12 décembre, et qui nous est aujourd'hui soumis, laisse ineer- 
fain le mode de financement détinitif de cette péréquation et <a 
borne à prévoir qu'un projet de loi sera déposé par le Gonve-- 
nement avant le 28 février 1954 et que des avances rembour- 
sables pourront être consenties par le Frésor s1r les ressources 
de ce projet de loi, à concurrence de 300 millions. 

Notre commission est d'accurd pour considérer que la péré- 
quation des retraites des petits cheminots était une mesure 
névessaire qu aurait dû être décidée depuis longtemps, 
vous propose, en conséquence, d'approuver jes dispositions qui 
assurent celie péréquation, 

Par contre, en ce qui concerne le financement, notre com- 
mission regrette que l'on ne nous propose encore, après trois 
onmnées de discussions, que des mesures provisoires telles que 
des avances remboursables du Trésor à valoir sur les ressources 
prévues par un projet doul nous ignerons absolument quel 
pourra être le contenu. Si nous nous rallions 4 cette formu'e 
pour éviter de compromettre la nécessaire péréquation imme- 
diate des retraites des petits cheminots, cela ne peut être qu à 
deux conditions expresses: tout d'abord, le qparagraphe 2 de 
l'article 19, dans le texte voté par l'Assemblée nationale, pré- 


voit — et celte disposition ne figurait pas dans le projet du 
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Gouvernement — que le projet de loi dont i! a déjà été ques- 
lion sera déposé avec demande de discussion d'urgence; nous 
he pouvons pas accepter cette disposition qui tend à limiter le 
délur de discussion hoparti au Conseil de la République, alors 
que FAssemblée nationale elle-même a montré que ce pro- 
nécessitait des études qui ne pouvaient s'accom- 
moder de conditions de discussion trop hâtives, I est permis, 
au surplus, de mp que si le Parlement avait pris, en 19541, 
Les trois mois de discussion supplémentaires qui lui auraient 
permis d'aboutir à un texte mieux étudié, eût économisé les 
rois ans de temps perdu qui obligent, aujourd'hui, à recher- 
cher des solulions complétement différentes de celles qui 
étaient préconistes à l'époque: les petits cheminots bénefi- 
cieraent ainsi depuis longlemps des pensions revalorisées que 
l'on espere seulement pouvoir leur attribuer au 1% janvier 
prochain, grâce à un tinancemeut qui n'est d'ailleurs pas encore 

Nous sommes persuadés, dans ces conditions, que le Conseil 
devra se donner le temps de réflexion nécessaire pour régler, 
cette fois d'une maniere définitive, ce délicat problème et 
qu'il repoussera en conséquence introduction, dans le paragra- 
ghe 2, de la proceuure de discussion d'urgence. 

D'autre part, nous ne pouvons nous contenter d'expédients 
analogues à ceux qui étaient prévus par la loi du 19 août 1990 et 
qui se tradoiraient par l'extension d'un régime périmé à de nou- 
velles catégories d'attributaires, En effet, ceci aboutirait à accroi- 
tre encore le déficit, 1 faut donc admettre que l'intervention 
financiere de l'Etat est justifiée car 1 est responsable des pro- 
messes faites aux pelits cheminots et qui n'ont pas été tenues. 

La solution est donc que FEtat fasse Jut-même À péréqua- 
tion, qu'il n'accepte, d'autre part, plus aucun bénéficiaire à 
parur du janvier dans un régime complémentaire s'ajoulant 
au régime genéral de la sécurité sociale, 

En conclusion, notre commission tient à manifester son désac- 
cond sur le projet de budget des travaux publies et des trans- 
pour toutes les raisons ei-dessus exposées, Cependant, 
conditions dans lesquelles ce projet nous soumis à la 
\eille de l'entrée en vigueur du budget de 1954 ne nous per- 
Jnellent pas de vous demander de le repousser. 

Notre commission se contentera, par conséquent, de demander 
au ministre des travaux publies et des transports de prendre 
plusieurs engagements devant notre Assemblée: premierement 
de soumettre dans les Six premières semaines de 1954 une étude 
complete de reconversion de la Société nationa'e des chemins 
de fer francais sur un délai de plusieurs années, et d'aménage- 
ments tarifaires; si nous nous permeltons, monsieur le ministre, 
de demander ce delai c'est parce que nous savons que la société 
hationale à dejà procédé depuis longtemps aux études et que 
hous estimons souhaitable qu'elles <oient transmises par le 
Gouvernement an Parlement: deuxiéimement de maiorer les 
etédits d'entretien des routes sans toucher au fonds d'inves- 
routier; troisiémement d'augmenter les crédits 
d'entrelien des voies navigables sans toucher au financement 
de a loi Morice; quatriémement d'envisager la solution du 
probleme du personnel de la compagnie générale de traction 
sur les voies navigables, 

Quant à la caisse autonome mutuelle de retraites, la commis- 
sion demande, par voie d'amendement à l'article 10, la suppres- 
sion des mots « avec demande de discussion d'urgence » au 
paragraphe 2 dudit article. 

Movennant ces observations, nous demandons à nos collègues 
de voter le budget qui nous est soumis, bien qu'il soit t6ont à 
fait insuffisant quant aux erédils affectés aux modes de trans- 
port autres que ferroviaires, parce que nous estimons préfé- 
Jable pour eux un budget mène insuffisant à une absence ce 
dudzet, (AprlaudissSements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le president. | a parole est à M. Le Bot. 

M. Le Bot. Monsieur le ministre, je voudrais, à l'occasion de 
Ja discussion du budget des travaux publics, vous poser quel- 
ques brèves questions. A une époque où les échanges interna- 
tionaux se développent — et ils porteront de plus en plus sur 
les produits agricoles — certaines régions de notre pays se 
trouvent defavoristes par leur éloignement des frontières ter- 
restres, C'est le cas, en particulier, en Bretagne, de ces régions 
proluctrices de où règne l'inquiétude à l'ouverture 
ue la campagne d'hiver, 

l'effort de productivité qui leur a été demandé 
par les publies, bénéfieiant d'un climat exceptionnel 
et d'une main-d'œuvre abondante, les eullivateurs bretons 
entendent écouler une marchandise qui est de plus en plus 
äppréciée, tant sur le marché français que sur les marchés exté- 
rieurs, La Granie-Bretagne, qui absorbait traditionnellement 
une partie de la révolte, vient d'augmenter ses droits de douane, 
Le transport vers ce pays se faisait par mer dans des conditions 
extrémeiment rapides et favorables, à partir des ports de Ros- 
coff el de Saint-Malo. L'essentiel de la récolte devra donc désor- 
Mais s'écouler vers la région par.sienne, vers le Nord-Est et vers 
les débouchés acquis recemiment en Suisse, en Allemagne et 
eu belgique, 


Mais, sur ces marchés extérieurs, notre production est dure- 
ment concurrencée par celle des choux-fleurs de provenance 
italienne qui bénéficient de certains allégements fiscaux el <ur- 
tout de prix réduits pour le transport, tandis que nos produe- 
teurs, eux, sont contraints d'expédier à des tarifs qui pésent 
lourdement sur les prix. 

Il conviendrait done que Ja Société nationale des chemins de 
fer francais fût invitée à consentir, Der le transport des chonx- 
fleurs, les mémes réductions que celles qu’elle accorde pour les 
fruits et salades, Ces conditions, vous les connaissez, monsieur 
le iministre, je me permets de vous lire un extrait du Journal 
officiel, en date du 19 mai 1953, page 4542, portant tarilication 
spéciale en faveur de certains Eee agricoles : 

« Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt national. 
— En application de l'article 18 fer de la convention du 31 aont 
1937 et pour déférer à une invitation du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, la Société nationale des 
chemins de fer francais à l'honneur d'informer le public qu'elle 
soumet à l'homologation ministérielle la proposition de substi- 
tuer, à partir du 17 mai 1433, aux dispositions de sa proposition 
du 12 mai 1933 les dispositions ci-après : 

« A titre provisoire et pour une période qui prendra fin le 
21 décembre 14553, les prix des barèmes applicables aux fruits 
et légumes ci-dessous, récoltés sur le territoire métropolitain 
ou en Afrique du Nord et expédiés d’une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français à destination d'un 
point frontiere où d'un port de mer et exportés par ce point fron- 
tière ou ce port de mer, sont réduits de 50 p. 100 », 

IH s'agit en l'occurence des abricots, pêches et salades, en 
régime accéléré, par Wagon chargé de cinq, huit, dix et douze 
tonnes. 

Monsieur le ministre, en application du même article {8 fer 
de la convention du 31 août 1937, nons vous demandons d'invi- 
ter la Société nationale es chemins de fer français à étendre 
ces mesures aux choux-fleurs, car, en €çe qui concerne ces 
légumes, li Société nationale à soumis à l'homologation minis- 
tériese des propositions de tarifs qui reprennent Jes conditions 
de Ja derniere campagne: ristourne de 20 p. 100 à partir d'un 
tonnage de 20.00%) tonnes, Ce tonnage n'a pas été atteint pour 
Ja campagne 1952-1953 et la ristourne n'a done pas joué, 

I inadmissible que là Société nationale des chemins de 
fer français cherche ainsi à abuser les organisations agricoles 
professionnelles en consentant des avantages qu’elle sait illu- 
soires. Si vous ne pouvez faire accorder, monsieur le ministre, 
une réduction de 70 p. 100 pour les choux-fleurs, accordez an 
moins une réduction de 25 p. 100 par wagon de cinq, dix et 
douze tonnes. 

Vous avez déclaré, le 15 décembre dernier, à une délégation de 
producteurs bretons que votre ministère ne saurait prendre en 
charge les frais d’un tarif plus avantageux et que ce rôle reve- 
nait à vos collègues de l'agriculture ou des affaires économi- 
ques, Nous aimerions savoir, dès lors, comment a été pavé à 
la Société nationale des chemins de fer français le manque à 
gagner résultant de la réduction de 59 p. 100 accordée en faveur 
des abricots, pêches et salades « pour déférer à une invitation 
du ministre des travaux publies ». A-til été payé par les tra- 
vaux publies, ou par l'agriculture, ou par les affaires économi- 
ques ? (Applaudissements à droite.) À 

M. Jacques Chastellain, ministre des traraux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande la parole. 

1 . La parole est à M. le ministre des travaux 

ublies. 
M. le ministre. Monsieur le sénateur, je voudrais répondre 
imimédiatement à votre question sur le tarif concernant les 
choux-tleurs, Ce n'est pas au seul ministre des travaux publies 
qu'il appartient de décider la prise en charge de Ja différenre de 
tarif, mais au Parlement, 1 lui incombe en effet, conformément 
à la convention qui lie l'Etat à la Société nationale des chemins 
de fer francais, de voler les crédits permettant aux ministres 
des travaux publies et des finances, Sur demande du ministre 
compétent, en l'espèce le ministe de l'agriculture, d'imposer à 
la société nationale la réduction de tarif demandée. 

C'est bien, comme l'a fait justement remarquer votre rappor- 
teur, M. Lamarque, le Parlement qui en dernière analyse vote 
ces crédits de remboursement à cette dernière. 

M. le président. La parole est à M. Bouquerel. 

M. Bouquerel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
N'alourdirai pas ce débat par un long exposé. Je voudrais sim- 
plement attirer l'attention de notre assemblée et de M. le minis- 
tre sur quelques questions importantes qui ent d'ailleurs été 
déjà évoquées, d'une maniere particulièrement brillante, par 
nos rapporteurs. 

Je parlerai tout d'abord du fonds spécial d'investissement 
routier. Vous savez que ce fonds est alimenté par un préléve- 
ment de 18 p. 100 pour la tranche nationale, de 2 p. 100 pour la 
tranche départementale et de 2 p. 100 pour la tranche vicirale. 

Le prélèvement de 18 p. 100 pour Ja tranche nationale à été 
ramené, l'année dernière, à 10 p. 100, à la suite d’un artifice de 


procédure lors du vote de là loi de finances. Ce prélèvement ds 
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10 p. 100 aurait dû produire, avec affectation au fonds spécial 
d'investissement routier, la somune de 17 milliards de francs 
environ 

Un crédit de 15.900 millions de francs seulement fut inserit 
au budget de 1953, Sur ce crédit, et en application du décret 
du 20 février 1953, une somme de 2.350 millions à été bloquée 
par le ministère des finances. Il est inutile d'ajouter que ce 
iinistère n'a d'ailleurs jamais déb'oqué le crédit en question. 

M. Le Basser. Très bien! 

M. Bouquerel. Si l'on tient compte, en outre, d'un report d'un 
milliard de francs de l'année 1952 sur l'année 1953, on < aperçoit 
que les ressources réelles du fonds d'investissement routier, pour 
l'exercice 1953, se sont élevées effectivement à 12.650 millions 
de francs. Ainsi, nous sommes obligés de constater que le fonds 
d'investissement routier a été frustré, au couts de l'année 
1233, d'un crédit global d'environ cinq milliards de franes. 

Je tiens à rappeler que le fonds d'investissement routier à été 
ercé par le Parlément pour permettre le financement de tra- 
vaux de modernisation du réseaa routier métropolitain en vue 
de son adaptation aux nécessités d'importance sans cesse accrue 
du tratic moderne. Des engagements formels ont été pris envers 
les usagers de la route, L'augmentation des taxes intérieures 
des carburants n'a été votée qu'à la condition qu'un prélè- 
vement de 22 p. 100 du produit de ces taxes scrait affecté au 
funds spécial d'investissement routier. 

A l'occasion du budget de 1934, nous devons, une fois de plus, 
cunstater que ces engagements ne sout pas tenus, Pour 1454, si 
le prélèvement de 18 p. 100 avait été maintenu, la dotation aurait 
dù être de 33.510 millions. Avec le taux réduit de 10 p. 100, la 
dotation serait de 18.609 millions, Or, c’est un crédit de 17.K54 
millions seulement qui est affecté au fonds d'investissement 
luutier pour l'exercice de 1954. 

Ce fonds d'investissement routier est en réalité une véritable 
wau de chagrin. Chaque année, elle se réduit et nous savons 
Lien, monsieur le ministre, que vous vous heuitez à lopposi- 
ton de certaines administrations, en particulier celle de Fadmi- 
nistration des finances, qui voit d'un mauvais œil toutes les 
créations de fonds spéciaux, Mais je suis de ceux qui croient que 
le lPartement à conservé intact un pouvoir de contrôle et de 
decision et je ne puis pour ma part admettre qu'une admitiis- 
tralion, serait-elle celle des finances, puisse s'opposer aux 
dévisions du Parlement, 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous demander de nouveau 
de bien préciser devant notre assemblée que le financement du 
fonds spécial d'investissement routier est respecté dans son 
principe et qu'il est assuré pour la tranche nationale par un 
prélèvement de 18 p. 100 sur les ressources intérieures des taxes 
sur les carburants, pour la tranche vicinale par un prélèvement 
de 2 p. 109 et pour la tranche départementale par un prélèvement 
de 2 p. 100, et que ce n'est qu'à litre tout à fait exceptionnel 
pour l’année 1954 que les prélévements ont été ramencs respec- 
livemeut à 10 p. 100, 2 p. 100 et 2 p. 190. 

Comme le disait tout à l'heure le rapporteur de notre commis- 
sion des moyens de communication, M. Brunhes, je regrette 
moi aussi que le court délai qui nous est imparti dans la diseus- 
sion budgétaire nous empèche de poursuivre plus profondément 
cette présente discussion et que nous soyons obligés d'accepter 
les propositions qui nous sont présentées sans pouvoir les modi- 
lier, Mais je tiens à dire que c'est la dernière aimée que 

j'accepte de m'incliner devant une situation de fait. 

D'ailleurs, cette politique qui consiste à réduire constam- 
ment les crédits du fonds d'investissement routier porte un pré- 
judice considérable aux travaux eux-mêmes. Je signale que la 
création du fonds avait suscité parmi les entreprises privées un 
cerlain espoir. Beaucoup d'entre elles ont investi des capitaux 
assez considérables, qu'on peut chiffrer à plusieurs milliards, 
pour l'acquisition de matériel important pouvant répondre aux 
hécessités des travaux à effectuer. Nous constatons aujourd'hui 
qu'a la suite ce cette rédustion continuelle des crédits, Jes 
engins Spéciaux acquis pour la réalisation des travaux ne sont 


employés qu'avec un rendement inférieur d'un tiers an rende: * 


ment normal. 
_Je vous signale, monsieur le ministre, cet exemple d'inves- 
lissement privé qui se trouve aujourd'hui placé dans une situa- 
tion de rentabilité lamentable par suite d'une politique finan- 
cière imposée par un ministère qui n'est pas le vôtre, 
Si l’on ajoute à cela le retard dans l'exécution du plan quin- 
uennal, le retard apporté à l'exécution des travaux par les 
clais très longs d'attribution des crédits, il apparaît que l'admi- 
histration se trouve toujours dans l'obligation d'ouvrir ses 
chantiers aux époques les moins favorables de l’année pour 
une bonne exécution des travaux. Ainsi non seulement le plan 
quinquennal n’est pas respecté, mais l'exécution mème des tra- 
vaux est compromise. 
Notre réseau routier, monsieur le ministre, est toujours le 
F" dense et le mieux tracé. Si nous continuons cette politique, 
crains que dans quelques années il ne soit plus Le mieux 


entretenu. Je-erains aussi que d'ici quelques années il ne puisse 


plus répondre aux nécessités de la circulation routière, Ce 
réseau national qui représente un capital national de 8.006 mil- 
liards mérite de la part du Gouvernement une attention beau- 
coup plus sérieuse. I est inadmissible que l'on fasse toujours 
peser sur ce budget les économies et les réductions de crédits 
que le Gouvernement décide, H faut en finir avec ceite poli- 
tique à courte vue, qui nous conduira d'ici quelques années à 
une véritable catastrophe. Je m'associe d'auleurs pleinement 
aux observations qui vous ont été présentces par mon collègue, 
M. Julien Bruhnes, au sujet de l'insuffisance des crédits d'en- 
trelien et je n'y reviendrai pas. Mais je voudrais tout de même 
évoquer encore pendant quelques instants la question de Fu 
suffisance des crédits affectés à l'entrelien des Voies navi- 
gables, 

Monsieur le ministre, on vous à dit que le crédit prévu était 
à peu près la moilié du chiffre qu'il aurait fallu pour assurer 
un entretien normal. Ce n'est pas d'aujourd'hui que nous néglie 
geons l'entretien de nos Voies navigables, Depuis plusieurs 
années cet entretien est considéré comme d'une importance 
secondaire et l'on affecte à ce chapitre les crédits qui restent 
disponibles, comme si les voies navigables n'étaient pas un 
moven de transport moderne, 

On vous à montré, monsieur le ministre, combien était grave 
cette indifférence, à l'égard de nos voies navigables, Fautal 
vous rappeler, par suite d'un manque d'entreben, des acci- 
dents qui se sont produits, en particulier sur le eunal de 
Roanne à Digoin, en juin 144, fautil vous rappeler qu'en 
janvier 1954 y a eu la détérioration de léeluse de Brache 
sur la Searpe, entre Arras et Douar, en 1951 aussi, la rupture 
de l'écluse de Marckolashetm sur lé canal du Rhone au Rhin, 
et que tous ces arcidents ont necessilé des crédits très impor- 
lants pour leur réparation ? 

Faut-il également ajouter que l'état de nos canaux est devenu 
tel que la flotte fluviale francaise ne peut même plus être 
exploitée au maximum de sa capacité de rendement, ce qui 
laisse partiellement improduetifs les investissements en matériel 
qui ont été effectués ? Les bateaux de 550 tonnes qui coust tuent 
la plus grande partie du pare français sont amenés à limiter 
leur chargement à 300 tonnes et parfois mème 250 tonnes por 
suite de l’envasement des biefs, ce qui provoque d'ailleurs une 
augmentation du prix des transports. 

Je voudrais maintenant, et très rapidement, vous rappeler, 
monsieur le ministre, que l'an dernier le Parlement tout entier 
avait voté un amendement, aux termes duquel le ministre res- 
ponsable de l'époque s'engageait à classer dans la catégorie 
des services acufs les agents de travaux et les conducteurs do 
chantier. 

Cet atnendement a été voté à l'unanimité par l'Assemblée 
nationale et par notre Assemblée, Nous constatons, une fois de 
plus, que ce vote n'a eu aucun effet et que ce personnel n'a 
recu aucune satisfaction. 

Nous le déplorons d'autant qu'un récent décret, celui du 9 dé- 
cembre 1954, donne la liste des emplois pour lesquels, aprés 
avis du conseil supérieur de la fonction publique, le Gouverne- 
ment a accepté un relèvement de l'échelounement indiciaire 
our certaines catégories de fonctionnaires et que les agents 

e travaux ont été oubliés, I s'agit, monsieur le ministre, d'une 
catégorie de fonctionnaires particuliérement digne d'intérêt, Je 
sais que l'on a dit autrefois que la sueur de cantonnier étañ 
chère, (Sourires.) Cela n'est plus vrai aujourd'hui. 

Ce personnel est un personnel spécialisé, qui doit assurer des 
travaux souvent lourds et qui mérite véritablement l'attention 
des pouvoirs pub'ies, Je fais appel, monsieur le ministre, à votre 
bienveillance pour qu'au cours de celte année soit exécutéa 
cette décision, qui n'est après tout qu'une décision de justice, 
qui mettra ce personnel à parité avec ses homologues des minis- 
tères de l'agriculture et des postes. Sur ce point, je vous fais 
entière confiance. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Mes chers collègues, j'avais beaucoup de choses 
à dire sur ce budget, j'en avais peut-être trop, j'en avais pour 
200 milliärds, (Rires.) 

Mais, comme vraisemblablement les problèmes ne seront pas 
sensiblement modifiés d'ici quelques semaines où même d'ici 
ms cn mois, je m'abstiendrai de développer ce que j'avais 4 

ire sur le fonds routier, même après l'excellente intervention 
de mon collègue et «mi M. Bouquerel. 

Je m'abstiendrai aussi de parer d'une question qui me tient 
à cœur depuis quelques années, celle de la caisse autonome 
mutuelle de retraite, encore que le texte qui nous donne une 
satisfaction toute provisoire se présente sur le plan purement 
législatif d'une facon assez étrange. 

Entin, je m'abstiendrai de développer plus longuement les 
roblèmes de la coordination des transports, facon élégante de 
aptiser le déficit de la Société nationa!e des chemins de ter 
français 

A ce point d2 vue, je m'associerai volontiers, dès à présent, 


au très bel éloge, qu'a fait tout à l'heure notre collègue Lamar- 
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que, de la Société nationale des chemins de fer français. C'est 
vrai: la Société natiunale des chemins de fer français est un 
grand seigneur qui fait des choses magnifiques, sans se préoc- 
cuper un seul instant de problemes aussi subalternes que celui 
des prix de resient ou de l'équilibre des recettes et des 
dévenses, (Sourires.} 

J'ajouterat d'ailleurs que, de temps en temps, on annonces 
des innovations qui sont destinées à apporter des économies. 
I y a eu les gares-centres et d'autres choses encore. J'aime 
hieux que la Société nationale des chemins de fer français 
h'en fasse pas trop souvent, car le résultat — nous le eonsta- 
luns e-t que ehioue année le déficit augmente considérable- 
ment, J'espere tout de mème que ce n'est pas à la suite des 

En tout cas, il est bien certuin que nous ne pouvons pas trai- 
ter ces questions matotenant; nous aurons l'occasion d'en repat- 
ler, C'est pourquoi, en accord avec les membres de la commis- 
sion des transports, je me permets de demander à M. le ministre 
d'accepter le principe des questions orales que nous aurons le 
temps de lui poser d'ici queïques sernaines, dans là période 
erment un peu creuse qui, em attendant revision cons- 
ralentira singulicrement l'activité de notre assem- 
blee apres la « bourrée » de fin de trimestre. A ce moment-là, 
nous aurons l'occasion de développer plus longuement la ques- 
ion, mieux que je ne saurais le fuire aujourd'hui à travers ces 
quelques plarsanteres que je me suis permises, pensant qu'il 
s'agit là de choses dont if vaut mieux rire que pleurer, 

St M. le ministre est d'accord, je lui donne done rendez-vous 
pour le courant de fevrier, (Applaudissements } 

M. le président. La purole est à M, Dutoit. 

M. Dutoit. Je ne complais pas intervenir dans la discussion 
générale, mais la tournure qu'a prise le débat m'oblige à pré- 
uiser notre position. 

M. le rapporteur de la commission des moyens de communi- 
cation et M. Pinton viennent d'indiquer qu'au nom de la core 
nussion, désirons voir s'instaurer une discussion sur 
l'ensemble des problemes dre la Société nationale des chemins 
de fer français. Je dois imdiquer qu'en tant que représentant 
du groupe communiste au sein de celte commission, je n'ai pas 
cté enticrement d'aveard avec le rapport qui a été fait à cetta 
tribune et j'aurais été heureux que M le rapporteur iimquüt 
que ce rapport avait été volt à la majorité des membres com- 
posant cette commission, 

Nous ne pensons pas qu'il suffise de supprimer les petites 
gares pour resorber le déficit de [x Société nationale des che- 
nuits de fer francais, Tous les nuinistres qui se sont succédé à 
la direcUon des transports, depuis 1947, ont nsé très largement 
de ce moyen — depuis cette date, 15.00 kilometres de rails ont 
Clé fermes à la circulation des services vovageurs — et le 
déficit de In Soctéte nationale des chemins de fer francais n'en 
à pas, pour cela, diminué, 

| « ne suis pas d'accord non plus avec la position prise par la 
commission & movens de communication et avec la position 
de VW, linton en ce qui concerne la caisse mutueile des retraites 
des petits cheminots, Nous acceptons les mesures prises dans 
le büdget pour la péréquation des retraités afliliés à la 
A. M. R., mais nous estimons qne celte situation donionreuse 
faite aux petits retraités qui touchent, comme J'a indiqué tout 
à l'heure M, le rapporteur de la commission des finanres, des 
reiraites ne dépassant pur 5.000 francs par mois, aurait dû être 
resolue depuis des années, si le Gouverneinent avait appliqué 
la loi qui a clé votée par l’Assemblée nationale et par le Conseil 
de la République en août 1450, Je voulais indiquer cela pour 
différencier noire position de celle qui à été presentée, tout à 
l'heure, par M, le rapporteur de In commission des finances, 

Je voudrais aussi — paisque j'ai la parole — poser deux ques- 
ons à M, le maunistre des transports, Dans la discussion de ce 
budget devant l'Assemblée nationale, M, le ministre des. trans- 
ports n'a pas caché sa volonté de s'attaquer au régime général 
des retraites des cheminots, IL à indiqué qu'il regrellait de 
D'avoli pu appliquer le décretdlor du août 1953. déeret-lo 
contre lequel se sont élevés tous les cheminots de France sans 
distinctüon d'appartenance syndicale ou politique. Je pense 
que M, le muisire des transpurls ferait bien de préciser sa 
sur cette questiun, car actuellement les cheminots 
Lannie réunis dans ieurs comités d'unité d'action diseutent de 
cette queshion qui teur bent à cœur, 

Je voudrais aussi demander à M, le ministre des transports ce 
entend faire pour donner satisfretion aux revendications 
des cheminots qui reclament depuis des années l'augmentation 
de leurs salaires, nellement insuffisants, Les cheminots fran- 
de toute apnurtenance syndicale ont des revendications 
bien précises en ce qui concerne leurs salaires, Ils. réclament. 
leurs 1.009 francs par jour, leurs 304000 francs par mois, Je 
demande, monsieur le ministre quelles mesures vous 
cotendlez prendre pour répondre à ces légitimes revendications, 

M. le prèsident. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 


Je consulte: le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de lai. 

(Le Consed decide de passer à la discussion des articles.) 

M, Pinton, Monsieur le président, puisque la discussion géné. 
rala est cluse, ne pourrait-5n maintenant la séance ? 

M. le président, Le Conseil a entendu 1 proposition de 
M. Pinton,; il voudra sans doute s'y rallier. (Assentiment.) 

A quelle heure entend-il reprendre ses travaux, 

M. le rapporteur. À vins et une heures trente! 

M. le président. La Commission propose vingt et une heures 
trente. 

Hn'y pas d’apposition 

H en est ainsi decidé. 

La séance est su<pendue 

(La séance, suspendue dix-neuf heures quarante-cinq mie 
nues, est reprise a vingt et une heures quarante minutes, sous 
la présidence de Mine Gidberte Pierre-brossolttte.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-EROSSOLCTTE, 
vice-président. 

Mme le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des ercdits 
afleutés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour lexercice 1954 (4, — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n°* 639 et 678, annce 1955). 

Je rappelle au Conseil de la République quil a prononcé la 
clôture de la discussion générale et décidé de passer à la 
discussion des articles, 

Je donne lecture de larticle 

« Art. 1, — Il est ouvert au ministre des travaux pubhes, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pour lexercice 1954, des crédits s'éievant à Ja soinme de 
197.811.653.000 francs. 

«Les crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 53.905.207.000 franes, au titre IH: 
« Muvens des services »; 

« Et à concurrence de 1#3.906.446.08@ francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformement à la répartition par service et par chapitre, figne 
rant à l’état À annexé à la présente loi. » 

L'article 1 est résorvé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L -- TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TirRe I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 270.531.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 7), M. Dutoit et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit, L'ammerulement que j'ai présenté ne doit pas sou- 
lever de grandes difficultés. I vise les opérations d'intégration. 
etfectuées en exécution de l'ordonnance du 9 octobre 1943 modi- 
liée et du décret n° 45-2414 du 18 octobre 145 modifié Lar le 
déeret n° 48-1155 du 22 mai. 1946. 

Ces intégrations ont été faites, dans les différents ministères 
ou administrations assimilées, d'une manière extrèmement 
variable. Les règles établies par les textes. de base visés ci-des- 
sus ont été très diversement interprétées selon. les adiministra- 
tions, puisque les taux d'intégration. varient de 97 p. 100 au. 
ministère des finances à 59 p. 100 au ministère des. travaux. 
publics, Le taux moyen d'intégration pour l’ensemble des 
départements ministériels s'élève à 77 p. 100. 

Ur, les cadres supérieurs de l'administration. centrale des tra- 
vaux publics, bien que les plus défavorisés de tous, ne. le 
cédaient en. rien, à ceux des autres. centrales, tant du point de 
vue de l'importance des titres requis pour se présenter au. 
concours d'entrée, que de la signification dudit eoncaws et de 
la valeur des fonctionnaires qui se trouvaient en activité au. 
de la réforme. 

On s'explique mal que. parmi les 56 agents. écartés du. corps 
des administrateurs civils, on compte 24 chefs. onu sous-chefs. 
de bureau et 14 rédacteurs, soit an total 49 fonetionnaires rem- 
Lhissant toutes les conditions requises pour l'intégration. 

Peut-on, d'autre part, parer d’infériorité pour ces agents, 
quand l'on compte parmi eux quatre docteurs en: droit, dont. 
l'un deux fois lauréat d'une faculté de droit, trois. majurs. de 
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concours, trente-six titulaires de licences, de diplômes des 
hautes éudes commerciales ou des sciences politiques ? 

Je dois rappeler que M. Jules Moch, qui fut miuistre des tra- 
vaux publics à l'époque des intégrations, a reconnu, le 19 juin 
4947, à la tribune de l'Assemblée nationale, qu'on avait été 
extrémement dur, peut-être trop, dans l'intégration aux travaux 
publies. Pour ce qui vous concerne, monsieur le ministre, je 
crois que vous avez fait la même remarque au cours du récent 
débat devant l'Assemblée nationale, 

Je dois vous signaler qu'un certain malaise qui n'est pas 
absolument spécial au ministère des travaux publics, existe. 
C'est là qu'il atteint toute son ampleur, toute son acuité. En 
effet, de nombreuses administrations postes, télégraphes et 
téléphones, radiodiffusion, santé publique, caisse des dépôts et 
consignations, préfecture de la Seine et préfecture de police, 
ont pu, à des titres divers, réparer la plus grande partie des 
erreurs commises aux travaux publics, Malgré les efforts des 
ministres successifs, rien n'a été fait aux travaux publics. 

En outre, en raison de l'ab<ence quasi complète d'administra- 
teurs provenant de l'école nationale d'aïministration, aucune 
nomination ne peut être effectuée en vertu du tour extérieur, 
c'est-à-dire aux termes de l'article 3 du décret du 28 mai 1949, 

Monsieur le ministre — et c'est pourquoi j'ai déposé cet 
amendement — vous avez répondu à notre collègue M. Barthé- 
lemy à l'Assemblée nationale qu'une disposition élait prévue 
dans le budget des charges communes. Or, à notre connais- 
sance, il n'en est rien, J'ai done déposé cet amendement afin 
d'obtenir une réponse de votre part. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je suis d'accord avee M. Dutoit, An ministère 
des travaux publics, les intégrations dans le corps des adminis- 
trateurs civils n'ont porté que sur 55 p. 100 des effectifs, alors 
que dans d'autres ministères elles ont atteint 75 p. 109 et plus, 
Je ne puis, personnellement, que partager le sentiment d'équité 
qui a inspiré votre amendement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement {n° 8, M, Putoit 
et les membres du groupe communiste, proposent de réduire 
le crédit du chapitre 31-04 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. Nous désirons obtenir, par cet amendement, la pro- 
messe du Gouvernement qu'il paiera les journées de grève per- 
dues par les cheminots qui, au mois d'août, ont dû cesser le tra- 


vail pendant trois semaines pour défendre leurs légitimes reven- - 


dications ayant pour objet le maintien des droits acquis en ce 
pe concerne le régime des retraites et d'autres régimes particu- 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gonvernement a pris la décision de ne pas 
ayer les jours de grève. Il a, en revanche, décidé de faire éta- 
er les retenues de salaire dans le temps. 

M. Dutoit. Je demande la parole pour répondre à M, le 
ministre. 

Mme le président. La parole est à M. Dutuit. 

M: Dutoit. Je m'aperçois que M. le ministre est mal renseigné 
sur ce qui se passe à la Société natonale des chemins de fer 
francais! En vérité, les retenues pour les journées de grève ont 
été effectuées sur un seul mois aux agents. Certains opt touché 
2.000 ou 3.000 francs pour le mois d'août, D'autres, qui avaient 
des remboursements à effectuer à l'économat, n'ont rien touché 
du tout! Ce qui a été fait pour les employés des postes, télé- 
graphes et téléphones, n'a pas été fait pour les cheminots, En 
conséquence, je maintiens mon amendement. 

M. le ministre. J'oppose l'article 47 car, s'il était voté, l'amen- 
dement entraînerait des dépenses nouvelles. 

M. Dutoit. Pas du tout! 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances sur l'application de l'article 47 du règlement ?.… 

M. le eur. Je crois évidemment que l'article 47 est 
opposable, dans la mesure où le Parlement serait obligé de 
voter une subvention supplémentaire pour la Société nationale 
des chemins de fer français. 

M. Pinton. 11 ne s'agit pas de la Société nationale des chemins 
de fer francais. 

M. Dutoit. Les dépenses pour le personnel ont été prévues 
en 1953; il n’y a donc pas de nouvelles dépenses à voler. Ce 
n'est pas juste. 

Mme le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3°-01, au chiffre de 270 millions 
230.000 francs, résultant du vote de l'amendement de M. Dutoit. 

(Le chapitre 31-01, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le . « Chap. 31-02. — Administration centrale, 


président - 
— Indemnités et allocations diverses, 33.158.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 31-11, — Ponts et chausstes, — Rémunérations 
cipales, 3.336.220.) francs, » 

Par voie d'amendement (n° 9, 
groupe comtmunisle proposent de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. Ge chapitre à trait aux rémunérations principales 
des personnels des ponts et chaussees, IF prévoit une redue- 
tion de SS millions sur de chiffie de 1953, Or, à mon avis, 11 
devrait êtie tenu compte, pour l'exercice 1454, des prévisions 
nouvelles pour Fapplication aux catégories de personnels des 
indices retenus par le conseil supérieur de la foneton publique 
et des textes d'application pour les staluts particuliers. Rien 
dans ce chapitre ne nous permet de dire que le Gouverne- 
ment a le désir de Voir se réaliser ces réformes, de tenir ses 
promesses, 

Nous demandons que 1cs dispositions prévues dans les dif 
férents statuts parteuliess de l'emplove de bureau à lingé- 
hieur des ponts et chaussées soient appliquées au cours de fl'an- 
née 1954. Elles concernent pour Femployé de bureau la trans- 
formation des emplois prévus par Va dot du 3 avril 1950 ou 
le débouché d'aide-commis, et vour les commis des ponts et 
chaussées le cadre de débouché de secrétaires administratifs et 
pour l'ensemble du cadre la revision indiciaire, Nous deman- 
dons pour les adjoints techniques Ja création d'un cadre de 
débouché et pour les ingénieurs des travaux publes de l'Etat, 
celle d'un cadie d'ingénieurs divisionnaites, qui devrait être 
donné à 310 agents, 

Nous demandons que le Gouvernement fasse applquer et 
publier le statnt particulier dans le eadre du statut général 
des fonctionnaires et, en délinilive, nous sollictons, par cet 
amendement, qu'aucun licenciement d'auxiliaires, recrutés 
d'aprés la loi du 3 avril 1950, ne soil effectué, 

Par celle loi, le législateur a altirmé sa volonté de voir 
cessel l'arbitiaire concernant Nous estimons qu'il 
N'y a pas de raison pour que les agents ayxilianes recrutés 
après le 3 avril 1550 ne soient pas regis par l'ordonnance dn 
21 mai 1945, en allendant l'application du statut commun de 
juin 1951. 

Mme le président. Quel l'avis du Gouvern:ment ? 

M. le ministre. Je réponds à M le sénateur que les indivrs 
de fin de carrière pour les ing'nieurs des travaux publi-s de 
l'Etat viennent d'être revisés et que, d'un autre côté, leur sta- 
fut est à l'etude au ministere de la tonction publique, Je pense 
que, dans un avenir p'ochain il pourra intervenr, 

J'insiste pour que l'amendement soit repoussé, 

Mme le président. Quelqu'un demande-t4l la parole 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gcouver- 
nement, 

(Apres une première épreuve à main levée, déclarée douteuse 
pur le bureau, le Conseil, par assis et levé, décide de ne dus 
adopter l'amendement.) 

Mme le président. Quelqu'un demande-Lil Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, 

(Le chapitre SA est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-12, — Ponts et chaussées, — 
Indemnités et allocations diverses, 278.0S4.000 francs, » 

Par voie d'armendement {n° 10), M. Dutoit et les membres du 
groupe communiste pioposent de réduire ce crédit de 
1.060 francs, 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. Monsieur le ministre, j'ai déja eu l'honneur de 
défendre cet amendement, l'année dernière, lors de la diseus- 
sion du même budget. 

Il s'agit des-agents des travaux. Vous n'êles pas sans savoir 
qu'un grand mécontentement règne actuellement parmi Îles 
agents des travaux publies et les conducteurs de chantiers, Ces 
agents, les usagers de la route lés rencontrent partout, en toute 
saison, redoublant de zéle à l'occasion des intempéries, lorsque 
les tornades abatlent les arbres, que des pluies torrentielles 
noient Ja chaussée, provoquant par endroits l'effondrement des 
routes, où quand En obstacle quelconque risque de troubler la 
circulation. Que ce sait la nuit, le jour, un dimanche ou un 
jour de fèle, res agents. 

M. Pinton. Vous exagérez ! 

M. Dutoit. Je n'exagère pas, monsieur Pinton! 

Je crois que si vous aviez la possibilité de faire un stage parmi 
les agents des ponts et chaussées et si vous étiez tenu de tra- 
vailler l'hiver dans de telles conditions, vous seriez de mon 
avis. Je suis persuadé que vous l'êles et que vous voterez mon 
amendement, 

M. Pinton. Je vous répondrai tout à l'heure. 

M. Dutoit. Vous savez très bien, monsieur le ministre qu'il y 
a là une injustice f'agrante. 

Ces agents ne sont pas classés — c'est le but de mon amen- 
dement — dans le service actif. 

Malgré plusieurs demandes de celte Assemblée et plusieurs 
amendements volés par l'Assemblée nationale, ils sont classés 


M. Dutoit et les membres Ju 
réduiie ce crédit de 
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dns le service sédentaire, Nous considérons qu'il y a une 
injustice et nous demandons pour ‘es agents des travaux publies 
et les conducteurs de chantiers le reclassement dans le service 
actif. 

M. Vanrulien. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Je m'étonne qu'on discute à propos du cha- 
pitre 31-12, le classement en service actif, J'ai déposé un amen- 
dement sur le 31-13 ayant le même objet, 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je veux simplement faune une observation à 
M. buotoit, J'ai le malheur de toujours mal m'expliquer où mal 
me faire comprendre quand je m'adresse à lui, Je n'ai qus 
protesté lorsqu'il a parlé de travail difficile et par tous les 
temps de ces employées qui éluent autrefois les cantonniers de 
la route, ear tout le monde peut constater le travail qu'ils font 
et les conditions dans lesquelles ils le fout, J'ai simplement 
formulé quelques réserves sur le fait qu'ils travaillent le duman- 
che, un goint c'est tout. 

de ne suis pas à preori, bien que je parle contre l'amende- 
ment, hostile au reclassement en service de cette catégorie 
de fonctionnaires, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre, 11 s'agit d'une demande de classement que Je 
souhaiteruis, pour ma part, voir accordée, mais la décision ne 
m'incombe pas, elle incombe à d'autres ministres, Je ne peux 
que me faire l'avocat de ceux qui, aujourd'hui, ont soutenu 
celle thèse, 

Mme le président. Monsieur Dutloit, maintenez-vous volre 
amendement? 

M. Dutoit. Gui, madame le président, 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, 

Une épreuve à man levée est déclarée douieuse par le 
bureau.) 

M. Aubherger, Je demande un serutin. 

Mme le président. Je suis saisi d'uue demande de scrutin 
pie-entee par le groupe socialiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secréluires en [ont le 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le r-uilat du dépouillement du scru- 
lu: 

Nombre de votants....... 192 


Pour l'adoption. 115 


le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements à 
quuche el à qauche.) 

Je mets aux voix le chapitre 31-42 avec le chiffre de 278 rmil- 
ON3,000 franes récullant du vote précédent, 

(Le chapatre M-12, avec ce chÎfre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Ponts et chaussées, — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Rémunéra- 
principales, 48140) francs, » 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto, Mes chers collègues, je me permets de 
vous dire que nous sommes en pleine confusion (très bien! 
très Ja fonction À est en plein désordre. 
L'amendement que nous venons de voter s'applique en réalité 
au chapitre 31-13. C'est une première confusion. 

M. Vanrullen. Que le bureau aurait dû éviter! 

Mme le président. L'amendement de M. Dutoit avait été 
déposé sur le chapitre 31-12. 

M. Coudé du Foresto, À force de modilier les qualificatifs, 
de ei de là, au gré des demandes des intéressés, à force Et 
ter des primes variées nous arrivons à bouleverser complèle- 
ment le statut de la fonction publique et nous aboutissons à 
des anomales eriantes. Celle qui vient, je ne dis pas d’être cor- 
tige, mais d'être soulignée par le vote de l'amendement 
auquel on vient de procéder en est un exemple frappant. Nous 
appelons sédentaires des agents qui sont toujours dehors et, 
en revanche, nous appellerons probablement actifs des agents 
qui sont toujours derrière un bureau, 

C'est pourquoi je me permets, n'ayant d'ailleurs pas déposé 
d'aumendement, de demander à M. le ministre de vouloir bien 
appuver de toutes ses forces la revision du statut de la fonc- 
tion publique, Nous n'arrivons vraiment plus dans nos assem- 
blées à nous y retrouver; et il y a quelque chose de choquant 
à voir ceux qui sont probablement les agents les plus méri- 
tants, ceux que je soutiens ici, que je counais bien et que je 
vos travailler tous les jours sur les routes, être, parce qu'i 
réclament moins que les autres peut-être, moins favorisés, 

I faut aboutir à une remise en ordre. Vous seul, monsieur le 
ministre, pouvez insister pour qu'elle ait lieu dans les plus 
brels délais possibles, (Applaudissements.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 15), M. Van- 
tuben et les membres du groupe socialiste proposent de 
réduire le crédit du chapitre 31-13 de 100 millions de franc. 

LA parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Je m'étonne tout d'abord que, ayant déposé 
un amendement sur le chapitre 31-13, la paro'e ait été donnée, 
sur ce chapitre, à l'un de mes collègues, dont je ne sous-estinne 
pas la compétence et dont j'apprécie très souvent les obser- 
vations.….. 

Mme le président. M. Coudé du Foresto avait demandé la 
parole sur le chapitre. 

M. Vanrullen. et. d'autre part, que le Conseil se st 
prononcé, à propos du chapitre 31-12, sur une queshion visée 
essentiellement au chapitre 41-13. 

Je me permets de rappeler à M, le ministre qui, tout à 
l'heure, s'indignait quelque ane que le groupe socialiste ait 
par ta voix réclamé une réduction de Ja dotation de ce cha- 
vitre de 100 millions de franes, que le Parlement prétend 
tout de mème avoir voix au chapitre dans Ja classification 
des fonctionnaires. En effet, depuis 1951, on nous lanterne 
d'année en année à ce sujet. 

IL est évidemment anormal qu'un décret de septembre 
dernier ait cru pouvoir classer dans KA catégorie des fonction- 
hnaires Sédentaires les emplovés ambulants des postes, télé- 
graphe: et téléphones, mais il est non moins anormal de 
chasser dans Ja catégorie sédentaire les agents de travaux, 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, qui sont 
dehors par tous les temps et qui ne méritent évidemment 
aucunement la désignation d'agents sédentaires. 

Or, cela ne date pas d'aujourd'hui, Dès le 15 novembre 

1951, l'Assemblée nationale adoptait à la quasi-unanimité un 
avis favorable à la classification des agents de travaux et 
des conducteurs de chantiers dans la catégorie B. Le 7 décem- 
bre 1931, le Conseil de la République émettait je même avis, 
L'an dernier, lors de la discussion du budget des travaux 
pes j'iniervenais sur ce même chapitre et le ministre de 
‘époque, M. Morice, voulait bien me donner l'assurance qu'H 
était d'accord avec moi, 1 m'indiquait qu'il avait eu, à plu- 
sieurs reprises, l'occasion de discuter avec les représentants 
de ces catégories de travailleurs et d'examiner avec eux les 
problèmes de leurs indemnités et de leur classification, qu'il 
était en somme d'accord avec nous et que seule l'obstination 
des finances mettait obstacle à une class'fication 
rationneile. 
. Cetle année encore, il y a quelques jours, l'Assemblée 
Nationale à voté une réduction indicative de 1.000 francs pour 
mentrer <a volonté de voir classer les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers dans la catégorie « service actif », 
mais nous Sommes résolus, au Consel de la République, à 
ne plus nous contenter de promesses platoniques et, puique 
les ministres acceptent les réductions  indicatives de 
1.000 francs mais ne tiennent ensuite aucun compte de Ja 
volonté du Par'ement, je maintiens l'amendement portant 
réduction, non pas indicative mais essentielle, de 100 mil- 
lions sur les crédits de ce chapitre, pour obliger le Gouver- 
nement à prendre enfin une posilion qui ne soit pas équivocue, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je suis d'accord avec les orateurs qui viennent 
de parler sur la nécessité de remettre en ordre la classification 
des agents, I est évident que la réflexion faite par M. Coudé 
du Foresto est parfaitement exacte et j'espère que, dans un 
aveuie prochain, il sera tenu compte de ces indications. 

Eu ce qui concerne le classement indiciaire de 1948, qui a attri- 
bé aux agents des travaux l'indice 135-175, mes prédécesseurs 
ont été tous d'accord pour demander que le sort des eanton- 
niers, appelés maintenant agents de travaux, soit égal à ceux 
des agents des lignes de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, qui sont à l'indice 130-185. 

Le conseil supérieur de la fonction publique a émis un avis 
favorable. Toutefois, le déeret dn 9 décembre, qui a revisé 
ones indices, n'a pas compris dans la revision les agents de 
lAVAUX. 

Je veux donner l'assurance au Sénat que, dès la publica- 
tion de ce décret, j'ai insisté auprès de mes collègues de la 
fonction publique et des finances pour qu’il soit donné suite 
aux propositions du conseil supérieur de la fonction publique. 

Je me tourne maintenant vers M. Vanrullen en Jui disant que, 
vérilablement, la réduction massive de 109 millions me gênerait 
considérablement et porterait sans que vous le vouliez, mon 
cher sénateur, préjudice à ceux que vous prétendez défendre. 

J'attire votre attention sur les conséquences que pourrait 
avoir une telle réduction et je vous demande de bien vou- 
loir penser que vous avez, en lace de vous, non pas queiqu'un 
qui vous fait des promesses — car je ne vous en ai pus 
fait — mais quelqu'un qui est décidé à défendre la même cause 
que vous avec la même ardeur. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ?..…. 
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M. Vanrullen, Je ne puis pas accepter de retirer mon amen- 
éement, étant donné que M. le ministre vient de reconnaitre 
lui-même qme la promesse avait été faite aux agents de travaux 
de porter leurs indices à 130-1K5 pour les assimiler aux agents 
des lignes des postes, té'égraphes et téléphones. 

Ce qui montre bien que la volonté du Parlement est bafouée, 
c'est que non seulement on n’a pas porté les indices des agents 
de travaux à 130-185, mais qu'on a augmenté de 10 points les 
indices des agents des lignes, qui ont été an à 195. Far 
conséquent, on à augmenté l'injustice initiale. Ne croyez pas 
que je veuille par là protester contre l'augmentation de Uui- 
tement allouée aux agents des lignes, qui l'ont très certainement 
méritée, mais le déclassement des agents de travaux des ponts 
et chaussées s'en trouve accru. 

Dans ces conditions, nous eslimons utile de maintenir l'amen- 
dement. Nous pensons que le ministère aura tout loisir de faire 
rectifier le tir par M. le ministre des finances avant la 
deuxième lecture à l'Assemblée nationale et que, s'il donne 
satisfaction au désir exprimé par ie Parlement, quasi unanime, 
l'Assemblée nationale lui rétablira ce crédit de 1009 miltons 
que le Conseil de la République entend lui supprimer. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le présigdent. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais simplement rectifier une erreur. 
Ce sont les facteurs seuls qui ont obtenu le bénéfice de cette 
classe exceptionnelle avec l'indice 195. Je demande vérilable- 
ment au Sénat de bien vouloir prendre en considération la 
demande que je lui adresse et de repousser cet amendement qui 
me gênerait considérablement s'il était adopté par la suite par 
l'Assemblée nationale. 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, pour 
répondre à M. le ministre. 

M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, je m'adresse plis 
spécialement à M. Vanrullen. Je crains, mon cher collègue, tout 


En vous approuvant parfaitement au fond, que, par le vote de 


cet amendement, vous n'obteniez un résultat diamétralement 
cpposé à celui que vous recherchez. 3 

Pour ma si votre amendement est repoussé, j'en défo- 
serai immédiatement un second portant réduction indicative de 
1.000 francs, mais je suis obligé de souligner les dangers qu'il 
y aurait à ce que, dans le brouhäaha de la fin de session, FAssem- 
lée nationale ne revienne pas sur votre amendement; labal- 
tement de 100 millions serait ainsi maintenu et, par conséquent, 
nous serions allés exactement à l'encontre du but recherché. 
C'est pourquoi je voterai contre votre amendement, étant bien 
décidé à le reprendre à mon compte, avec une réduction indica- 
tive de 1.000 francs, s'il vient à être repoussé, 

M. Pinton. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Pinton, pour explication 
de vote, 

M. Pinton. Mes chers collègues, cette réduction de 100 millions 
m'inquiète, Pourquoi ? Ce n'est pas que je veuille verser un 
rieur sur le bouleversement du fameux reclassement de 19%, 
dont on voudrait savoir ce qui peut demeurer! Vous avez 
l'epprobation de M. le ministre des travaux publics. 

M. Vanrullen. Nous savons ce que vaut l'aune! 

M. le ministre. Ce n'est pas moi. 

M. Pinton. ..malheurcusement, le super-ministre, c'est-à-dire 
le ministre du budget, n’est pas ici. A mon avis, voici où est le 
danger: c'est que le ministre du budget dise : « C’est fort bien, 
100 millions d'économies, cela représente environ 360 agents à 
supprimer »;, en fin de compte, on aura réduit le budget de 
100 millions sans aucun bénéfice pour ceux que l'on pensait 
servir. 

La proposition de notre collègue M. Coudé du Foresto me 
semble la plus logique et c'est pourquoi, à mon grand regret, 
je voterai contre votre amendement pour me rallier à celui qu'il 
RS ensuite, car je crains que le mieux ne soit l'ennem 

u bien. 

Mme le président. Monsieur Vanrullen, maintenez-vous votre 
amendement 

M. Vanrullen. Au nom du groupe socialiste, je déclare main- 
tenir l'amendement. Je conçois évidemment le sentiment de 
solidarité ministérielle qui anime, même a posteriori, notre 
ami M. Coudé du Foresto, (Rires et mouvements divers.) 

M. Pinton. Cela ne me concerne pas! 

M. Vanrullen. !l ne s'agit pas de M. Pinton. 

M. Pellene. Cela n'existe qu'a posteriori, pas autrement! 

M. Vanrullen. En l'occurrence, j'estime que les craintes 
exprimées par M. Pinton sont vaines parce que nous sommes 
assurés que M. le ministre des travaux publics, s’il est profon- 
dément touché par cet abattement substantiel de 100 millions, 
Saura faire valoir son point de vue auprès du ministre des 
finances et obtenir de lui les quelques millions supplémentaires 
Jour donner satisfaction au Parlement qui désire ne pas se voi: 
« lanterner » plus longtémps dans une opération qui n’a que 


trop trainé depuis trois ou quatre ans. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à qauche.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de M. Vanrullen. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrubn : 

Pour l'adoption .......... 83 

Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Par voie d'amendement, M. Coudé du Foresto propose de 
réduire le crédit du chapitre 31-13 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coude du Foresto. J'ai exposé à l'instant ce que nous 
avions à dire sur celte question. 

Mme le président. l'ersonne he demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Quelqu'un demande-{-il la parole 

Je mets aux voix le chapitre 31-43 au chiffre de 11.62 mil- 
lions 480.000 franes. 

(Le chapitre HAS, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 51-14. — Ponts et chausstes, — 
Conducteurs de echanbers et agents de travaux, — Indemnités 
et allocalions diverses, 60314000 francs, » 

Par voie d'amendement n° 146, M. Vanrullen et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrulien. Déjà, l'an dernier, j'étais intervenu sur re 
chapitre pour protester contre le payement d'inderanités ridi- 
cules pour travaux A ares tels que le goudronnage, aux 
agents des ponts et chaussées. 

L'indemnité moyenne, qui est de 13 à 2% francs à l'heure 
actuelle, est absolument insuffisante, Aussi avons-nous proposé 
cet abattement indicatif de 1.000 franes pour obliger M, le 
ruinistre des travaux publies à donner des indemnités pour 
travaux spéciaux qui aient une valeur un peu plus en rap- 
port avec l'effort fourni par les agents, en les portant, NES 
exemple, à 7 et 400 francs par demi-journée de travail. 

‘Mme le président. Quel est l'avis dn Gouvernement ? 

M. le ministre. Aprés ce qui s'est passé, je suis particulière. 
ment heureux d'apporter une certaine satisfaction à M. Van- 
rullen… 

M. Vanrulien. Je suis comblé! 

M. le ministre. … car, par une récente circulaire, les indem- 
hilés pour déneigement ont élé augmentées et peuvent 
atteindre, maintenant, 60 francs et 75 francs. 

J'ai signé ce matin même, à l'occasion de l'étude du statut 
parliculier des conducteurs de chantier, ageuts de travaux, un 
projet de décret revisant le régime indiciaire des travaux spt- 
ciaux, ce qui doit permettre le relèvement des tarifs actuelle- 
rueut en vigueur, 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Vanrullen. Je remercie M. le ministre de l'information qu'il 
a bien voulu nous communiquer et, étant donné l'assurance 
qu'il vient de nous fournir, mon amendement n'a plus d'objet 
et je le retire 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton 

M. Pinton. J'ai enregistré avec plaisir la réponse que vient de 
faire M. le ministre quant à la décision qu'il a prise en ce qui 
concerne Son personnel, mais je lui aurai mne reconnaissance 
toute particuliére s'il voulait bien communiquer sa décision à 
M. le ministre de l'intérieur, car il existe dans les collectivités 
locales et, notamment, communales, un très grand nombre 
d'agents dont la silualion s'apparente de très près à eelle des 
fonctionnaires de son administration, Personnellement, nous 
avons eu, à maintes reprises, l'occasion de protester contre le 
chiffre ridicule de ces indemnités. Un refus à toujours été 
opposé, par référence aux indemnités consenties au personnel 
de l'Etat, Comme je crains que, quelquefois, fl n'y ait pas de 
comimunication très rapide et très facile entre les différents 
ministères, les représentants des collectivités locales vous 
seraient reconnaissants si vous vouliez bien informer M. le 
ministre de l'intérieur de la décision que vous avez prise. 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 21-14, 

(Le chapitre est 

lâme le président. « Chap. 51-15. — Ponts et chausstes, 
Duvriers permanents des pares et ateliers, — Salaires et acces- 
soires de salaires, 1.536.345.000 francs, » 
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Par voie d'amendement (n° 11}, M. Dutoit et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 

La parole est à M. Dutoit 

M. Dutoit. telle fois, mesdames, messieurs, mon amendement 
est bien dans le cadre du chapitre, H s'agit d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur les salaires des ouvriers permanents des 
parcs et ateliers. Lors de la discussion du budget de 1953, la 
situation fävheuse des salaires des ouvriers permanents des 
pures et ateliers des ponts et chaussées avait été évoquée dans 
celte assemblée, Ces ouvriers sont encore payés maintenant 
pur référence tantôt à la convention collective des travaux 

ublics et du bâtiment de leur département, tantôt à celle de 
|’ métallurgie, voire même des transports, Certains sont payés 
sur le taux de la dernière classe des agents des travaux, d'autres 
sont fonctionnaires. 

M. le ministre des travaux publies avait affirmé à la tribune, 
le 24 octobre 1952, qu'il envisageait l'application, aux ouvriers 
germanents des pares et ateliers, du régime des arsenaux, c'est- 
à-dire des salaires calqués sur ceux prévus par la convention 
collective des travaux publics et du bâtiment de la région pari- 
sienne, avec abattement de zone, 

Or, depuis celte date, c'est-à-dire depuis plus d'un an, ces pro- 
messes d'amélioration n'ont pas été tenues, Une circulaire dont 
l'élaboration a duré plus d'un an est bien parue, mais elle ne 
tient pas ces promesses, De plus, malgré les affirmations de M. le 
ministre des travaux publics, elle ne correspond pas à un accord 
du personnel. Elle normalisera certes quelque peu les salaires 
des ouvriers en les rattachant en principe aux Saïaires des tra- 
vaux publics et du bâtiment et en maintenant certains points de 
la siluation actuelle, Mais elle déclasse d'un échelon les chauf- 
feurs de poids lourds et réduit extrémement le nombre des 
ouvriers hautement qualifiés, Par ailleurs, elle n'est pas umpéra- 
tive. 

De plus, son application, même sous cette forme, qui est loin 
des promesses failes et qui ne satisfait pas le personnel, impli- 
que une augmentation de crédit au chapitre 31-15 dont nous 
discutons actuellement, Or, aucun crédit supplémentaire n'est 
he pour 1954, alors que l'évaluation correcte, actuellement 

aite par l'administration, de la référence aux salaires des tra- 
vaux publics de la région parisienne impliquera une augimenta- 
tion de crédit de 140 millions ; la situation de ces ouvriers reste 
done toujours équivoque, 

Alors que les te-hniques de la route s'orientent vers la méca- 
nisation, il parait normal aux ouvriers permanents des parcs 
et ateliers d'avoir un salaire national avec un échelonnement 
indiciaire identique à celui de leurs homologues des P, T. T 
administration centrale, ete. 

Nous pensons que le coût de l'opération ne serait, par ailleurs, 
pas tés différent de la correcte application des salaires par 
référence à la convention collective des travaux publics et du 
bâtiment de la région parisienne. C'est pour inviter le Gouver- 
nement à faire droit à ces légitimes revendications que nous 
vous demandons de voter cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. J'ai pris une circulaire le 10 octobre 1953, 
qui a été inspirée d'ailleurs des règles en vigueur au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre). Par mesure d'unification et, 
quoi qu'en pense l'honorable sénateur, à la demande de la 
majorité du personnel en cause, cette circulaire récente a prévu 
que les salaires de la région parisienne seraient pris pour base 
de la fixation des salaires locaux et affectés des abattements 
de zone réglementaires, 

Je puis donner également la précision que si dans l'avenir 
les postes de chauffeurs ont été modifiés, aucun chaufleur 
actuellement en service ne verra sa situation diminuée, 

Mme le président. Monsieur Dutloit, maintenez-ous votre 
amendement ? 

M. Dutoit. Qui, madame le président, parce que M. le ministre 
Da pas répondu au point essentiel de mon intervention, à savoir 
que pour faire le reclassement, il n'y a absolument rien de 
prevu. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

mets aux voix l'amendement de M. Dutoit, 

(Apres une ecpreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Consed de la République, par assis et levé, repousse 
l'amendement.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
Je chapitre 91-15 ?.. 

Je je mets aux voix, 

(Le chapitre 31-15 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-16. — Ponts et chaussées, — 
Ouvriers titulaires des départements d'outre-mer, — Rémuné- 
ralions principales, indemnités et allocations diverses, 67 mil- 
lions 185.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-17, — Ponts et chaussées, — Services annexes. — 
Rémuucrations principales, 26.431.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-18. — Ponts et chaussées. — Services annexes, — 
Indemnités et allocations diverses, 8.960.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signali- 
sation maritime, voies navigables. — Rémunérations princi- 
pales, indemnités et allocations diverses, 833.850.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Chemins de fer et transports. — Personnel 
de contrôle. — Rémunérations principales, Indemnités et allu- 
cations diverses, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Chemins de fer et transports. — Organismes 
centraux et comités techniques départementaux des transports, 
— Rémunérations principales, indemnités et allocations 
diverses, mémoire, » 

« Chap. 31-51. — Institut géographique national. — Rému- 
nérations principales, 538.452.000 francs. » 

Par amendement (n° 3), M. Laurent-Thouverey propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1 million de francs. 

M. Laurent-Thouverey. Je retire mon amendement, 

Mme le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix ie chapitre 51-51, au chiffre de la commis- 
Sion. 

(Le chapitre 31-51 est adopté.) Le 

Mme le président. « Chap. 31-52. — Institut géographique 
national. — Indemnités et allocations diverses, 34 millions 
{47.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-53, — Institut géographique national, — Personnel 
ouvrier. — Salaires et accessoires de Salaires, 355 millions 
325.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61, — Direction générale du tourisme. — Rému- 
nérations principales, indemnités et allocations diverses, 
31.114.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 3.261 millions 
222.000 » — (Adopté.) 


2e partie, — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


« Chap. 92-91. — Pensions et retraites. — Prestations et ver- 
sements de l'Etat, 56 millions de francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
5.469.221.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 43 mil- 
lions 03.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 48 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 
359.142.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 34-12, — Ponts et chaussées. — Remboursement de 
frais, 494.509.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux. — Remboursement de frais, 727 mil- 
lions 552.000 francs, » 

Par amendement (n° 17: M. Vanrullen et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de 10 millions de francs. 

La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Cet amendement a pour objet de demander 
aux lninistères intéressés, en l'occurrence le ministère des 
finances et le ministere chargé de la fonction publique, d'ac- 
cepter le projet de décret accordant aux agents de travaux et 
aux conducteurs de chantiers les mêmes indemnités de dépla- 
cement que à les autres fonctionnaires, Un amendement 
identique a déjà été défendu l'an dernier. Dans ce domaine 
comme dans tant d'autres, on nous a fait beaucoup de pro- 
messes et assuré que les modestes fonctionnaires des ponts et 
chaussées bénéficieraient d’indemnités raisonnables. Rien n'a 
été fait jusqu'à ce jour. C'est pourquoi nous demandons une 
réduction substantielle du crédit de ce chapitre de façon à 
obliger le ministère à prerdre une position nette. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur le sénateur, si vous solliciliez mon 
sentiment sur la dernière partie de votre intervention, je m2 
déclarerais d'accord avec vous, Sur un autre point, je vous ai 
apporté une satisfaction que vous semblez avoir perdue de vue, 
np eÿ le régime des indemmités des fonctionnaires a été modi- 
ié par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 et que, par consé- 
quent, loin d'avoir négligé votre intervention de l'an passé, 
mon prédécesseur en a tenu compte. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Vanrullen. Oui, madame le président. 

M. le ministre. Vous avez pourtant satisfaction, puisqu'on a 
augmenté l'indemnité de 25 p. 100 par rapport à l'année der- 
nicre, 
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M. Venrullen. On à augmenté toutes les indemnités de 25 p. 
100, le décalage que je signale à donc été maintenu. 

M. le ministre. Sans doute, mais vous avez tout de même un 
commencement de satisfaction. Je ne vors donc pas ‘a nécessité 
de cet abattement de 10 millions. É 

M. Vanrullen. Uué majoration uniforme de toutes les indem- 
rités laisse subsister l'injustice vis-à-vis des agents des ponts 
et chaussées. 

M. le ministre. Qui, mais je demande au Sénat de prendre 
en considération, comme circonstance atténuante, le fait que 
l'augmentation à eu lieu en mai 193 et qu'eile relevait de 
95 p. 100 les indemnités des condtucieurs de travaux. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix Tamendement. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil, per assis et levé, n'adopte jus l'amende- 
ment.) 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 93-13, au 
chiffre de la conuvission. 

(Le chapitre 31-43 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-14. — Ponts et chaussées, — Ser- 
vives unnexes. — Matériel et reinboursement de frais, 43 mil- 
lions 489.000 francs, » 

La parole ‘est à M. Ruin. 

M. François Ruin. Je voudrais simplement demander à M. le 
ministre s'il envisage d'augmenter le crédit destiné à l'octroi 
des bourses d'entretien aux élèves de l'école nationale des ponts 
et chaussées, Actuellement, le crédit n'est que de 2 millions 
200,000 franes æt il ne permet d'accorder annuellement qu'une 
vingtaine de bour:es et de demi-bourses, avec un plafond limité 
à 1:9.000 francs. Ce crédit n'a pas été relevé alors que, en 1952, 
M. le ministre de l'éjucation nationale a relevé de 70 p. 400 le 
muontant des crédits destinés aux bourses de l'enseignement 
supérieur, De plus, on a coutume d'établir un certain parallé- 
lisine entre l'école nationale des ponts et chaussées et l'école 
des mines, pour laquelle Le crédit destiné aux bourses a été 
porté à 6 millions. 

Les élèves de l'école nationale des ponts et chaussées appar- 
tiennent en général à des milieux peu fortunés. Je me permets 
donc d’insister, sans déposer d'amendement. auprès de M. le 
ministre des travaux publics pour que le crédit en question soit 
ielesé l'année 1054. 

Mme le président, La parole est à M. le ministre. 

M. de ministre. J'espère pouvoir, dans le cadre du budget de 
1951, augmenter les bourses accordées aux élèves de l’école des 
ee et chaussées, bourses qui sont en effet modestes, Je donne 

M. le sénateur Ruïn l'assurance que je ferai tous mes efforts 
en ce sens. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 34-14. 

(Le chapitre 31-44 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 34-31. — Ports maritimes, — Eta- 
blissements de signalisation maritime. — Voie navigables, — 
Remboursement de frais, 96.662.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports. — Matériel et 
remiboursement de frais, 7.138.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51, — Institut géographique national. — Rembour- 
sement de frais, 112.795.) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-52, — Institut géographique national, — Matériel, 
1$5.020:000 francs. » — (Adaopté.) 

« Chap. 34-61, — Direction générale du tourisme, — Matériel 


et remboxrsement de frais, 6S8.600.000 francs. » — (Adopté.) 

La parole est à M. Morel. 

M. Charles Morel. 11 y a quelques mois, monsieur le ministre, 
je vous ai adressé une question écrite an sujet d'un incident 

ui s'est produit dans les gorges du Tarn. Sur trente Kilomètres 

e longueur, les gorges dn Tarn sont bardées par une soixan- 
taine de riverains. L'un d'eux. désormais. interdit le passage 
et, de ce fait, une industrie bateliére très importante risque 
d'être réduite à néant. 

La question que je vous posais dépassait le cadre local. Je 
Mm'élais informé, notamment, auprès des organismes de tou- 
risme. La volenté d'un riverain peut ruiner une région touris- 
tique cet interdire le dévéloppement des sports de jeunesse, de 
ce sport de rivière, populaire entre tous, que pratiquent les 
amateurs de canoë. 

Certains de ces sites sont classés et protégés, Du moment que 
l'Etat a procédé à leur classement, c'est afin qu'ils puissent 
être visités, 11 vous appartient d'assurer le libre accès et le libre 
usage de ces circuits touristiques. Peut-être m'objecterez-vons 
des droits de propriété, mais dans ces sites, le droit de propriété 
a été restreint par la doi: me peut pas construire qui veut æt 
<ormme il veut. Peut-être fandra-t-il envisager même ke rachat 
de certains droits. C'est là une question à considérer pour que 
cette forme de tourisme, tuurisme de gens modestes, se déve- 
loppe pleinement en France et que nous devons encourager en 
au besoin, une législation périmée. (Ayplaudisse- 

ents.) 


Mme te président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 31-61 

Je le mets aux voix. 

(Le chajite est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 24-01, — Lovers des et 
indemnités de réquisition, francs. » Adopté.) 

« Chap 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 
290,322.000 francs. » — (Adopté) 


5° partie. — Travaux d'entretien, 


« Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
francs. » 

Par amendement (n° 18 M. VaurnMen et les membres du 
groupe Socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Monsieur le ministre, cet amendement vise à 
attirer votre attention sur la nécessité d'obtenir des crédits 
substantiels pour la reconstruction des pouts détruits pur la 
guerre. En effet, il est anormal qu'en cette fin d'année 1954, 
dans de nombreux départements, on utilise encore la cir- 
culation des ponts en bois vétustes présentant des dangers cer- 
tains. L'an dernier encore, dans le département du Nord, un 
accident grave a entraîné la mort de plusieurs dizaines de per- 
sonnes dans le port de Gravelines. KR 

Je pourrais multiplier les exemples «de ces ponts en bois si 
dangereux pour la circulation routière. 

Je sais hien que vous allez nous répondre, comme vous 
avez répondu à mon collègue et ami M. henvers, que les cré- 
dits destinés à la reconstruction des ports ent été rognés par 
des décisions ministérielles de 1953, qu'on a amputé ces dotn- 
tions de 14:M0 milbens d'abord, puis une secande fois de 
6170 millions de francs par de decret du 12 mai 1953 portant 
annulation des créthts. 11 est tont de même paradoxal de con- 
sacrer des sommes  nportintes à l'entretien, à la réparation 
de ponts æhsolument hors d'usage plutôt que de prendre, sur 
les er“dits de ce chapitre, une sonmme suffisante, équivalent 
au moins à 20 p. 160 des crédits qui vous sont alloués pour 
l'entretien des ponts, pour la reconstruction de ces ponts en 
bois. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, le groupe socialiste, 
par la voix de M. benvers et par la mienne, à déposé cet ammen- 
demenit. 

Mme le présitent. La parole est à M. le ministre. 

M. te ministre. Monsieur le sénaleur, je crois que votre inter- 
vention aurait dû prendre place au chapitre 53-20, 

Je ne peux d'ailleurs que vous répondre ce que j'ai répandu 
à votre collègue, c'est-à-dire que je souhaiterais avoir des cré- 
dits plus importants pour effectuer la reconstruetion des ponts, 
encore trop nombreux, toujours à l'état de ponts provisoires. 

Mme le président. L'amendement e<t-il maintenu ?... 

M. Vanrulien. Oui, madame le président. 

lime le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 9321 
chiffre de 11.869.189.009 francs, 

(Le chapitre est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 25-31. — Voies de navigation ‘nté- 
rieure. — Entretien et réparations, francs. 

Par amendement (n° 19), M. Vawrullen et des menibres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.00%) 

La parole est à M. Vanruken. 

M. Vanruitlen. Je voudrais faire remarquer à M. le ministre 
que %es crédits pour l'entretien et la réparation des voies de 
navigation intérieure sont absolument insuffisants, que nos 
canaux ne sont pas au gabarit international et qu'il est pémible 
de constater qu'à une époque où la ruotortsation entraîne une 
détérioration accrue des berges, les crédits d'entretien ne sont 
pas suffisants pour en assurer la consolidation, non plus que 
pour réaliser Ta mise au gabarit international mos canaux. 

Mme le président. La parole est à M. ministre, 

M. de ministre. Personne ne peut douter que ja partage les 
inquiétudes de M. le sénateur et je dois d'ailleurs signaler que 
j'ai obtenu un crédit supplémentüre per une lettre rectificative, 
crédit malheureusement encore trap faible. 

Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix ‘e chapitre %5-31, au chif- 
fre de 3:652,613.800 francs. 

(Le chapitre 35-31 est adopté.) 

Mme Le président. « Chap. 23-22, — Ports maritimes, — Entre. 
lien el réparations, 2.449.403.000 francs, » — (Adaptc.) 


au 


L 


2418 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 30 DECEMBRE 1953 


« Chap. 4-31, — Etablissements de signalisation maritime. — 
Fonctionnement, entretien et réparations, 924.99%.000 francs. » 
— Adopté.) 


partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 96-21. — Routes, — Remboursement de frais à l'union 
hationaie des associations de tourisme, 176.799.000 francs, » 

Par amendement (n° 20), M. Vaurullen et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de millions de franes, 

La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrulien. Mes chers collègues, ici encore il s'agit d'in 
wobléme qui préoccupe le Pariement depuis plusieurs années, 
ge dermer, j'était intervenu sur laquestion des indemnités 
aveourdées à Union tourisme 
(EU, N. À. T.) pour faire passer les examens du = de 
conduire. 1 est absolument anormal que l'Etat, qui délivre par 
l'intermédiaire des préfets les permis de conduire, soit absolu- 
ment hors d'état de contrôler les conditions dans lesquelies sont 
ces pertuis. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous allez dire que 
des enquètes sont en cours pour réprimer les abus qui out été 
signalées, H est tout de nième regrettable de lire dans les jour- 
Haux, comme nous avons eu l'occasion de le faire récemment, 
qu'en échange de quelques billets de mille franes on attribue 
un permis de conduire à Lyon, à Bastia, que, dans la Seine- 
et-Oise, le professeur de conduite vend de vrais permis que 
lui fournissent deux examinateurs officiels, qu'il en e<t de 
moe à Auch, à Perpignan et à Toulouse. Ces faits attirent 
l'attention du Parlement et du publie sur la nécessité de réfor- 
muer le mode de délivrance du permis de conduire, 

Si j'ai proposé cette réduetion de % millions, c'est pour 
obliger le Gouvernement à présenter en cours d'année un pian 
de réorganisation du régime des examens pour l'obtention du 
permis de conduire, Certes, j'aurais pu proposer une réduction 
ladicative de 1.000 franes, mais cela eût été inefficace, car ïe 
Par ement se heurte au fait suivant: Demain soir expire le délai 
hnoarti aux pouvoirs publies pour dénoncer Ja convention qui 
les lie aves l'Union nationale des associations de tourisme ; si, 
ie janvier une jeltre ne pyvient pas des services dn 
muinistére à l'Union nationaie dénonçant le contrat ou Je sus- 
pendant, Etat se trouve lié à cet organisme privé pour une 
Louvelle période de trois ans; par conséquent les abus qui ont 
été signa és pourront se perpétuer, 

Je nue vous demande pas, monsieur le ministre, de prendre 
dés aujourd'hui des mesures nouvelles, mais je vous prie de ne 
pes renouveler le contrat en question et d'envisager dans son 
euseruble le problème de la reorganisation du permis de con- 
duire, I semble, en effet, à nous parlementaires, qu'il vau- 
drait méme mieux supprimer le permis de conduire (el qu'il 
existe actuellement pour le remplacer par un permis tel qu'il 
est accordé dans d'autres pays, où les citoyens ne consentent 
pas à subir la volonté ou la tyrannie d'un examinateur qui 
l'a pas nécessairement la qualification, qui est désigné par 
une organisation touristique, souveut à des fins de propagande 
en faveur d'un club automobile. 

D'ailleurs, st l'on considère la statistique des accidents, on 
est amené à constater que cela ne vas pas plus mal en Belgi- 
que où il n'y a pas de permis de conduire, qu'en France où 
celui-ci, délivré à la suite d'un examen, existe, mais où des 
garanties ne sont données ni aux candidats ni aux pouvoirs 
publics, quant à Fimpartialité de l'examinateur. 

lel est la raison de l'amendement que le groupe socialiste 
demande au Conseil d'adopter. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, J'ai dit à l'Assemblée nationale que 
79,712 permis de conduire ont été délivrés en 1950; S05.134 en 
012253 en et 171.421 pendant le preuner semestre 
de 

J'ajoutais que, par rapport à ce nombre de permis, le pour- 
centage des fraudes auxquelles vous avez fait allusion — que 
e suis le premier à regretter — parait tout de même très 
Finn. Des poursuites sont engagées devant les tribunaux. A 
ri du moment où la justice est saisie, je ne puis que la 
SUIVFS SON CONTS, 

D'autre part, au mois d'août, le président du Conseil éco- 
pomnique m'avait demandé de ne pas renouveler le contrat de 
lniwn nationale des associations de tourisme avant que le 
Conseil économique ait pu se prononcer, Je viens d’être 
informé, 1 y a quelques jours, de l'avis du Conseil économique : 
il est favorable an maintien du statu quo. 

Le Gonvernement repousse l'amendement, 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 
Vanrullen ? 

M. Vanrullen. Je le maintiens, madame le président, car, 
apres des scandales comme celui de Lyon, on constate qu'au 
bout de quelques semaines, Fexaminateur mis en cause reprend 
ses fonclions. Par conséquent, on se moqu; lotalement de la 


bationaie des associations de 


volonté du Parlement à une véritable réorgani<a- 
lion 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverc- 
ment, 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par 
bureau, le Conseil, pas assis el levé, repousse l'amendement 

Mme le t. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-21, avec le chiffre de la com- 
Rission. 

(Le chapitre 36-21, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. %6-22. — Houtes. — Rembour.e. 
ment forfailaire par l'Etit des dépenses de personnel de ja 
voirie départementale de la Seine, 117.269. francs. » — 
(Adopté.) 

7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-91. — Frais de justice et réparations civiles, 
franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 27-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — 


& partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 


« Chap. 3-1. — Déperses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« chap. 35-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2% partie. — Action internalionale. 


« Chap. 42-91. — Subventions diverses, 11.409.000 francs. » 
— (Adopté.) 


4 partie. — Action économique, — Encouragement 
et interventions. 
« Chap. 44-31, — Ports maritimes. — £ubventions aux ports 
autonomes, 317.955.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 44-41. — Chemins de fer. — Subvention annuelle 


aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local et de tram- 
ways, 17.098.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 44-61. — Direction générale du tourisme, — Subven- 
tions aux organismes de tourisme, 131 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


5° partie. — Action économique. — Subrentions aux entreprises 
d'intérét national. 


« Chap. 45-31. — Voies navigables. — Exploitation réglemen- 
tée, 512 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 45-41, — Chemins de fer. — Subventions aux che- 
mins de fer d'intérêt général, 426.999.000 francs. » — (Adopté.) 

La commission des finances demande que la discussion des 
chapitres de l’état A soit maintenant interrompue, afin de per- 
mettre l'examen et éventuellement le vote préalable de l'article 
8 bis du projet de loi. 

Je donne lecture de cet article: 

« Art. 8 bis. — Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars 
et une loi fixera avant le {* juillet 1954 les mesures de nature 
à réduire au maximum les incidences financières sur le budget 
de l'Etat de l'exploitation de l’ensemble des diverses voies de 
communication et moyens de transports terrestres desservant 
les relations intérieures du territoire métropolitain. 

« Jusqu'au vote de Ja loi prévue au paragraphe précédent les 
créd#s suivants sont bloqués : 

«a Chap. 45-42, 6.630 millions, 

« Chap. 45-43, 20 milliards. 

« Chap, 45-44, 3.779 millions ». 

M. Pellenc. Je demande la parole. 

Mme l2 président. La paro:e est à M. Pellenc. 

M. Pellenc. Mes chers collègues, j'aurais voulu intervenir dans 
la discussion générale, mais ks cohditions invraisemblables 
dans lesquelles nous examinons, ou plutôt nous faisons le simu- 
lacre d'examiner et de voter le budget de 1954 ne m'ont pas 
permis d'être présent lors de la discussion qui a précédé l'exa- 
Lo des chapitres du budget des travaux publics et des trans- 

En effet, nous devons être à la fois, que ce soit le matin, 
l'après-midi ou la nuit, aussi bien en réunion de comrmission, 
qu'en séance publique, et dans notre cabinet pour procéder 
à la rédaction de nos rapports. Evidemment, comme cela est 
matériellement impossible, le travail parlementaire s'en res- 
sent gravement. 

Quoi qu'il en soit, comme je crois utile de présenter quelques 
observations à mes collègues, et, peut-être, par la voie y” Jour- 
nal officiel à opinion, force m'est de saisir cette occasion qui 
m'est offerte actuellement de vous les formuler. 
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ll s'agit une fois de plus de la Société nationale des chemins 
de fer français, cette société dont notre ministre des travaux 
publies a dit très récemment, à la tribune de l'Assemblée natio- 
hale, qu'elle était en Europe à la tête du progrès. Cette aflir- 
mation est tout à fait exacte et chacun de nous y souscrit plei- 
nement. En effet, aussi bien du point de vue de la qualité du 
service qu'elle assure que du point de vue de sa régularité, la 
Société nationale des chemins de fer français est au-dessus de 
tout reproche. Elle mérite méme les plus grands compliments. 
En ce qui concerne Ja vitesse commerciale de son trafie, notam- 
went, elle vient au premier rang de toutes les entreprises 
européennes de transport. 

Ainsi donc, nos chemins de fer sont à la pointe du progrès. 
Malheureusement, ils sont aussi à la tête du plus gros défieit 
et ceci ne compense pas cela. Ce déficit, nous en parlons ici 
depuis six ans maintenant et, il faut bien le dire, sans aucun 
résultat, plusieurs fois chaque année. 

M. Dussaud. Depuis que les chemins de fer existent! 

M. Pellenc. Ce déficit a fait l'objet des préoccupations gou- 
vernementales et parlementaires, Il a donné lieu tout d'abord 
à un certain nombre de rapports élaborés par une commission 
que présidait, il y a quatre où cinq années, un conseiller d'Etat, 
M. Huisman. 

Celte commission a dénoncé les anomalies qui existent dans 
le fonctionnement et la gestion des chemins de fer français: 
notamment le gonflement des eflectifs, les avantages anormaux 
donnés à certaines catégories du personnel, les conditions 
anormales dans lesquelles la retraite est accordée à cinquante 
ou à cinquante-cinq ans à ce personnel. Elle a dénoncé tout un 
ensemble d'anomalies, d'abus, d'erreurs, de défectuosités aux- 
quelles un rapport, établi de concert par ses membres appar- 
tenant au corps des inspecteurs généraux des ponts et chaus- 
sées, de l'inspection des finances et du conseil d'Etat, deman- 
dait qu'on porte d'urgence remède. 

Chaque année, la Cour des comptes, dans des rapports qui 
sont actuellement au nombre de six, dénonce, d'autre part, de 
nouvelles anomalies dans le fonctionnement des chemins de 
fer. Elle indique vainement année après année que des mesures 
gouvernementales doivent être prises d'urgence, que certaines 
autres mesures doivent être prises par voie parlementaire pour 
éviter l'aggravation d'une situation inquiétante. 

La cour dénonce en particulier le fait qu'il est très difficile, 
mème pour elle-même dont c'est le métier, de se reconnaitre 
et d'y voir clair dans la comptabilité de cette société, qui est 
atiquement sans valeur et sans signification, en raison de 
‘inobservalion persistante des règles qui doivent s'appliquer 
à toutes les entreprises publiques en ce qui concerne le plan 
comptalie général. 

Ces rapports de la Cour des comptes signalent eux aussi 
chaque année, des abus manifestes en ce qui concerne l'infla- 
tion de certains cadres, de certaines catégories d'effectifs et 
de certains avantages. connexes des salaires, le caractère exa- 
géré des facilités de transports gratuites accordées au person- 
nel; il relève des cas de rémunérations parfois excessives. 

Pour remédier à tout cela, comme les gouvernements ont 
souvent montré leur carence ou leur impuissance, des projets 
on Eee de loi ont été préparés et déposés, l'un par 
M. Pinay, alors qu'il était ministre des travaux publics, un 
autre à l'Assemblée nationale par M. Bichet, un troisième par 
iuoi-même en conclusion des travaux de la commission de 
contrôle des entreprises nationalisées, 

Ces projets n’ont recu évidemment aucune suite. 

On a même dit qu'il s'agissait de problèmes impossibles à 
résoudre par la Voie parlementaire, laquelle, en raison de la 
lenteur des études, des travaux préliminaires, des discussions 
ne pourrait pas apporter une solution suffisamment rapide. 

On a alors proposé de donner une délégation de pouvoirs au 
Gouvernement. Vous verrez, disait-on, que celui-ci ainsi armé 
saura prendre sinon toutes les mesures, tout au moins ur cer- 
tain nombre de mesures substantielles qui apporteront des 
modifications profondes et salutaires dans le fonctionnement 
des chemins de fer. 

Alors est apparue la notion des lois-cadres, des articies- 
cadres dont le vote était demandé au Parlement par certains 
ministres des transports des gouvernements précédents. 

. Ces articles-cadres, qui constituaient en réalité une déléga- 
tion de pouvoirs au Gouvernement, ont fait l’objet de débats à 
l'Assemblée nationale, débats conclus bien souvent par la 
chute des gouvernements en cause. Mais il s’est trouvé cepen- 
dant qu'un ministre a su profiter de cette procédure, après que 
son prédécesseur ait été renversé sur cette question. C'était au 
début de 1953. Cette loi-cadre était destinée à mettre de l’ordre, 
à réaliser des économies dans la gestion des chemins de fer 
francais. 

A-t-elle été utilisée à cet objet ? Pas le moins du monde, car 
on s’en est servi non pas pour réduire le déficit de la Société 
nationa'e des chemins de fer francais, mais pour le camoufler 
en en incorporant une partie substantielle dans le budget de 


l'Etat et en enlevant ainsi définitivement au Parlement la possi- 
bilité de régler en 1953 cette question par la voie législative. 

Mme le président, Je vous rappelle, monsieur Pellene, que 
votre temps de paroie est limité, ainsi qu'il a d'aileurs elé 
décidé par la commission des finances, à laquelle vous appar- 
tenez. 

M. Pellenc. Votre observation illustre la remarque que je 
faisais au début de mon intervention, madame le président. 
Cela à sans doute eté décidé à la demande de Ja commission 
des finances, comme vous me !e dites, Mais l'obligation dans 
laquelle nous sommes d'être présent à trois endroits à la fois 
a fait que j'étais sans doute en séance lorsque la commission 
des finances a pris cette décision que j'ignorais, et je vous 
demande de m'en excuser, 

Mme le président. Je vous demande de conclure le plus rapi- 
dement possible. 

M. Pelilenc. Je disais done que l'application abusive de celle 
Jloi-cadre n'a apporté aucune améoration, bien au contrarie, 
à la situation financière de la Société nationale des chemins 
de fer francais, et nous nous trouvons une fois de plus, cette 
année, après avoir répété vainement pendant six années conse- 
cutives les mèmes discours, dans une situation con<idérable- 
ment pius grave que celle dans laquelle nous nous trouvions 
il y a six ans. 

On nous dit comme seul argument à décharge pour ;a So- 
ciété nationale des chemins de fer francais: nous avons fait 
un effort de compression des effectifs important, C'est vrai; 
on a fait un effort de compression du personne: qui à eu 
pour résultat de diminuer d'à peu prés 20 p. 100 les effectifs 
par rapport à l'avant-guerre, Mais ce n'est pas là ce qu'il 

a en soi d’'intéressant, Ce qui est intéressant, ce nest pas 
de savoir si lon a comprimé plus ou moins le personnel, 
c'est de connaître les conséquences financières qu'on à pu en 
retirer, Or, ces conséquences financicres sont alées au rebours 
de ce qu'on aurait pu en attendre, car les dépenses de per- 
sonne!, à la suite de ces compressions, loin de diminuer. sont 
assées au contraire de 42 p. 100 à 47 p. 100 du total du 

udget de la société. C'est dire que ces compressions n'ont 
nuilement abouti à des économies, mais qu'elles ont servi 
uniquement à améliorer les conditions de rémunération prin- 
cipale ou les avantages connexes du personnel restant. 

M. Dutoit. C'est une absurdité! 

M. Pellenc. Il n'y a donc eu aucun bénéfice dans l'opération 
en ce qui concerne la résorption du déficit de la société, 

Allons-nous laisser alors se développer encore cetle situation 
en 1954? En 1953, le déficit prévisionnel était au départ de 
112 milliards. I a été, en réalité, de 138 miiliards. Pour 1954, 
le déficit prévisionnel de ja Société nationale des chemins de 
fer francais est de 169 miiliards, et très vraisemblablement, 
si l’on applique le même coefficient de dépassement des dé- 
penses que l'on a été dans l'obligation d'appliquer en 1953, 
il atteindra 14 milliaids suppémentaires, 11 faut même ajouter 
à cette somme 17 autres milliards dus au fait que la Société 
nationale des chemins de fer francais n'amortit pas à leur 
véritable taux ses installations industrieles. Si l'on fait le 
total on voit qu'en 1954 la Société nationale des chemins de 
fer français fera peser sur les caisses de l'Etat — c'est-à-dire 
sur Je porte-monnaie du contribuable — une charge de 
190 miliards, Mes chers coilègues, que faut-il faire alors ? Si 
le Gouvernement est impuissant à réagir — et c'est possible, 
car on a laissé s'instaurer pendant des années un mal qu'il 
est peut-être très difficile de traiter maintenant — allons-nous 
laisser al'er les choses? N'aïlons-nous pas essaver d’entre- 
prendre, par initiative par:ementaire, ïa réforme de la Société 
nationale des chemins de fer francais ? 

C'est la question qui s'est poste à l’Assemblée nationale et 
elle a été fort justement tranchee par le dépôt d'un article 8 bis, 
qui fait obligation au Gouvernement de déposer un projet de 
loi permettant au Parlement de dis’uter et de prendre des déci- 
sions sur celte question. 

Mais votre commission des finances, unanime, a voulu danner 
une sanction à cet articie, qui, comme ben des dispositions 
analogues, pourrait rester lettre morte eñ l'absence de toute 
mesure de contrainte, 

C'est la raison pour laquelle, sur ma proposition, dans les 
chapitres destinés à subventionner à divers titres la Société 
nationale des chemins de fer francais, elle a bloqué toutes les 
augmentations de crédits prévues, par rapport aux crédits 
de 1953, jusqu'au vote des dispositions lé islatives qui doivent 
permettre d'assainir la gestion financière de la Société nationuie 
des chemins de fer français. 

Mes chers collègues, je pense qu'à cette occasion nous inrons 
la possibilité d'évoquer tout le problème de la Société na‘rouat2 
des chemins de fer français et de prendre, face à l'opinion, nos 
responsabilités et les décisions qui s'imposent. 

ais, en attendant, je voudrais — et c'est par là que je vais 
terminer, madame le président — poser à M. le ministré des 
l'avaux publics trois questions précises, auxquelles je voudrais 
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bien qu'il me réponde égalsment avec précision, afin. que 

l'opinion publique puisse voir comment se traitent trois ques- 

tions dont la solution dépend uniquement de l'action et de la 
volonté gouvernementale 

La premicre est la suivante: un déeret a été pris, en vertu 
des pouvoirs spéciaux, au mois d'août dernier, un décret qui est 
devenu Ha loi, fixant pour les collaborateurs Ve toutes 1: 
entreprises d'Etat et de toutes les entreprises publiques de 
nouveau régime des retraites, Je demande à M. le ministre des 
travaux publics si ce décret est entré eu application en ce 
qui concerne la Société nationa'e des chemins de fer français 
et à quel moment sinon à quelle date il doit entrer en appli- 
cation puisque les Iministres sunt chargés de faire appliquer 
la loi — et doit en être la répereussion financière sur 
le déficit de la Société nationale des chemins de fer français 
— ce qui devrait se retrouver en économie dans le budget qui 
est soumis. 

Par ma deuxième question, je demande à M. le ministre de 
se reporter au dernier rapport que vient de déposer la cour 
des comptes, où celle-ci signale que la Suciété nationale des 
chemins de fer français presente ses comptes dans des con 
tons telles qu'il est très dfivile de s'y reconnaitre, par:e 
qu'elle n'a pas encore adopté le plun comptable général appli- 
cabe dans toutes les entreprises publiques. Voici ce qu'on peut 
lire dans ce rapport de la cour des comples : « Ce plan comptable 
général doit intervenir par un arrêté Ininistériel prévu à F'ave- 
nant de juillet 1952 » — un avenaut qui date, par conséquent, 
de d,x-huit mois. 

Je demande à M. le ministre s’il va prendre, toutes affaires 
cessantes, cet arrêté, pour que les comptes de l’année 1954, 
que l'on va commencer, puissent étre présentés dans une 
forme où l'on pourra enfin S'y reconnaître ! 

La troisiétne question que je poserai à M, le ministre est la 
suivante: la cour des comptes signale avec étonnement que la 
Société nationale des chemins de fer francais a donné à son 
personnel des primes de rendement qui portent sur toutes les 
recettes de la société, y compris les sommes.versées par l'Etat 
pour la couverture du déficit. 

C'est en quelque sorte une prime sur le déficit de la société! 
Ainsi, lorsque l'Etat donne 80 milliards à la Société nationale 
des chemins de fer pour atténuer son déficit, cette dernière 
prelève 2 milliards sur cette somme pour les distribuer comme 
prime de rendement et de bonne gestion à son personnel, Quel- 
que paradoxal que cela paraisse, cela est vrai. 

Je demande À ei à M. le ministre des travaux publics de me 
dire si, oui ou non, il entend faire cesser dès la fin de l’année 
195%, à un moment où la prime de rendement n'est pas encore 
distribuée, ce que l'on peut qualifier d'abus inconcevable et 
ce qui a été stigmatisé per la cour des comptes. 

J'en ai terminé, mes chers collègues, Je pense que, pas plus 
ge les années précédentes, nous ne pouvons rester indifférents 
devant ce spectacle, démoralisant pour nos populations, d'une 
entreprise nationale qui occasionne, sans qu'on tente d'y porter 
semble: une hémorragie d'année en année plus grave pour les 
finances publiques — puisque cette année nous devons attendre 
le chiffre de 4%) milliards, 

Je crois qu'en prenant, par la loi que nous aurons à diseuter 
et que le Gouvernement est mis dans l'obligation de déposer, 
les mesures d'assainissement financier qui s'imposent, nous 
ferons en outre une grande œuvre d'assainissement moral, dont 
bénéficieront, dans la considération qu'elles doivent reconquérir 
dans l'opinion, toutes les entreprises publiques, qui sont, il ne 
faut pas l'oublier, les serviteurs de la collectivité. (Applaudis- 
sements.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je réponds à M. Pellene que le décret du 
9 août relatif aux retraites n'a pas élé appliqué à la S. N. C. F. 
à la suite d'une décision expresse du Gouvernement, pour des 
motifs qui sont connus de tous, puisqu'une lettre a été rendue 
publique 

La deuxième question de M. Pellkenc concerne le rapport de 
la Cour des comptes de 19533: la S. N. C. F. n'a pas encore 
adopté le plan comptable général. L'application de ce plan à 
Ja S. N. C. F. est à l'étude à la commission supérieure de la 
comptahité publique, mais je ne peux pas actuellement indi- 
quer d'une facon precise à M, le sénateur Pellene à quel point 
en est l'affaire. 

M. Pellenc. Il v à dix-huit mois, monsieur ke ministre, que 
cel'e étude à été entreprise, puisqu'il y a dix-huit mois que 
l'avenant a été signé. 

M. le ministre. Quant à la troisième question concernant les 
primes de rendement payées par la S. N. C. F., celles-ci, avez- 
vous dit, portent méime sur les sommes payées par l'Etat, C'est 
exact, du moius en ce qui concerne les indemnités compensa- 
trices, Je me trouve là en présence d'un état de fait que je 
constate comme vous, 

M. Pellenc. Mais enfin, monsieur le ministre, quelles mesures 
couiplez-vous prendre pour y mettre un terme ? 


La constatation, évidemment, tout le monde peut la faire et 
l1 cour des comptes l'a rendue publique. Mais il ne suffit pas 
dé faire des constatations. I s'agit, lorsgz'on est au Gouverne- 
ment, de prendre les iniliatives ou les décisions susceptib'es de 
luettre un terwe à ces abus manifestement pablics! 

tre. Monsieur Je sénateur, je serais très heureux, 
je m'en excuse, en réponse à une question que vous me 
posez, de vous en poser une autre. (Sourires.) 

Je sais bien que ce n'est évidemment pas le rôle d’un 
ministre qui est là pour informer. Voici ma question : qui 
donc, à l'heure actuelle, dans n'importe quelle circonstanre, 
à la tête de n'importe quel ministère, pourrait réduire les 
Salaires de ceux qui sont placés sous sou autorité ? (Mouve- 
ments.) 

Mme le président. Je vais mettre aux voix l'article 8 bis. 

M. Dutoit. Je demande la parole, pour expliquer mon vote, 

Mme le président. LA parole est à M. Puloit. 

M. Dutoit. Lorsque l'on connait les conditions de vie des 
travailleurs des chemins de fer, on ne peut qu’ètre scandalié 
d'entendre les paroles qui ont été prononcées par M. Pellenc 
à la tribune et que M. le ministre des transports, chef direct 
des cheminots, n'aurait pas dû laisser passer. 

M. Pellene a fait état d'une prime de rendement pour indi- 
quer que les cheminots étaient des privilégiés de la nation. 
J'aurais été heureux d'entendre M, le ministre des trans- 
ports dire que cette prime de rendement dont il est fait état 
devant le Conseil d: la République ne s'élève qu'à quelques 
centaines de franes par mois. 

D'autre part, M. Pellenc a fait état du gonflement des effec- 
tits, alors qu'il sait très bien que, depuis 1947, plus de 90.000 
emplois de cheminots ont été supprimés pour l'ensemble de 
la $. N. C.F... 

M. Pellenc. Je l'ai dit. 


M. Dutoit. et que les conditions de travail des agents res- 
tant en fonction se sont aggravées d'une façon considérable. 
Des accidents se sont produits, Je vois que M. Pellenc sourit 
lorsque je parle d'aceudents: ils sont le résultat d'une poli- 
tique de compression des effectifs qui frappe chaque jour nos 
camarades cheminots. (Erclamations sur de nombreux bancs 
au centre et à droite.) 

Voulez-vous un exemple ? Près de chez moi, dans un grand 
garage de la Société nationale des chemins de fer français, un 
de nos camarades vient d'avoir les jambes coupées, Cet acc:- 
dent est dù à la suppression de deux agents dans une brigade 
de triage de la voie de cette gare. 

Lorsqu'il a parlé de rémunération supplémentaire, M. Pel- 
lene aurait bien fait de se servir de fiches de paye de chemi- 
nots pour faire sa démonstration. I aurait, par là, acquis la 
conviction qu'en réalité — il le sait, d'ailleurs — le salaire 
d'un cheminot à l'échelle 2, fin de carrière, n'attekuit même 
pas 24.000 franes par mois, toutes primes comprises, que le 
salaire d'un ouvrier professionnel qui aiteint 47.000 francs par 
mois dans l'industrie privée dépasse à peine 30.000 franes à 
la Société nationale des chemins de fer français. 

C'est contre ces conditions d'existence dérisoires que les che- 
minots protestent et se battent actuellement, monsieur Pellenc ; 
ils se sant battus au mois d'août et sont prèts à se battre à 
nouveau pour se faire entendre du Parlement et du Gouverne- 
ment. 

En définitive, toute cette politique anti-Société nationale des 
chemins de fer francais, celte politique qui tourne autour du 
pseudo-défieit de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. (Erclamaltions.) 

Je dis pseudo-déficit, parce que, et M. Pellene le sait très 
bien, une partie de ce déticit tient aux tarifs préférentiels 
accordés à de grosses sociétés françaises, dont il est l'un des 
défenseurs. Le déticit de la Société nationale des chemins de 
fer français est dû aussi à l'anarchie qui existe dans les prix 
en ce qui concerne les prix de vente et les prix d'achat. 

Il ne faut pas songer à s'attaquer aux travailleurs du rail; 
ces derniers, au contraire, demandent que satisfaction leur soit 
donnée ; ils réclament un salaire vital de 1.000 francs par jour, 
30.000 francs par mois et un acompte immédiat de 5.000 francs, 
atin de pouvoir bien travailler pour le service de la nation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pellenc. Je demande la parole. 

Mme le président. La paro:e est à M. Pellenc. 

M. Pellenc. Je voudrais, pour tranquilliser mon ami M. Dutoit, 
dire quelques mots qui lui feront peut-être mieux saisir ma 
pensée que lorsque j'ai pris la parole tout à l'heure à Ja 
tribune, Je n'ai jamais dit que la Société nationale des che- 
mins de fer français n'avait pas accompli un effort de compres- 
sion d'effectifs. J'ai même dit le contraire en précisant qu'un 
effort de compression de 4 - 100 avait été accompli. Mais j'ai 
signalé que cet eflort ne s'était, en réalité, traduit par aucua 
résultat sensible dans les dépenses de personnel de la société 
qui, au contraire, avaient augmenté, 
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Mon collègue M. Dutoit fait remarquer que certaines caté- 
ories de cheminots sont très peu payées, ce qui est vrai. Si 
javais pu développer ee 2 mon intervention à la tribun», 
j'aurais signalé que notre collègue M. Waïker — et j'étais d'ac- 
cord avec dui à la commission des finances lorsque j'y suis 
intervenu — avait indiqué que certaines catégories de chemi- 
nots touchaient des salaires inférieurs à. 20.000 francs par mois, 
et qu'environ la moitié des cheminots avaient un traitement 
mensuel inférieur à 40.000 francs. C'est vrai. Seulement le 
drame n’est pas là. 

M. Georges Marrane. Le drame est chez les cheminots qui ne 
sont pas assez payés ! d 

M. Pellenc. Le drame, c’est que dans toutes les administra- 
tions, dans toutes les entreprises publiques il existe ce qu'on 
appelle une pyramide des salaires, une pyramide de la hiérar- 
chie, une pyramide bien assise sur sa base. Dans les chemins 
de fer, cette pyramide existe aussi, mais elle est sur la pointe: 
les gros emplois les mieux rémunérés sont précisément les 

us nombreux. Puisque j'ai la paroie, je vais vous en donner 

l'illustration. 
Dans toute l'administration francaise, il n'y a que deux très 
hauts fonctionnaires, qui ont un traitement supérieur à deux 
millions par an, ce sont le vice-président du Conseil d'Etat et 
le premier président de la Cour de cassation, qui sont au som- 
met de la hiérarchie de. la fonction publique. 

Or, aux chemins de fer, nous avons 416 fonctionnaires qui 
ont un traitement qui excède de 50 p. 100 celui de ces deux p.us 
hauts fonctionnaires de toute l'administration française ; et nous 
en avons plus de 730 qui ont un traitement supérieur à celui 
d'un Conseiller d'Etat et d'un directeur de ministère. Si vous 
descendez un peu plus bas, vous trouvez plusieurs milliers 
de fonctionnaires qui touchent le traitement de vos directeurs 
de services extérieurs dans tous les départements ministériels. 

Voilà où se trouve l’anomalie. Je n'ai rien dit de désobli- 
geant à la tribune pour celui que vous auriez volontiers appeié 
Je « lampiste ». En effet, on a comprimé le nombre des emplois 
de lampistes. C’est ainsi qu’on ne trouve plus personne à la 
Société nationale des chemins de fer français pour effectuer 
besognes suba:ternes, qui, cependant, souvent, touchent à la 
sécurité, et que l’on a déploré des accidents. 

Par contre, il y a au sommet des gonflements d'effectifs, 
n'ayant jamais fait l’objet de compressions et dépassant large- 
ment ce que prévoyaient Ja convention et les avenants au 
moment de la nationalisation. 

C'est surtout cela que j'ai signalé et, lorsque nous examine- 
rons ici le projet de loi qui sera déposé, nous aurons, les u';s 
et les autres, à nous prononcer. Vous verrez alors que dans ce 
domaine, en particulier, il y a de substantielles économies à 
réaliser. (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'attire l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur les conséquences qui pourraient découler de la 
seconde partie de l’article 8 bis. Les blocages proposés concer- 
nent des crédits évaluatifs et risquent, au cours de l’année, de 
provoquer une crise de trésorerie. 

Ce n’est vraisemblablement pas moi qui subirai les consé- 
quences de ces blocages. Mais pouvant être appelés les uns 
ou les autres à faire partie un jour d’un gouvernement, vous 
conviendrez que je ne puisse accepter une situation qui se 
révélerait aussi délicate pour vous. 

J'accepte la modification que votre commission a apportée 
au texte du 1% alinéa de l'article 8 bis voté par l'Assemblée 
nationale, L'Assemblée nationale avait prévu: « Une lei fixera 
avant le 1* juillet 1954 etc... ». Votre commission spécifie : 
« Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars 1954... ». 
Acceptant cette modification, je vous demande en contre-partie 
de ne pas retenir le second alinéa de l’article 8 bis. 

_ Mme le président. Sous allons procéder au vote par division 
de l’article 8 bis. 

Personne ne demande la parole sur le premier alinéa?… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de l'article 8 bis. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le président. Ii n'y a pas d'autre observation sur l'en- 
semble de l'article 8 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8 bis est adopté.) 

t. Nous reprenons l'examen des chapitres 


Mme le 
figurant à l’état A. 

« Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Indemnités compensa- 
trices de réduction de tarifs y re à la Société nationale 
des chemins de fer français, 28.239.999.000 francs. » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix le chapitre 45-42. 
{Le chapitre 45-42 est 


opté.) 


Mme le président. « Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Appli- 
cation de l'article 18 de la convention du 31 août 1937 entre 
J'Etat et la Société nationale des chemins de fer français, 
47 milliards de francs. » 

La parole est à M. Chazette. 

M. ette. Me; chers collègues, il ne s’agit pas pour moi 
de revenir sur les discussions qui ont eu lieu de 1950 à 142 
sur la politique gouvernementale et concernant plus spéciale- 
ment la fermeture d'un nombre important de lignes secon- 
daires. Le groupe socialiste a, bien entendu, appelé l'attention 
du Parlement sur la désinvolture des différents ministres qui 
se sont succédé et qui, les uns et les autres, ont refusé de 
rendre des comptes. En 1950, la politique était connue: d'une 
part, 24.000 kilomètres de grandes artères à conserver, d'autre 
part, 16.5 kilomètres de lignes secondaires, dont 10.000 à 
supprimer, 

Mme le président. Monsieur Chazette, je vous prie de respecter 
le temps de parole qui vous est 1mparti. 

M. Chazette. Je sais que je suis tenu par ‘e règlement qui 
nous impose un temps de parole de cinq minutes, dans des 
conditions un peu invraisemblables, sur lesquelles M. Pellene 
protestait tout à l'heure. Je joins ma protestation à la sienne. 

On nous a bernés avec 300 autoralls qu'on devait lancer 
sur les lignes encore ouvertes au trafic marchandises pour 
reprendre le trafic voyageurs. 

Le trafic marchandises a été supprimé sur beaucoup de 
getites lignes. 

Le ministre me disait le 21 juillet 1950: « Aucune décision 
importante ne sera prise sans que le Gouvernement vienne 
devant le Parlement ». 

Quelques mois plus tard, il me disait: vous vous êtes élevé 
également contre la violation des droits des conseils généraux 
par la Société nationale des chemins de fer francais et vous 
demandez que les conseils généraux aient le droit de se pro- 
noncer. 

Pour votre prédécesseur, monsieur le ministre, le projet en 
cours n'était toujours qu'un projet. Mais il précisait sa posi- 
tion, en déclarant: « Vous nous demanderez de consulier les 
conseils géhéraux, ceux-ci n'onmc aucune responsabilité dans 
l'exploitation et dans l'équilibre financier de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais ». 

Quelques semaines plus tard, le 8 avril, monsieur le ministre 
me disait: « Il est bien évident qu'il ne peut venir à l'esprit de 
personne de bouleverser la physionomie d'une région sans con- 
sulter les organes locaux qui en ont la responsabilité. Vous le 
savez bien, les usagers de toutes les lignes que nous serons 
amenés à suppruner ou à transformer, verraient à bon droit 
leurs élus les défendre C'est là un souci extrémement Jégi- 
time pour ceui qui représente une région de ne pas voir 
disparaitre de cette région un de ses éléments d'activité sans 
savoir exactement par quoi on le remplacera et surtout sans 
savoir que donnera la gestion suivante, » 

Toujours d'excellentes intentions! n'est-il pas vrai ? De bon- 
nes paroles ! Mais aussitôt, le même ministre me répond: « Pour 
faire des économies, il faut laisser à l'exécutif la possihilité de 
prendre ses responsabilités. » 

Ainsi donc, le Gouvernement s’est toujours refusé à consulter 
les populations par l'intermédiaire de leurs représentants 
directs les conseillers généraux. IL a également refusé de les 
renseigner sur | expérience des gares-centres, Que reste-t-il dès 
lors pour le Parlement ? Puisqu'il s’agit d'une demande de cré- 
dit pour la Société nationale des chemins de fer français, c’est 
au Parlement maintenant à avoir qualité pour connaître le résul- 
tat de l'expérience des gares-centres. 

Vous avez voulu, monsieur le ministre — vous ou vos prédt- 
cesseurs, mais les mêmes services sont en place et cela me suflit 
— vous avez voulu supprimer les lignes secondaires pour faire 
l'expérience des gares-centres, Mais vous vous refusez à toutes 
précisions, Je vais maintenant donner quelques détails à nos 
collègues, dans le délai qui m'est imparti, naturellement, 

Je vous ai déposé une question écrite, le 1* juillet 1952, pour 
vous dire: vous commencez votre expérience des gares- 
centres, vous avez fermé des lignes secondaires et nous vou- 
drions connaître les éléments de base qui vous servent de 
point de départ pour pouvoir, dans un an, apprécier le résultat 
de cette op‘ration. 

Mes chers collègues, voici la réponse qui m'a été faite au 
Journal officiel du 14% juillet 1952: « Les lignes où les essais 
de gares-centres ont été commencés, ont été choisies parmi 
celles où l'importance relativement faible du trafic fait penser 
que la substitution du service routier an train peut être géné- 
ralement plus économique. Ces essais permettront de constater 
si le service ainsi substitué donne satisfaction aux usagers. 
Lorsque les services routiers auront été convenablement adaptés 
au trafic et mis au point dans les conditions les plus économi- 

ues, il sera possible d'établir un plan financier exact de 
l'exploitation routière, Ce plan pourra être comparé avec Îles 
dépenses ferroviaires qui seraient supprimées dans le cas où 
ua caractère définitif serait donné à la substitution. On pourra 
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done apprécier très exactement les résultats des essais et en 
ürer tontes conclusions utiles. » 

Ainsi on se refuse à me donner les éléments de départ et 
l'expérience se poursuit, Le ministre écrit que le bilan sera 
fait dés l'expiration de l'année d'essais et que l'entretien de 
voie sera assuré en vue d'une reprise éventuelle du trafic. Inu- 
ile de vous dire, mes chers collègues, car vous avez pu le 
remarquer si dans vos départements des lignes secondaires 
ont été mises à l'essai — et non pas « supprimées », par consé- 
quent — he n'est procédé. en réalité, à aucun entretien. 

Depuis l'expiration de cette année d'essais, j'ai sans cesse 
demandé 4 M. le ministre quels étaient les résultats de cette 
expérence, commencée en juillet 1955, et maintenant parvenue 
à expiration. Je vous serais très obligé, monsieur le ministre, 
de me faire connaitre si vous êtes en mesure de me donner des 
précisions sur les résultats que vous avez pu constater. 

Mme le président. Veuillez conclure, monsieur Chazette, votre 
temps de parole est épuisé. . 

M. Chazette, Madame le président, il s'agit là de questions fort 
importantes, je vais done conciure en quelques minutes pour 
reprendre mon amendement par la suile. À 

Le QG judlet, le ministre me disait: « Soyez assuré que je vous 
ferai parvenir dans les meilleurs délais, une réponse détaitlée 
dans cetle affaire... », Le K septembre, je n'avais encore men 
Jécu. La chose se corse alors puisque le mwnistre ajoute: 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai invité la 
Société nationale des chemins de fer francis à me présenter 
de télan d'exploitation des services routiers substilués aux 
serv ces ferroviaires de marchandises, ete. Je vous en donnerai 
connaissance dés qu'il m'aura été adressé, » 

Malgré une lettre de rappel du 7 octobre, M. le minis- 
tre ne m'a rien adressé et je me demande si la chose 
l'intéres-ait beaucoup ou, ce qui serait plus grave, S'il n'a 
rien recu, lui aussi, de la Société nationale des chemins de 
fer français et si, par conséquent, le ministre de tuteHe n'a 
pas été joué pur l'adrministration qu'il avait la charge de 
diriger, 

Je ne voudrais vas épiloguer sur ce point, mais vous me 
permettrez, mes chers collègues, de dire — et je terminerai 
par là cette partie de mon exposé — que toutes les supposi- 
Uons sont permises, Mais ce qui a été refusé au ministre, aux 


zelte propose de réduire le crédit du chapitre 45-43 de 10 mil- 
diards de frunes. 

La parole est à M. Chazette. 

M. Chazetie. Mes chers collègues, si vous voulez bien me 
perimettre d'enchuiner avec ce qui précède, la déduction lagi- 
que, c'est que si le résultat de l'opération des gares-centres 
était bénéficiaire nous en serions avisés et avec quel luxe de 
détails, avec quel triomphe, avec quels termes vengeurs contre 
ces parlementaires qui ont doulté. Mais, la triste réalité derriere 
ces dérobades, e’est que l'expérience n'a fait que sacritier un 
patrimoine national que la collectivité a payé par un lourd 
tribut. 

Le silence prudent de la Société nationale des chemins de 
fer français, l'impossibilité des ministres à rendre compte au 
Parlement, tout cela justifie l'émotion des 4.500 proteslalaires 
de mon département contre le coup de furce de 19%2. 

C'était pour réaliser des économies ! Quelle plaisanterie 1! 
Qu'il me suflise de signaler que la Société nationale des che- 
ins de fer francais a fait veuir un camion d'une localité 
située à 43 kilomètres pour amener quatre chargements de 
bois à 20 kilomètres, alors que le chantier de lexploitant 
forestier se trouve devant la gare expéditrice. Comment a été 
payé ce camionneur lointain ? Nous ne le saurons jamais car, 
our le contrôle parlementaire, le ministre n'a que le mépris 
+ plus absolu. 

Mais, puisque le Gouvernement a pu écarter ce contrôle 
pour assurer souplesse des économies, puisqu'il avait 
annoncé un essai d'une année au bout de laquelle la décision 
définitive serait prise, puisque, ainsi, prenant seul la décision 
de déchirer l'essai concluant, nous devons admettre que les 
Ceonomies qu'il nous cache doivent être bien plus impor- 
tartes, [l'est dès lors possible au Parlement de réduire l'effort 
halional et par la suite, de réduire la contribution de l'Etat. 

C'est l'objet de mon amendement. Et, pour parler très vite, 
je voudrais vous dire que je ne suis pas seul à avoir fait cette 
ob-<ervation, Lorsque la sous-commission charge de suivre et 
d'apprécier la geslion des entreprises nationalisées déclare, 
dans le rapport de M. de Tinguy, du 5 novembre 1952 — c'est 
la sous-commission qui l'a noté — que la fermeture des 
ligues, contrairement à un préjugé très répandu, ne représen- 
tait qu'une économie relativement peu importante, et, par 
suite, ne devait pas être approuvée sans réserve, eu égard à 
la gène incontestable qu'impliquent ces fermetures pour les 
populations bordant les ferrées. 


Je vous apporte, mes chers collègues, une contribution 
singulièrement plus importante, car le ministre rrait mous 
dire qu'après lout H ne s'agit que d'une opéralion parlemer.- 
ture. Mais nons allons chercher précisément le représentart 
du gere et savoir ce qu'il pense de l'opération. Voici ce 

u'il écrit: 
« y a lien de noter que les fermetures de lignes secondaires, 
pour intéressantes qu'elles smient, ne peuvent donner que de, 
éconornies Sans commune mesure avec l'importance du défic:! 
à résorber. 

« Le plan quadriennal d'économies, établi par la Société natio- 
nale des chemins de fer francais en novembre 1952, avait évalué 
à 4 milliards les économies réalisables par la fermeture de 
5.20 kilomètres de lignes à tout trafie et de 6.450 kilometres; 
de lignes aux trafics voyageurs ormnibus. 

« Mais des études entreprises postérieurement ligne par ligne 
ont montré que même si le programme Pr était enticre- 
ment réalisé, le gain serait inférieur aux 4 milliards prinutive- 
ment escomptés. 

« Pour le trafie marchandises, notamment, les services rou- 
tiers de remplacement sont plus onéreux que la traction ferro- 
viaire dès que le trafic dépasse un minimum relativement bas. » 

Ce rapport, c'est l'avis du chef de mission de contrôle ftinan- 

cier, inspecteur des finances, sur le budget d'exploitation de la 
Société nationale des chemins de fer français, M. Mourre. 
- Alors, je vous apporte là, mes chers collègues, des précisions 
qui vont vous permettre d'apprécier si nous devons suivre le 
ministre, Puisque nous ne pouvons nous adresser à la Société 
nationale des chemins de fer français, nous nous adressons à 
son tuteur normal, qui est responsable devant le Parlement. 

Monsieur le ministre, vous avez aulorisé un essai. Vous 
refusez d'en donner les bases et Les résultats. Vous décidez de 
rendre définitive une décision provisoire de fermeture de 
lignes. Vous entendez nous laisser dans l'ignorance des condi- 
tions financières et vous avez la triste obligation de. nous 
demander de l'argent. Ceux qui voudront distribuer sans con- 
trôle et sacrifier sans explication le patrimoine national sui- 
vront M. le ministre. L'amendement que je dépose tend à 
exiger des comples, ce qui est, au fond, la raison même du 
Parlement. 

M. le ministre. Je demande la parole. : 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais simplement répondre deux choses 
à M. Chazelte. La première est que l'article 21 de là convention 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français, 
modifié par l'avenant du 10 juillet 1952, dispose que dans les 
recelles de la Société nationale, peuvent être compris les moi- 
tants des subventions d'exploitation accordées par les collec- 
tivités locales. 

J'ai eu récemment l’occasion, pour un département normand, 
de demander aux collectivités locales qui étaient attachées au 
maintien d'une Jigne, ou plus exactement à sa réouverture au 
trafie de voyageurs, si elles voulaient bien assurer la couverture 
du déficit éventuel. La réponse ayant été positive, un nouvel 
essai sera fait. 

Je voudrais que le Conseil de la République sache bien que 
je ne suis pas un partisan absolu, incorrigible et obstiné des 
suppressions de lignes. Ce n'est pas du tout cela! C'est Higne 
pe ligne que le travail est fait et que les décisions sont prises. 
Si ce renseignement ne vous à pas encore été communiqué, 
monsieur le sénateur — et je m'en excnse — je puis vous dire 
que le fonctionnement des gares centres représente environ 
800 mi'lions d'économies par an. 

M. Dutoit. Ce n'est pas ce qu'on a perdu. 

M. Chazette. Je demande la parole. 

Mme le présidant. La parole est à M. Chazetle pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Chazette. Monsieur le ministre, je ne peux pas évidem- 
ment considérer, et vous-même non plus, votre réponse 
comme suffisante. Nous sommes d'accord sur ce point. Vous 
me dites, pour tout potage, que vous avez tenté une opération 
dans un département de l'Ouest et qu'évidemment le conseil 
général n’a pas accepté de prendre en charge le déficit. 

M. le mi . Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre ? 

M. Chazetie. Je vons en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre avec l'auto- 
risation de l’orateur. 

M. le ministre. Je me suis fait bien mal comprendre, c'est pré- 
cisément Ja collectivité locale — en l'occurrence, le eonseil 
général — qui a accepté ma proposition de faire un essai de six 
mois et de prendre, éventuellement, le déficit à sa charge. 
Voilà ce que j'ai dit ou ce que j'ai cru dire. 

M. Chazette. Cela revient absolument au même. (Sourires.) 
Je m'étonne que vous m'ayez fait cette réponse. Pour que le 
vonseil générai de mon département wous fasse des proposi- 
tions, il faudrait, au moins, que vous ayez pu établir le bilan 
ue l'opération, C'est ce que je vous demande depuis six mois. 
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C'est ce que vous vous refusez à me donner. C'est ce que vous 
ne pouvez pas obtenir de vos Services ou de la sociélé que 
vous avez à diriger. 

Je yroteste sur ce point. Vous n'êtes pas plus avancé que 
moi, monsieur le ministre. Le résultat paraît tellement désas- 
treux que vous n'osez pas le dire ou vous ne savez rien. Il faut 
que vous fournissiez des renseignements au Parlement puis- 
qu'il a la charge du contrôle parlementaire. Vous hésitez à le 
faire, d’une manière un peu satisfaisante pour nous si ce n'est 
pour vous. C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement qui com- 
perte une réduction extrémeiment importante — j'en conviens, 
Mais je pense que l'on pourrait peut-être s'arranger, si le 
chiffre vous paraît trop fort, pour vous faire une petile dimi- 
nution, afin de vous inciter à me donner les renseignements que 
je désire. (Sourires.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Kme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je veux profiter de la perche qui m'est si aima- 
blement tendue pour vous demander, monsieur le sénateur, de 
vouloir bien réduire en un abattement indicatif de 1.000 francs 
votre abattement de 10 millions. 

Plusieurs sénateurs. Dix milliards! 

M. le mänistre. Vous aviez mis tant de générosité dans votre 
geste que je ne pouvais pas y croire. (Sourires.) 

_ Mais je voudrais vous dire que j° liens à votre disposilion, 
ligne par ligne, le travail qui est fait par la Société nationale 
des chemins de fer francais, Formulez-m'en la demande et dans 
les quinze jours qui suivront je vous en donnerai le résultat, 
J'espère que cette promesse que je vous fais, cette assurance 
que je vous donne vous inciteront à concrétiser la bienveil- 
lance que vous avez bien voulu me marquer et que vous êtes 
disposé à réduire largement l'abattement que vous proposez sur 
ce chapitre essentiel à la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

M. Chazette. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Chazette. 

M. Chazette. Je regrette de reprendre la parole, mais je crois 
que la bonté est une chose qu'il ne faut pas manier trop rapi- 
uement, J'ai voulu tout à l'heure essayer de vous amener à 
une réponse, Vous m'en faites une autre. Vous me dites : deman. 
dez-moi des renseignements ligne par ligne et je vous les don- 
herai dans quinze jours. Monsieur le ministre, c'est une plaisan- 
terie. Je vous demande cela depuis le 2 juillet 1953 et vraiment, 
si vous voulez que je vous fasse une nouvelle demande, consi- 
es que la demande est aujourd’hui faite devant le Parle- 
men 

M. le ministre. Je vous demande de préciser quelles sont les 
lignes pour lesquelles vous voulez que je vous donne ces ren- 
sc'gnements. 

M. Chazette. Je vous ai ésrit qu'il s'agissait des lignes de 
mon département, vous ne pouvez l'ignorer, puisque vous 
m'avez répondu, me disant : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai invité la 
Société nationale des chemins de fer français à me présenter 
le bilan d’exploitation du service routier, substitué an service 
‘erroviaire de marchandises sur les lignes de Guéret à la Chäâtre 
et de Guérêt à Saimt-Séhastien. » 

Voulez-vous quelque chose de plus, monsieur le ministre ? 
[a plaisanterie a assez duré et je maintiens mon amendement. 
æ Parlement a besoin de savoir quelque chose de plus précis 
jue ce que vous avez dit jusqu'à maintenant. 

Mma le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement de M. Chazette ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, le Conseil de la République, par assis et 
levé, repousse l'amendement.) 

Mme le président. Par voie d'amerlement (n° 6), MM. Estève 
tt Le Bot proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

Ja parole est à M. Estève. 

M. Estève. Mes chers collègues, au cours de la discussion 
générale, notre excellent collègue M. Le Bot a bien voulu rap- 
peer que, par décision a mes au Journal officiel du 19 mai 
1953, la Société nationale des chemins de fer français avait 
proposé à l'homologatiorn ministérielle un tarif différentiel très 
avantageux pour certains fruits et légumes pe les réduc- 
lions atteignaient jusqu'à 50 p. 100 des tarifs ordinaires alors 
que, par contre, aucune réduction de tarif n'avait été accordée 
pour les choux-fleurs dont la production est importante dans 
certaines régions bretonnes. 

Vous avez, monsieur le ministre, invité M. Le Bot à se retour- 
ner vers votre collègue M. le ministre de l’agriculture pour 
subventionner la Société nationale des chemins de fer français 
de la perte de recettes ce" pourrait éprouver. Je vous avoue 
très simplement que tout ceci ne paraît pas logique. J'ai 
l'impressivn que si, demain, nous intervenicps auprès de votre 
collègue de la rue de Varenne, celui-ci nous renverrait au 


boulevard Saint-Germain. 


Au titre du présent budget, vous nous demandez d'ouvrir 
à la Socitté nationale des chemins de fer français près de 
140 millinrds de franes de subventions. Cela doit vous fournir 
la possibilité de dunner quelques conseils aux dirigeants actuels 
de ce grand service publie et de les inciter à faire des eflorts 
pour allirer une clientèle qui s'échappe de plus en plus. 

Pius que jamais, et en raison de tarifs trop élevés, les expé- 
ditions de choux-fleurs et de pommes de terre se font mainte- 
nant presque uniquement par voie de terre, c'est-à-dire par 
camions automobiles, 1 en résulte une diminution importante 
des tonnages transportés et, par suite, une notable régression 
des recettes. 

je vous invite done, monsieur le ministre, à reconsidérer la 
question, en insistant vous-mème, d'une façon ou d'une autre, 
auprès des services intéressés, pour qu'une solution intervienne 
au plus vite pour l'ahaissement des tarifs ferroviaires s'appli- 
quant aux produits envisagés, méme en dehors de toute sub- 
vention ministérielle. 

La Société nationale des chemins de fer francais doit (tre 
plus perméable et suivre les usages et coutumes du monde 
commercial, sinon elle perdra de plus en plus sa clientèle de 
transport marchandises et vous aurez, ines chers collègues, la 
charge d'augmenter chaque année le montant des subventions 
à cet organisme. 

Je vous demande de voter mon amendement dans le sens 
développé par notre collègue M. Le Bot au cours de la discus- 
sion générale, Non seulement vous rendrez service aux popu- 
lations, "mais vous donnerez plus d'aisance à la trésorerie de 
notre Société nationale des chemins de fer français. (F/s 
applaudissements.) 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je voudrais dire à M. le sénateur Estève que 
je me suis peul-être mal exprimé tout à l'heure. Il y a néces- 
sité de prise en charge par le budget de l'Etat, au titre des 
indemnités compensatrices prévues par l'article 18 ter de la 
convention de 1937. Or. comme dans le budget des travaux 
publics il n'existe aucun crédit permettant de faire face à de 
nouveiles dépenses de celte nature, j'ai indiqué que peut-être 
mon collègue le ministre de l'agriculture disposait de possibi- 
Jités à cet égard; en tout cas, il faut qu'une demande émane 
de lui et, in fine, aboulisse bon pas boulevard Saint-Germain, 
comme vous l'indiquiez, mais rue de Rivoli. (Mouvements 
divers.) 

Mme le président. Monsieur Estève, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Estève. En Jéposant cet amendement, je voulais simple- 
ment attirer votre attention, monsieur le ministre, sur le fait 
que, de plus en plus, les commerçants et les exploitants agri- 
coles directeurs de coopératives se détournent de la S. N. €. F. 
et fout tontes leurs expéditions par camions automobiles, 
C'était le sens de mon amendement, Maintenant, je le retire. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 12) M. Dutoit et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit du chapitre 
45-43 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. À l'occasion de cet amendement, je voudrais rappe- 
ler la situation faite au personnel de la S. N. C. F. Plusieurs de 
nos collègues ont reconnu que la plupart des cheminots avaient 
des salaires qui n'atteignent pas 40.000 francs par mois. 

Je voudrais également rappeler qu'au mois d'août, alors que 
les cheminots connaissaient une telle situation, le Gouverne- 
ment, en pleine période de vacances, a cru devoir attaquer 
ces derniers dans leurs droits acquis par la parution du décret- 
loi n° 53-711 qui modifiait le statut général des retraites acquis 

r la lutte des cheminots de 1910, statut qui tient à cœur de 
ous les cheminots de France. Ces derniers ont répondn par la 
grève à ce geste hostile du Gouvernement. Is ont utilisé Ja 
seule arme à leur disposition, c'est-à-dire la grève. La grève 
est un droit qui leur est reconnu par la Constitution francaise. 
Ils ont agi au mois d'août dans le cadre des lois républicaines 
en se défendant par un droit constitutionnel. Or, le Gonverne- 
ment s’est placé jui-même, dans cette bataille, dans l'illégalité 
en appliquant à l'égard des chemmots des sanctions qui ne 
pouvaient être appliquées 27 période de guerre. Il a voulu 
l'ensemble des cheminots français, du lampiste 
à l'ingénieur, afla de briser le magnifique mouvement des 
travailleurs de la fonction publique. 

Or, malgré les promesses qu'il à faites depuis la cessation de 
cette grève, de nombreux camarades cheminots ont été frappés 
de sanctions, sont déplacés ou révoqués. D'autres ont été punis 
pécuniairement par des sanctions administratives. 

Je demande que le Conseil de la République se prononce en 
votant cet amendement pour que soient levées les sanctions 

7 fait de grève appliquées aux travailleurs des chemins 

e fer. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. Je tiens à préciser au Sénat que la réquisition 
n'a porté que sur le dixième de l'effectif et je considère qu'elle 
a été faite en application des lois en vigueur. 

Quant à la question des sanctions prononcées contre les che- 
tuinots à l'occasion de la grève du mois d'août deruier, elfe a 
donné leu à une question écrite posée par un membre de celte 
assemblée. Je vais vous lire le texte de ma réponse telle qu'elle 
fizure au Journal officiel du 29 décembre. 

« Au moment où allait prendre fin la grève des cheminots, 
un communiqué du Gouvernement publié le 24 août dernier 
annonçait que les agents qui n'avaient pas commis de vio- 
lence, sabotage ou faute grave et qui auraient repris le travail 
au plus tard le 25 août, ne feraient pas l'objet de sanctions 
administratives, A cet égard, je précisais au président du 
conseil d'administration de fa Société nationale des chemins de 
fer français que « refuser de déférer à un ordre de réquisition, 
c'est commettre un délit, et par conequent une faute grave ». 
C'est dans ces conditions que la Société nationale des chemins 
de fer frança s a adressé des questionnaires à un certain nom- 
bre de ses agents pour leur demander de préciser les motifs 
pour lesquels ils n'avaient pas déféré aux ordres de réquisition 
qui leur avaient été régulièrement notitiés au cours de la grève 
du mois d'août, En raison de la facon satisfaisante dont Île 
service à été assuré à la Société nationale des chemins de fer 
franca:s depuis les événements d'août et pour consolider le 
climat de détente constaté depuis cette époque, j'ai, à la veille 
de l'anniversaire du {1 novembre, autorisé le président du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer françuis à ne pas donner suite aux sanctions, non 
encore noltifites, applicables aux agents uniquement coupables 
de n'avoir pas répondu à un ordre de réquisition... ». 

Les sanctions qui ont été en définilves prononcées sont done 
uniquement basées sur des faits d'une gravité particulière 
aulres que le refus de déférer à un ordre de réquisition et 
il ne peut être question de les rapporter. 

Mme le président. Avant de continuer cette discussion, je 
voudrais rappeler que, sur proposition de la conférence des 
présidents, le Conseil de la République avait décidé que chaque 
Séance de nuit, cetle semaine, devrait êlie terminée avant 
minuit 

Le Conseil entend-il continuer sa séance ou renvoyer à 
demain la suite de la discussion ? 

M. le rapporteur. Finissons ce débat ce soir, 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville, 

M. Durand-Réville. Je voudrais faire remarquer au Conseil 
de la République que la diseussion du budget des travaux 
publics pourrait être termince dans un quart d'heure ou dans 
une demi-heure, Il serait donc préférable d'en terminer ce 
soir afin de pouvoir discuter le budget suivant demain matin 
dés 10 heures. (Erclamations sur un certain nombre de banes.) 

M. Georges Marrane. Si nous continuons ce soir, nous ne 
pourrons pas siéger demain matin, 

M. Durand-Réville. Si la séance finit à minuit trente ou à 
minuit quarante-cinq, il est parfaitement possible, je me suis 
renseigné, de reprendre la séance demain matin. 

Mme le président. Je vous demande de ne pas discuter lon- 
guement sur celte question, étant donné l'heure. 

Je vais mettre aux voix la proposition tendant à remettre la 
suite de la discussion à demain matin, 

M. Saller. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Je tiens à rappeler qu'à la demande de la com- 
misson des travaux publics j'ai accepté que le budget des 
travaux publies soit discuté avant celui de la France d'outre- 
mer, Imais sous réserve que l'examen de ce dernier aurait lieu 
ce soir où demain matin au plus tard, Si les engagements ne 
sont pas tenus, il ne sera plus possible d'écouter les pro- 
messes qui seront faites. Il faut être loyal. 

M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail. 

M. le président de la commission du travail. Je voudrais aussi 
rappeler que j'ai fait présenter cet après-midi, au nom de la 
commission du travail, une demande de discuss'on immédiate 
en ce qui concerne les allocations familiales. Je demande que 
cette discussion ait lieu demain matin après la fin de l'examen 
du budget des travaux publics. 

Mme le président, Nous statuerons tout à l'heure sur ce 
point, quand il sera question de l'ordre du jour. Pour le 
inoment, il s'agit de savoir si nous continuons la séance. 

Je consulte le Conseil sur la proposition tendant à reporter 
A conan la suite de la discussion du budget des travaux 
" \près une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
ee le bureau, le Conseu adopte cette proposition par assis et 
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DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Pellene un rapport fait an 
nom de la commission des linances, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 643, année 1953. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 685 et distribué. 

J'ui reçu de Mme Devaud un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à majorer 
certaines prestations familiales (n° 649, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 686 et distribué. 

J'ai reçu de M. Beauvais un rapport fait au nom de la com- 
luission de la justice et de la législation civile, criminelle et 
commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à constater la nullité de l'acte dit « loi 
n° 2525 du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice de Ja profes- 
sion d'avocat et la discipline du barreau, et de l'acte dit « loi 
n° 2691 du 26 juin 1941 » instituant le certificat d'aptitude à la 
profession d'avocat (n° 410, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° &$S7 et distribué. 

J'ai recu de M. Boudet un rapport fait au nom de la commis. 
sion des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits au litre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires 
pour les mois de janvier et février 1954 (n° 681, année 1955). 

Le rapport sera lnprimé sous le n° 689 et distribué. 

J'ai reçu de M. Brousse un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 1954, au titre des dépenses 
des services civils imputables sur le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles (n° 674, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6% et distribué. 

J'ai recu de M. Debü-Bridel un rapport fait au nom de [a 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits affe-- 
tés aux dépenses de la radiodiffusion-telévision française pour 
l'exercice 1954 (n° 646, année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 691 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Berthoin, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
de finances pour l'exercice 1954, adopté par l'Assemblée natio- 
nale (n° 642, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 692 et distribué. 

J'ai recu de M. Fousson un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à approuver le décret du 22 septembre 1948 sus- 
vendant pendant une nouvelle période de six mois, à compter 
du 21 octobre 198, la perception des droits de douane d'entrée 
en Afrique occidentale française (n° 561, année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 693 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fousson un rapport fait au nom de la commis- 


sion des aflaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant la 
délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte 
française des Somalis tendant à constituer le territoire précité 


en zone franche et, par voie de conséquence, à supprimer le 


tarif douanier ainsi que la réglementation douanière de ce ter- 
ritoire (n° 502, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° C94 et distribué. 

J'ai recu de M. Fousson un rapport fait au nom de la commis- 
sion des aflaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 27 septembre 1949 approu- 
vant une délibération prise le 2 juin 1949 par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française. tendant à modifier le décret 
du 1% juin 1932 réglementant la fonctionnement du service des 
douanes dans ce territoire (n°? 543, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 695 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fousson un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 3 avril 1949 approuvant une 
délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 1% décembre 1948, tendant 4 la réduction des formalités 
douanières pour les marchandises ayant transbordé dans les 
ports étrangers admis pour le transport en droiture (n° 545, 
année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 696 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fousson un rapport fait au nom de la cotm- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
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nationale, tendant à ratifier le décret du 23 février 1949: 
approuvant une délibération du 20 décembre 194X conseil 
général des Comores, tendant à mainienir rég'ementation 
et la ratification douanières de ce territoire en harmonie avec 
celles de Madagascar et dépendances; 2° rejetant une délibcra- 
tion du même conseil, en waite du 34 septemibre ayant le 
méme objet ‘n° 449, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 697 et distribmé, 

J'ai recu de M. Fousson un rappoit fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des comen- 
tions cominerciales, sur le projet de lai, adopté Assemblée 
nationale, tedant à ratifier là délibération du 9 avril qu 
conseil d'administration du Cameroun, modifiée par la délibéra- 
tion du 5 octobre 1958, demandant la modification des arti- 
ctes 5t et 155 du déeret du 17 février #921 portamt réglemerta- 
tion du régime des douanes dans ce territoire (n°  oub, 
année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous ‘e n° 6% et distribué. 

J'ai reen de M. Fousson un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes des conven- 
tions commeretales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à ratifier le décret du 2% mai 1918 approuvani 
une détibération prise par le conseil de Gouvernement de l'Afr- 

ue équatoriale francaise du 17 juilet #947, temdant à la modi- 
ication de l’article 90 du décret du 17 février 1924, relatif au 
fonctionnement du service des douanes dans cette fédération 
(u° 498, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 699 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DE JOUR 


Mme le président, Le Conseil de la République se réunira en 
séance publique demain 31 decenxbre 

Vuici quel pourrait ètre l'ordre du jour de ces séahees : 

A dix heures, prenuère séance publique: 

Suite de la discussion du projet de ioi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
luurisime pour l'exercice 1254 (L — Travaux publies, transports 
et tourisme). :N°* 649 et 678, année 1953, — M, Albert Earmar- 
que, rapporteur, et n° GSS, année 1953, avis de la commission 
des movens de communication, des transpoits et du tourisme. 
— M. Juhen Brunhes, rapporteur.) 

Discussion du projet de lui, adopté par l’Yssembiée nalionale, 
relatif au développement des crédits afleutes aux dépenses 
civiles du mministére de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1954. ( n°s 553 et 632, annce 1933. — M. Saker, rapporteur, 
et avis de ia commission de la France d'outre-mer, — M. Ro- 
mani, rapporleur.) 

Décision sur la demande de disenssion immédiate de la pra- 
position de loi, adoptée pur FAsseminée natianale, temdant à 
majore: certaines prestations farniliales 649 et 6K6, 
année 1953. — Mme Devaud, rapporteur.) 

Discussion du projet de lor, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 14. 636 et 667, 
année 1953. — M. Jacques Vusteau, et avis de la 
commission de l'intérieur (administration géuérale, déparle- 
et cormmmuuale, Algérie). — M. rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la reconstruction et du Icgemenut pour l'exer- 
1964. (N°s 588 665, année 1953. — M. Bousch, rappor- 
eur.) 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assembice nationale 
relatif au développement des crédits atlectés aux dépenses du 
ministère de l'agriculture peur l'exereice 1954. (N° 592 et 677, 
année 1953, M. de Montalembert, rapporieur et n° 6N2, année 
1953, avis de la commiss'on de Fagriculture, — M. Driant, rap- 

orteur.) 

du projet de lui adopté par l'Assemblée nationale 
relatif au déve:oppement des crédits affectes aux dépenses du 
iwinistere de l'industrie et du commerce ponr l'exercice 1954, 
(Nes 68% ei 679%. année 1953, M Alrie, rapporteur, et avis de la 
de la procuetion industrielle. — M. Bousch, rappor- 
eur. 

Diseussion du projet de loi adcpté par l'Assemblée nationale 
relatif au développement des erédits affectés aux dépenses du 
muiuistère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 1954. (L — Charges communes.) (N°: GS et 673, aunée 
1939, — M. Pauly, fapporteur.) 


Diseussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
relatif aux eumptes spéelaux du Trésor pour Fannée 1954, 
613 et année 19534, — M. Pellens, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adop'é par l'Assemblée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
la radiodffusion-télévision franeaise pour l'exercice 1904, 
(N° 646 et 691, année 1953, M. Debû-Bridel, rappmiteur; et 
avis de la commission de la presse, de la radis et du 
cin ma.) 

Discussion du projet de Jai de finances pour lexerriee 1404, 
par l'Assemblée nationale, 642 et 692, aunte 
Jean Berthoin, rapporteur général.) 

Discussion du projet de adopté par l'Assemblée mabunale, 
portant ouverture de crûhts prévisionnels sur lexerciee 
au litre du munistère de Féducation nationale, annee 
1153.) 

Wiseussion du projet le loi adopté par l'Asseimbite namo- 
nale, portant ouverture de crédits au tie des dépenses ordi- 
naires et des dépenses en capital des services militaires pour 
les mois de janvier et de février 1454. 684 et annee 
1953. — M, l'ierre Boudet, rapuorteur.) 

Discussion du projet de Loi, adopté par l'Assemblée nattonale 
porlint ouverture de crédits provisoires applicables auv mois 
de jonvier et février 195%, au titre des dépenses des services 
cvils limputables sur le budget annexe des prestations fatmi- 
liales agricoles. 674 et annee 193. — M. Brousse, rap- 
porteur.) 

bissussion de la proposition de lei, adontce par l'Assemlare 
nationale, tendant à constater la nutlité de l'acte dit « loi n° 2323 
du 26 juin 4244 » régementant l'exercice de la profession d'avo- 
cat et La discipline du barreau et de f'acte dit « loi n° 2691 du 
%6 juin 1940 » instituant le certiticat d'aptitude à la profession 
d'avocat (n° 410 el 67, année 1953, -- M. Beauvais, rappor- 
teur), 

A 15 heures, deuxiètne séanee puldique : 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre- 

M. Saller. le là parole. 

Mme le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. J'ai une propsition à fatre an noin de La eonmts- 
sion des finances, Je demande que Ja diseussion du budget 
de la France d'outre-mer soit renvoyée à lundi, 

Mme le président. Dean, matin, à l'onverture de la séance, 
le Conseil contiguera l'examen du budget des travaux paies 
“prés, vous pourrez stalmer sur Ja suie de l'ordre du jour. 
{Vives exclamalions sur bancs.) 

M. Saller. Je vous demande pardon, madame le président, 
Pordre du jonr d'aujourd'hui comportait le budget de lx France 
d'outre-mer. 

Voir nombreuses à droile, À demain, 

Mme le président. Morsieur Saller, soyons raisonnabie, 
serx posstble de statuer demain sur ce point, 

. Dassaud, président de la commission du travail, Je 
demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail. 

M. te président de la commission du travail, Madarne le 
sident, j'ai déposé une demande de discussion immédiale, Je 

nse qu'elle pourra avoir lieu immnidiatemeut après celle du 
udlget des travaux publies, 

Mme le président. votre demande de disenssion immédiate 
est inscrite à l'ordre du jour après le budget de ta France 
d'oatre-mer, 

M. le président de la commission du travail. || faut qu'elle 
vienne anssitôt aprés Fa disemssion du des travaux 
publics! (Proteslalions Sur un certain nombre de bancs.) 

M. Sakler, Nan! mon! 

M. Durand-Révilic. nous opposons ! 

Mme le président. Ue=sieurs, je vous eu prie! La conférence 
des présidents avait dévidé que le bmdget de la France d'uutre- 
mer viendrait en discussion après le budget des tra- 
vaux publice, Mais, je le répèle, vous anrez demain la possibi- 
lité de -demarder une interversion de Fordre du jour, 

M. le président de la commission du travail. 1} s'agit d'une 
question très importante. 

Mme le président. En conséquence, sance demain matin, à 
dix heures, avee l'ordre du jour qui a été réglé, 

Personne ne demande la parole 

La séanee est levée 
(La séance est lerés à ominuit.} 

Le Directeur du servwe de la sténographie 
du Conseil de la Répablique, 
Cn. La 
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Réponses des ministres sur les pétit ons qui leur ont été 
envoyées par le Conseil de la République. 
(Applicalion 4e l'article 91 du règlement.) 


Pétition n° 192. — M. Jean Merienne, 82, quai Guy-de-Manpas- 
sant, à Fécams (Seine-Inférieure), se plaint de l'application de 
la loi du ?S octobre IMC sur les dommages de guerre, 


Cette pétition à été renvoyée, le 26 mars 1953, sur le rapport 
de M. Bobe:t Le Guvon, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions au ministre de la reconstruchon et de l'urbanisme, 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction et du logement. 


Paris, le 12 août 1653. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu transiwetlre à mon prédécesseur le texte 
de la pétilion n° 102, Cmanant au président du syndicat des arma- 
teurs à la pêche du port de Fécamp, re'ative à l'application de cer- 
faines dispositions de la loi ne 46-289 du octobre sur les 
donunages de guerre par administration du mminisière de Ja recons- 
truchion et du logement et les commissions de dominages de guerre 
créées par la meme loi dans son litre 

J'ai l'honneur de vous exposer ciaprès et point par point. les 
observalions que suscitent de ma part les critiques développées dans 
la pélilion considérée, 


1 — En premier Leu, le syndicat des armateurs met en canse 
l'administration, à propos de la règle définie dans la circulaire d'ar- 
p'icahon ne du 5 mai arliele 153 b, concernant Findemmni- 
Sation des éléments d'exploitation sinistrés, affectés à un usage 
commercial, artisanal, professionel, social, où à un ser- 
Vice publie, 

Le teste visé dispose que: « D'après article 13 de Ja loi du 
2% octobre 1936 Uindemuilé est égale à l'intégralité du coût de 
reconstilution tel qu'il se comportait au moment du sinisire, déduc- 
tions faites d'abaltements pour vétuslé el mauvais état, Mais le 
sini-trt n'est pas obiité de reconstituer son bien identique. D'après 
l'article 4 de la loi, il peut, sous réserve d'y étre autorisé, affecter 
son indemmnilé à la recenstitution d'un bien à un autre emplacement, 
à un aménagement nouveau des différents éléments comnosat le 
bien, à l'aménagement d'un autre ben lui appartenant ou À ja 
Création d'un bien nouveau. Celie autorisation n'est pas exigée 
quand il s'agit de matériel, d'outillage, accessoires, animaux, mobi- 
her professionnel, ele., nécessaires À une expioilation, Le propriélalre 
d'une exp'oilation sinistrée peut done librement transformer la 
composition et l'agencement de chacune des catégories de ses élé- 
ments d'exploitation. 

« A réculle de la faculté de modifications qui est laissée an sinis- 
tré qu'on duit présumer que les acquisitions de matériel faites 
après le dommage ont pour objet de concourir à la reconstitution. 
On doit donc retenir dans leur ordre chronologique toutes Îles 
dépenses de remplacement faites par l'intéressé depuis le jour du 
Dans le cas oùr il est étabii qu'un remmplarement à eu lien 
anténeurement à la date des jusiifiealions présentées, on doit tenir 
compte de cette reconstitution même s'il n'est pas produit de factures 
contemporaines de l'époque où elle a élé faite. 

« Le principe général de l'ordre chronologique comporte deux 
sor'es de dérogaiions : 


« Certaines a‘quisitions de matériel failes après le sin'stre peuvent 
correspondre à des opérations étrangères à la reconstitution, 

« le< dépenses afférentes À certaines reconstitutions en identique 
doivent être relcnues en prorilé aux dales où elles sont failes, » 


Celle rigle de la pris: en charge, dans l'ordre chronologique, 
des dépenses de remplacement faites par Île sinistré depuis la 
das du sinistre, ne peut élire considérée en la malière comme 
Conterire — ni dans la ‘ettre ni dans l'esprit — anx dispositions de la 
lui du 28 octobre 1916. Elle a simplement élé dégagée par !a 
jurisprudence adiministralive à l'occasion de l'application pratique 
— à de très nombreux cas d'espèce — des quelques articles de cette 
lui concernant la recons.itution des entreprises sinisitrées, et nolam- 
fuent des arlicles 15, 25 et 31. 

apparaît, en effet, clairement, lorsque l'on examine conjoin- 
tement le texte de ces trois articles, que le législa'eur a entendu 
limiler l'indemnité de reconstilution aux dépenses réeliement faites 
en vue de la remise en marche et du fonctionnement régulier des 
entreprises sinisirées, tel qu'il doit être envisagé après la reconsli- 
tulion de celles-ci, et sans qu'il Ï ait lieu en l'espèce d'exiger une 
recoenstilu on à l'identique (article 31-29). 


Or, si le principe de la reconstitution à l'identique des éléments 
d'exploitation détruits est ainsi écarté, et l'on imagine mal qu'il 
ne l'ait pas été en raison des profondes modifications intervenues 
dians 1: situation économique générale, l'on se trouve inélucta- 


blement contraint de considérer que toute dépense exposée par le 
siuistré après 2 date du ststre et qui tend, en fait, à la remise 
en marche de son entreprise, roncourt à la reconstitution de celle- 
ci, @{ doit, en conséquence, être jimpulée sur sa créance ie dom- 
magés de guerre, 


Il apparaît, dans ces conditions, que la règle de l'ordre chrono- 
logique, à laquelle l'administracion à d'ailleurs apporté les resire. 
tions nécessaires dans de nombreux cas particuliers, constitue ta 
conséquence inévitable de l'applicaton du texte méme de la loi 
du ?3 octobre 1946, ainsi que la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre l'a ’onfirimé de façon constante; seule la 
modification par le législateur des principes fondamentaux qu'il à 
exprimés dans les articles 15, 25 et 31 ci-dessus visés de la loi du 
23 octobre pourrait germellr: à l'administration d'écarter 
règle considérée, 

Il convient d'ail'eurs de noter que les législalions adoptées dans 
d'autres Elats pour la réparalion des dommages de guerre sont 
généralement beaucoup moins favorab'es, en matière de recons- 
titu ion des entreprises, que la législation actuellement appliquée 
en France, C'est ainsi que le coefficient de réévaluation adopté 
merciaux et industriels est égal à 1, par rapport à la va'enr 1929. 
par la légisialion belge en malière de reconstitution de stocks cem- 


HI. — L'auteur de la pé.ilion relève une nouvelle alteinte portés 
par l'administration à la volonté du législateur telle que l'exprime 
l'article 15, deuxième alinéa, de la loi du 23 octobre 1956, disposant 
que « l'indemnité est égale à l'intégralité du coût de reconstitution 
du bien dé.ruit, tel qu'il se comportait au moment du sinistre... », 
dans le cas particulier des entreprises qui, consliluées de plusieurs 
dlahlissements, ont élé sinistrées dans l'un de ceux-ci seulement, 

H est. en effet, reproché à l'administration de ne pas considé’er 
qu'en l'espèce l'étfblissement, ou succursale, sinisiré, consilue 
abligatoirement un « bien » distinct du reste de l'entreprise et 
dont ta reconstitution devrait être effectuée sans qu'il soit i2nn 
cornpte, d'aucune façon, du fonctionnement de l'ensemble de l'entre- 
prise, 

Or, celle conception liltérale et singulièrement restrictive de l'ex- 
ression « bien sinistré » ne correspond pas à l’inten.ion du légis- 
ateur, lequel, en l'employant dans le texte de l'article 15 précité, 
a entendu viser l'ensemble des éléments constitutifs d'une mètue 
vropriilé el non pas l'un quelconque de ces éléments. 

S'agissant d'entreprises indusirielles ou commerciales, en 
résulte que ladite expression ne saurait concerner que l'unité éco- 
nomique capstituée par l'entreprise dans son ensemble, et non pas 
tel de ses éléments sinistrés, arbitrairement séparé des autres élé- 
ments, à l'exceplion, cependant, des cas particuliers où l'élablisse- 
ment ou succursa'e faisant parlie de l'entreprise peut être considéré 
— en raison de l'autonomie administrative et économique dont 11 
jount à l'intérieur de ceile-ci — comin: formant effectivement une 
unité distnrte, 

En conséquence, il est parfaitement conforme au texte de la lot 
de considérer, en règle générale, que chaque entreprise forme un 
tout indissociab'e, done un « bien », ainsi que la commis- 
sion supérieure de cassation l’a jugé dans les arrêts Evaristes, 
10 juillet 1901, et veuve Eudeline, du %1 janvier 1932, I en résuile 
logiquement que les dépenses de reconslilution, qui sont en l'espèce 
imputées sur la créance de dommages de guerre, sont les dépenses 
etlectnées depuis le sinistre par l'ensemble de l'entreprise, et non 
pas seulement les dépenses exposées sur les seuls éléments ou 
établissements sinistrés de celle-ci. 


HI, — ja troisième éritique développée dans la pétition concerre 
la notion du potentiel de l'entreprise, définie par la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre dans l'arrêt Boze!. 
Malelra du 31 mars 1932, et utilisée par l'administration comme 
critère permellant dans la pratique d'apprécier le moment auquel 
la reconstitution d'une entreprise sinistrée peut considérée 
comine achevée, 


Cette crilique rejoint directement les objections précédemment 
examinées, visant l'application par l'administration des dispositions 
de l'article 15 de la ‘oi dn ?8 octobre 1946, car elle se fonde sur ‘a 
méme notion, erronée, de la reconstilution à l'identique des en‘re- 
prises sinistrées et sur la conception trop restrictive du terme 
« bien » 

Dès qu'il est reconnu, pour les raisons exposfes el-dessus, que 
le législateur n'a pas prescrit, en matière indusirielle et commer. 
ciale, la reconsiüitution à l'identique des biens sinistrés et a laissé 
aux sinistrés la faculté de reconstituer leurs entreprises selon leurs 
possibilités et leurs désirs en profitant du progrès technique, jl 
venvient de toute nécessilé d'établir un critère d'application pratique 
et générale permellant d'apprécier dans chaque cas d'espèce ‘'e 
moment où la reconstitution doit étre considérée comme achevée, 
et d'arrêter à ce moment le remboursement au sinisiré des dépenses 
pts par lui depuis la date du sinistre en vue de cetle reconsti- 


Car il faut noter à ce sujet que l'artic'e 15 précilé dispose dans 
son dernier alinéa — ré l'auteur de la pélition n'a pas cru devoir 
ciler — que « l’indemnilé ne peut en aucun cas excéder les dépenses 
réellement faites ». 11 apparaît ainsi à l'évidence que le sinistre 
dont le bien est considéré comme reconsiilué ne peut obtenir une 
indemnité d'un montant supérieur aux dépenses qu’il a effectuées, 


Parmi les différents systèmes susceptibles d'être retenus pour 
la fixation du critère de reconstitution, celui qui se fonde sur Ja 
holion 43 la reconstitution du potentiel de l’entreprise sinistrée est 
apparu comme le plus satisfaisant à tous égafds, car il permet seul 
de prendre en considération, dans chaque cas d'espèce, l'ensemb'e 
des caractères spécifiques de l’entreprise sinistrée. 


L'appication pratique de ce critère consiste en effet à rechercher, 
selon l'excellente définition donnée par la haute juridiction dans 
son arrêt précité du 31 mars 1952, si le bien nouveau est de natura 
à assurer au sinistré un potentiel de produelion au moins égal à 


AR 
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celui que lui procurait le bien d'autrui et notamment s'il est en 
élat, dans des conditions au moins égales de sécurité, d'hygiène 
et d'organisation, d'assurer une productivité et un rendem:nt au 
moins équivalents en quantité et en valeur, et de répondre par 
son installation aux besoins de l'économie nationale. 

Si, lorsque la reconstitution n'a pas lieu à l'identique, l'on é’arte 
ceite notion jurisprudentielle du potentiel, il devient extrémement 
imälaisé de préciser, d'une façon qui ne soit pas arbitraire, el par 
la même injuste pour les sinistrés, le moment auquel la reconsli- 
tution est achevée. 

” Par ailleurs, et en parfaite conformité avec les termes än dernier 
alinéa de l'article 15, à faut considérer que le sinisiré qui à recons- 
tilué le potentiel de son entreprise en la modernisant et en l'amé- 
nageant de façon plus rationnelle, et ceci à moindres frais que s'il 
l'avait reconslituée à l'identique, ne saurait prélenhire à une 
indemnité supérieure aux dépenses réellement exposées Far lui. 
Toute autre solution est contraire non seulement à sarii'le 13 
de la loi du 23 octobre 1946, mais aussi au principe gén‘ral qui 
s'oppose, en droit français, à l'enrichissement sans cause, puis- 
qu'une telle solution aboutirait à octrover un avantage supplé- 
mentaire au sinistré qui a retrouvé, grâce à l'aide financiere de 
1 Etat, un bien au moins équivalent à tous égards au hien détruit. 

IV. — En ce qui concerne la quatrième observation concernant 
la mise en œuvre de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946, les 
services du ministère de la reconstruction et du logement pro- 
cèdent actuellement, conformément aux disposilions des ariieles 6 
et 7 de Ja loi ne 53-50 du 7 février 1953, à la mise au point du plan 
de financement de la re:onstruction el d'indemnisation d°s 
mages de guerre. 

1 convient, par ailleurs, de remarquer que le plafond 4es paxe- 
ments à 100 p. 100 des indemnités de dominages de guerre primili- 
vement fixé à ? millions par l'article 4 de la loi du 2s octobre 1436, 
a fat l'objet de relèvements successifs: il est a’luellement, pour 
les biens non encore reconslilués, de 23 ou 15 millions selon que 
le sinistré est titulaire ou non d'une indeimnité imimohilière. En 
outre, le groupement d'emprunt pour la reconstitution des divers 
ports sera à même de financer prochainement une notable frac- 
tion de la part restant à la charge des armateurs. 

Enfin, les évaluations se poursuivent activement de manfère À 
respecter l'intention du législateur qui, dans la loi n° 53-80 dun 
7 février 1953, à l'article 7, a fixé au 531 décembre 1%33 la date limite 
de l'établissement des créances de dommages de guerre. 

V. — A l'égard &es observalions présentées sur l'article 7 de la 
loi du ?8 octobre 1946, il convient de distinguer entre la présomption 
insliluée par le paragraphe 2 de l'article 7 4e la loi du 28 octobre 
4956 sur les Commages de guerre et celle prévue Far le paragraphe 3 
de ce méme texte. 

La première s'applique «aux dommages causés aux lens des popu- 
lations expulsées par l'ennemi ou évacuées d'office où par ordre de 
l'autorité mililuaire au eours des périodes et dans les régions préci- 
ses par décret 

Ces dispositions, qui n'appellent pas d'interprétation particulière, 
s'imposent à l’adininistration dans la limile des indications données 
par les décrets d'application, décrets qui ont été élaborés sur propo- 
sttion des préfets el des maires intéressés, comple tenu des évacua- 
tions d'olive on de celles résullant d'un ordre écrit ou verbal dont 
il a été gardé trace. 

Ainsi que le prévoit le texte 1nême de l'article 7, la préomption 
a être détruite par la preuve contraire et il appartient alors 4 
‘administration d'établir aue le fait domimageab'e n'est pas un acte 
de guerre. À cet égard, il et évident qu'un pillage par la population 
civile he saurait être assimilé à un acte de guerre. 

Toulelois, le légis.ateur a institué une présomplion plus large, 
celle prévue par le paragraphe troisième de l'article 7 qui concerne 
les pilages et enlèvements survenus au cours d'opérations de 
guerre. lei la qualité des auteurs du dommage ne donne lien à 
aucune diser'mination. IL suffit que les fails se soient produits au 


cours d'opéralions de guerre. 


La notion d'opérations de guerre qui peut, dans cerlains cas, don- 
ner lieu à des diffieultés d'appréciation, à été très libéralement iuter- 
us par les juridiclions de dommages de guerre. Sur le plan des 

nsirurtions données aux aélégués du ministère de la reconstruction 
ei du logement, le paragraphe 27 de la circulaire du 10 janvier 1947, 
publiée au Journal ofjiciel du 14 janvier, précise que par opérations 
de guerre il faut entendre: les combats des troupes en présence, 
les mesures préparatoires au combat, les mesures de défense À 
roximnité inunédiate de l'ennemi, et, d'une façon générale, tous 
es acles commis dans le ftumulle de la lutte. 

Tous ces principes ont d'ailleurs élé rappelés dans la réponse À 


la question écrle posée par M. Crouzier en avril 1951, à laquel'e il 
est fait allusion 


VI. — La sixième crilique porte sur l'interprétation de l'article 15 
de la joi du ?8 cclobre 1916 et sur le lexte en préparation « tendant 
à tixer les coefficients de vétusité applicables dans chaque branche 
et, eu fait, à généraliser l'application du meximuim de 

p. 100 ». 

Le décret concernant les coeffl‘ients de vétusté est actuellement 
soumis au conseil d'Elat, et il faut indiquer que les laux ont été 
fixés après consultation et avec l'accord des professions intéressées. 

IL est exact que les prix au der seplembre 149 portés sur Îles 
barèmes tiennent comple de la dépréciation technique des biens 
pour reux d'entre eux qui ne correspondaient pas aux normes 
de fabrical:on de l'époque. L'article 43 de la loi du 28 octobre 1946 
édiclant que l'indemté est égale à l'intégralité du coût de recons- 
tilution du bien dévruit, tel qu'il se comportait à la date du sinistre, 
il cunvient d'apprécier la valeur du hen d'après ses caractéristiques : 
et lies services qu'il étail susceptib'e de rendre. La dépréciation 
technique est donc l'un des éléments qui détermine le coût de 
reconstitution à la date de référenre, Par contre, le pourcentage 


d'äbuilement pour véluslé s'opplique au cuûül de yreconslilulion 


— 
ainsi calculé et varie en fonction non pas des services que le bien 
état susceptible ge rendre, de sa durée d'utilisation et de 
l'état dans lequel il se trouve. tes considérations ont, au demeu- 
rant, élé développées par la commission supérieure de cassation 
des dommages de guërre dans l'arrêt « Société méditerrantenne 
de caboiage 


VIL — La seplième crilique À la fois l'évaluation de 
l'indemnité de rcconstitulon de stocks et l'apjiicalien des barèmes, 

4° Indermnité de reconstitution des stocks. 

L'atticle 23, deuxieme alinéa, de la loi du 28 octobre 1946, pose 
la règle que rindemaité afférente aux stocks est limitée aux quan- 
lilés nécessaires au fonctionnement de l'entreprise pendant trois 
mois, Des lemipéraments ont été apportés à ce principe, soit par la 
loi elle-méime qui a prévu la possibilité de procéder par voie de 
décret à des dérogalions (deux décrels ont déjà été pris, d'autres 
sont actuelement ea cours de signature) pour tenir compte 
es usages de certaines professions, soit par l'administration qui a 
déenné aux dispositions de l'article 25 une interprétation particuhè- 
reruent libérale ei decidé notamment: 


La prise en considération du pelit outillage comtme matériel au 
lieu de stocks; 

Le caleul des storks en cours de fabrication, nécessaires au fone- 
tionnement de l'entreprise, en prenani pour base les quantités néces- 
saires l'arccmplissement du excle de fabrication; 

Le calcul de la limite prevue à l'article 25 pour l'ensemble des 
slocks et non peur chacun des éléments constitutifs; 

L'appicalion d'un ceeflicient moyen pondéré pour l'ensemble des 
stocks détruits en vue de leur évaluation à la date de la reconsti- 
tution ; 

L'anplication de coefficients d'assortiments afin de tenir compte 
de la nécesalé pour cerlains commerçants de posséder une gamma 
d'articies importants. 

Application des barèmes. 

L'indemnilé de reconstitution des éléments d'exploitation non agri- 
co'es est raleultée d'après les barèmes homologués sur proposition 
des commissions départementales des barèmes, par arrêtés du minis- 
tère de la reconstruction el du logement, du ministère des finances 
et des nunisiéres 

L'article 23 inpose l'applicalion de ces barèmes et il n'est pas 
possible de procéder à l'évaluation sur d'autres bases, mais 
convient de remarauer qu'au moment de leur élaboralion, ils ont 
tous été soumis pour accord, sur le plan nalional, aux représen- 
tants qualififs des professions intéressées. En outre, la présenre d'un 
président de chambre de commerce au sein des commissions dépar- 
tementalés des barèmes garantit l'objectivité des décisions inlerve- 
nues, 

C'est ainsi que le comité central des pêches maritimes, saisi 
du projet de barème « Bateaux ce pêche, — Coque en bois », 
a procédé dans une séance du 27 février 1953 à l'examen de re 
document, Les remarques que cet organisme a élé omené à pré- 
senter ont fait l'objet d'un échange de vues au ministère de ja 
reconstruction et du logement le 27 mai. Un accord est intervenu 
au cours de cette séance, 

Les services de l'administration s'étaient en outre assurés, sur 
le plan local, de l'ac'ord des syndicats d'armateurs de Fécamp et 
de Boulogne-sur-Mer, Ce barème a ensuite élé homologué par arrêlé 
du 23 juin 19%, 

C'est dans un but de s'mplification que l'administration, en arcor4 
avec les fédérations de sinistrés, à introduit dans certains barèmes 
les notions de prix globaux. 

La C. G. 518 du 5 mai 19531 précise loutefois que le sinistré 
garde toujours la possibilité d'apporter la preuve de la consistance 
exacte de son bien. L'évaluation est faile alors au moyen de prix 
unitaire du barèine. 


VII. — Le syndicat des armateurs à la pêche du port de Fécamp 


‘s'étanne ensuile que le ministre de la reconsiruetion et du lage- 


ment exige, lorsqu'un transfert d'indetnnilé de dommages de guerre 
est demandé pour construire un immeuble dans une commune où 
sévit la crise du logement, que l'autorisation de transfert soit subor- 
donnée à la souscription par son bénéficiaire d'un engagement À 
louer nus les appartements construits, et ce, à des prioritaires de 
la localité où l'immeubie est édiff, 

En l'état actuel dé la reconstruction en France, et étant donné 
la grave crise du logement qui sévit dans notre pays, il a paru tout 
à fait souhaitable que les appartements construits dans des localités 
qui souffrent plus particulièrement de la crise du logement soiént 
altribuüés par priorité aux jeunes ménages, aux familles nombreuses, 
en un mot à tous ceux que l’Elat se doit de + 

Il convenait donc que le ministère chargé plus spécialement de 
mener une polilique d'habitation, ayant pour but d'assurer à chaque 
Français le logement modeste et confortable auquel il à droit, 
prenne toutes dispositions utiles que les appartements des 
immeubles nouvellement construils soient loués, de préférence, 
aux personnes ou aux families dont la siluation a été reconnue 
socialement intéressante puisque la loi a permis de les retenir 
comme priorilaires, 

Il ne semble pas qu'il s'agisse là « de droits prétoriens » et Ja 
jusüficalion des moyens employés en vue d'assurer une meilleure 
répartition des logements n'est d'ailleurs plus à faire. 

En effet, les propriélaires des nouveaux immeubles construits À 
qui il est demandé de souscrire l'engagement incriminé, peuvent 
Choisir en toute liberté leurs locataires sur la liste qui leur est 
soumise par le maire ou par le service du logement, et qui com- 
porte trois priorilaires par logement, 

Enfin, en ce qui concerne la clause demandant aux intéressés 
de consentir la location nue des appartements édifiés, elle semble 
difficilement attaquable l'on considère que les constructions 
réalisées le sont à j'adle d'indemnités de dommages de guerre, 1} 
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mr en effet logique, et dans l'esprit même du législateur, que 
consenti par tous les conchiloyens pour permellre Ja remise 
en état du patrinoine immobilier français dans le cadre de la loi 
du % octobre 1946 sur les dommages de guerre, ne puisse en aucun 
cas conduire à admettre la possibilité de réaliser des opérations à 
cnmmercial, comme l'est notamment la location en meu- 


IX. — Le syndicat, à propos des articles ?3 et 39 de la loi du 
28 octobre 1916, « estime que l'ont peut craindre que le ministère de 
la rerumstruction et du logement n'aboutisse pratiquement À 
restrandre le droit du sinistré à faire appel à un homme de l'art 
choisi librement, par su'te de l’enchevètrement des vérifications, con- 
tre-expertises, comparaisons de potentiel, multipliées de jour en jour 
par 

« En ce qui concerne les honora’res des services d’études des sinis- 
trés et des hommes de l'ert, la circulaire 51-163 du {" septernbre 
2951 aboutit à les livrer à la discrétion absolue des serv ces du minis- 
tere de la reconstruction et du logement, Là encore, l'intention du 
légisinteur à été sollicitée par l'administration de la façon la plus 
réstriclise et la plus arbitraire. » 

Aux termes du décret du 3 février 19% relaUf à l'intervention 
des hommes de l'art, experts et techniciens dans la réparation 
des dommages de guerre, un sinistré peul toujours, quel que soit 
le montant de son dommage, faire appel à un expert agréé pour 
procéder à l'évaluation de l'indemnité et à la reconstitution de 
ses biens; ce n'est que dars le cas où, dans les délais fixés par 
l'admimestration pour je dépôt des dossiers, conformément à 
l'article 3%6 de la loi du 2 octobre 196 el à l'article 18 du règle- 
ment d'atministratior pubhique du 31 décembre 1946 (el qui, en 
l'état actuel des choses, ne sont jamais inférieurs à six mois), le 
sinistré n'a pas déposé le dossier, que l'administration au lieu d'op- 
poser da forclusion, comme la loi lui en donne la possibilité, fait 
procéder à l'évaluation d'oilire par ses soins, 

De son côté, l'administration tient de la loi et des règlements le 
droit et le devoir de faire procéder à toutes vérifications ou contre- 
expertises qu'elle estime nécesswire. 

Des instructions sont données aux services, les invitapt à commu- 
niquer, avant toute prise de décision, à l'expert du sinistré les 
téeultnts des vérifications, afli que puisse, le cas échéant, s'engager 
uue libre discussion, aux termes de laquelle, si un désaccord per- 
siste, le sinistré conserve la possibilité de faire joner les recours 
ndministralifs el contentioux prévus en matière de dommages de 
cireulnire no 51-162 dun fer seplembre 1951, codiflant les diffé- 
rentes regles relatives ou statut des hommes de l'art, et notam- 
rent à la détermiaation de leurs honoraires, à élé complétée par 
la C. G 52-169 du 5 novembre 1932. Ces deux cireulaires ont lait 
l'objet d'un échange de vues approfondi entre l'administration et 
les représentants qualifiés des organi-ations professionnelles d'ex- 
perts, à la suite duquet des accords d'easemble ont été réalisés, La 
discussion demeure toujours possible entre les experts et l'admi- 
nistration et, en matière d'honoraires comme en inatière d'indem- 
nité proprement dite. des voies de recours d'ordre administratif et 
contentieux sont également ouvertes aux jialéressés si la décision 
de l'administration ne leur done pas satisfaction, 

Enfin, il y a lieu de préciser que la loi ne prévoit pas le versement 
d'honoraires aux services d'études, mais le remboursement des frais 
exposés par eux à l'occasion de la réparation des dommages de 
guerre, dans la limite maxima de 70 p. 106 des honoraires auxquels 
peuvent pré endre les experts réalisateurs La prise en considération 
de ces dépenses est contrôlée dans tous les cas pa” l'expert choisi 
par le sinistré, 


X. — En terminant, le syndicat des armateurs protesle contre le 
retard apporté à la mise en œuvre des dispositions de lartic'e 73 
de la loi du 25 1454, 

Les inodalités d'application de l'article 73 de la loi du 24 mai 1951 
ne sout pa: définitivement fixées, la mise en œuvre des dispositions 
le ce texte ayant souevé des difflcullés diverses et complexes. 

Le texte se borne, en ellet, à poser le principe de la réparalion 
du prégudice subi par ’ommerçants, industriels ou artisans loca- 
laires d'immeubles sinistrés qui se trouvent dans l'impossibilité 
d'exercer le droit au report de leurs baux à la suite de la non-recons- 
tuchon de l'immeuble où ils exerçaient leur profession. L'indemnité 
est mise tantôt à la charge du propriétaire, tantôt à la charge de 
l'Etal; le pouvoir exécutif n'a pas compélence pour examiner Îles 
conséquences de ce lexte lorsque l'indemnité est mise à la charge des 
personnes privers, 

Par contre, il est nécessaire de fixer les cas dans lesquels l'indem- 
nité était due par l'Etat, ainsi que les modalités d'application de 
l'article 73. 

L'administration a entrepris une étude qui s'est avérée délicate 
puisqu'il convenait de rechercher dans la jurisprudence du droit com- 
imun les principes directeurs qui permettraient de définir les obli- 
gations de l'Etat, Un projet de décret et un projet d'arrêté ayant 
principalement pour objet de définir le mode de caleul des indemn- 
hités ont été mis an point et permetiront sans doute prochainement 
la mise en appliration de l'article 73, 

En ce qui concerne la proposition de loi de M. Triboulet, il appar- 
Cent an ‘eut Parlement d'en apprécier l'opportunité et, le cas 
échéant, d'en voter les dispositions. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le ministre et par délégalion: 


l'inspecteur général, directeur du cabinet, 
Signé: C. Boxxums. 


Pétition n° 103. — M. Enile Bechatin, à Aurianne, commune 
es qu (Haute-Loire), se plaint de la pollution des eaux de 
a Loire. 


Ceile pétition à été renvoyée le 26 mars 1953 sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon au nom de la commission dn suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des péti- 
Cons au ministre de l'intérieur qui l’a transmise au secrétaire 
d'Etat au commerce. 


Béponse de M, le secrétaire d'Etat au commerce. 


Paris, le 6 oclobre 1953, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu communiquer à M. le ministre de l'intérieur, 
qui me l'a transmise comme rélèvant des attributions de mon dépar- 
tement, une pélilion de divers habitants de la commune de Monteil 
(Muute-Loire) relative à la pollution des eaux de la Loire dont la 
responsabilité est impulée aux tanneries Sidem, sises à la Rena:s- 
sance, près le Puy. ; 

J'ai l'honneur e vous faire connaitre qu'en application de {a 
loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insa- 
lubres ou ircommodes, M. je préiét de la Haute-Loire a mis eu 
demeure les é'ahlissements sidem d'installer un système d'épura- 
tion Ge leurs eaux résiduaires susceplibles de remédier à la poliution 
sisnatée. Les plans de l'installation prévue conformément à cette 
injornction ont été communiqués par l'entreprise à la préfecture 
et fent actuellement l'objet d'une étude de la part de M. l'ins- 
paicur des étahiissements classés du département de la Haule- Loire, 
lis seront ensuiie examinés par le conseil départemental d'hygiène. 

J'ajoute que les mesures qui seront imposées, au titre de la 
ln sesvisée, aux usines Sidem en vue de mettre fin à la situation 
ac.ueile seront élüudiées attentivement par mes services, en liaison, 
s'il y a lieu, ave: le comité consultatif des établissements classes 
qui siège auprès de mon département. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cous.déralion. 
Signé : Illisible. 


Pétition n° 104. — M. Alexandre Maiboroda, 12, rue Roche- 
brune, à Pans (11°), se plaint de l'application et de 1 interpré- 
tation de la loi du 1” septembre 1948 sur les ventes d'immeubies 
par appartement. 


Celte pétition à été renvoyée le 26 mars 1953 sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des géti- 
tions au ministre de la justice. 


Réponse de M. ie ministre de la justice. 


Paris, le 8 août 1953. 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 17 juin 1953, vous avez bien voulu me 
transmettre pour exainen et avis une pélilion ne 104 de M. Maibo- 
roda (Alexanüre), 12, rue Rochebrune, à Paris (11e), localaire, qui 
s'élève contre Ja venle de son appartement et accuse M. Leixa, 
son géraul, de détournement de sommes d'argent à son préjudice. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que des renseignements 
recueillis, il ressort que M. Maiborada a adressé au parquet de 
la Se'ne en février, juillet et octobre 1%52, trois plaintes semblabies 
dirigées contre M. Leixa. 


Le parquet, estimant que les faits signalés n'étaient susceplibles 
d'aucune quuiiflcouun pénale, a classé ces plaintes. 

M. Maiboroda a ensuite porté contre le commissaire de police 
de son quarher des accusations dont les termes injurieux ont 
entrainé sa condamnation à 6.000 francs d'amende par le tribunal 
correctionnel. 

Si M. Maiboroda estime injustifié le classement sans snite des 
plaintes par Jui communiquées au parquet, il ne peut que lui 
apparienir de poursuivre Ini-même M. Leixa, aux fins qu'il jugera 
opportunes, deïant la juridiction, compéliente, 


Veuillez agréer, inonsijeur le président, l'assurance de ma haute 
Cuusidration, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: Pauz 


Pétition n° 105. — M. Raymond Jaussain, prévenu politique À 
Montlue (Rhône), se plaint, détenu depuis sept ans, de ne pas 
eucore avow été Jugé. 

Cette pétition à été renvoyée, le 26 mars 1953, sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon au nom de la commission du suffrage 
universel, An contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
lious au ministre de la justice, 
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Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 27 août 1953. 
Monsieur le président, 


Ale référant à votre fettre du 17 juin 195% et à ma communi- 
du 4 juillet 1953 concernant une pétition adressée à la 
Jlaute Assemblée que vous présidez par le nommé Jaussain, détenu 
au tort Montiuc, à Lyon, pour crimes de guerre, Jai l'hon- 
neur, en vous renvoyant les documents communiqués, de pericr 
à votre connaissance les renseignements suivants, qui 1és'itent 
d'une correspondance échangée entre ma chancellerie, d'une part, 
et M. le ministre de la défense nationale et M. le procureur zénéral 
yrès la cour d'appel de Paris, d'autre part: 

Jaussain est impliqué dans l'affaire dile du « S. D. de Lons-le- 
caunier » (crimes de guerre), de même qu'un autre Français 
\idgrain (Louis) et cinz Allemands doat deux en fuite. 

Jaussain faisait partie intégrante de la gestapo de Lons le-Saunier 
et, à ce titre, il a participé à de nombreuses arrestations, à des inter- 
rozatoires dans les locaux de la gestapo au cours desquels, aux dires 
des témoins, il s'est montré parlivulièrement brutal. 

L'enquête a permis d'établir qu'il était à la tète de toutes les 
opérations dirigées contre les patrioles et Juifs dans le Jura. 

Il est accusé, en outre, d'avoir participé à plusieurs pillages et 
incendies volontaires. 

L'état de la procédure est 1e suivant: 


La procédure ouverte contre le pétitionnaire a fait l'objet, le 
9) juin 1950, de la part de l'autorité militaire primitivement susie, 
d'une ordonnance de transmission à la chambre des mises en accu- 
salion de la cour d'appel de Lyon. 

Celte juridiction a, par arrêt du 27 juin 1950, renvoyé l'intsressé 
el ses coinculpés devant le tribunal militaire de Lyon. 

Sur pourvoi de Jaussain et de deux autres inculpés, cet arrêt a 
été cassé par arrêt du 29 juin 1951 de la cour de cassation qui à 
renvoyé l'affaire devant la chambre des mises en accusation de la 
cour d'appel de Paris. 

Cette juridiction a rendu un nouvel arrèt de renvoi le 10 juil- 
let 4952, qui, sur pourvoi de Jaussain et autres, à élé cassé par 
décision de la cour suprême en date du 29 avril 1953. 

L'affaire a de nouveau été renvoyée devant la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de Paris. 

Celte dernière juridiction, par un nouvel arrêt en date du :6 juil- 
iet 1953, a, en définitive, renvoyé Jaussain el autres devant le 
tribunal militaire de Lyon. 

Le dossier de la procédure a élé, en conséquence, transmis à 
M. le commissaire du Gouvernement près le tribunal militaire yer- 
manent de Lyon, le 20 juillet 1453. 

Il apparaît que le relard apporté an jugement de cetle affaire 
est essentiellemert dù à l'exercice des voies de revours par Îles 
inculpés dont le maintien en détention préventive apparait justifié 
en raison de la gravité exceptionnelle des crimes qui leur sont repro- 
chés, 
| Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : illisible. 


Pétition n° 108. — M. Hioun Addeljchil, n° 1411, citadelle de 
Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime), <e plaint du régime 
des détenus de la citadelle de Saint-Martin-de-Ré. 


Cette pétition a été renvoyée, le 16 juillet 1953. sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions au ministre de la justice. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 12 décembre 1953. 
Monsieur le président, 


Le 22 octobre 193% vous avez bien voulu me faire parvenir le 
dossier n° 1068 d’une pétition émanant du nomimné Hioun (Abdel- 
jchil) et dont le revoi à ma chancellerie a été décidé par la com- 
mission de suflrase universel du contrôle constitutionnel du règle- 
ment et des pétilions. 

L'intéressé, actuellement incarcéré au centre pénitentiaire de 
Saint-Martin-de-Ré, a formulé certaines doléances sur le fonctionne- 
ment des services du centre pénitentiaire de Maison-Carrée (Algé- 
rie), où il se trouvait précédemment détenu. 


J'ai l'honneur de je à votre connaissance les prévisions 
suivantes que vient de me faire parvenir M. le gouverneur général 
de l'Algérie au sujet de cette affaire : 


Le régime appliqué au centre pénitentiaire de Maison-Carrte, 
semblable à celui des autres établissements d'Algérie, est égaiëment 
très voisin du régime en vigueur dans la métropole. 

Cette remarquable est valable aussi bien en ce qui con:erne 
l'interdiction des brimades et sévices que l'alimentation des déternms 
et la possibilité pour ces derniers d'obtenir une mesure de iibération 
condilionnelle ou de grâce. 


Sur ce dernier point, on peut constater que sur une population 


moyenne de 425 relégués écroués à Maison-Carrée, 110 ont été rendus 
à la vie libre en exécution de décisions de grâce ou de libération 
£ondilionnelle deguis le janvier 1952- 


Les condamnés les plus méritants sont plarés en chantiers exté- 
rieurs et ils jouissent d'une très large amélioralion de jeur condition. 

Le travail est normalement rémunéré. La seule réserve à fere 
concerne les travaux de sparter.e d'alfa, le prix de vente des «hets 
fabriqués étant relativement bas. 

Le service médical est régulièrement assuré et l'élat sunilare 
est satisfaisant. 

Enfin, en dehors des heures de travail, ‘es délenns peuvent, sait 
s'adonner à la lecture grâce à une bibliothèque bien garnie, soit 
assister à des séances de cinéma, soit encore parti‘ per à des jeux 
ou à des sports snoflensifs au point de vue de la securité, 

«a L'émeute » à laquelle le pétitionnaire fait allusion esi Vraisem- 
blableinent le pugilat qui a opposé le 23 avril 1932 Jeux clans rivaux 
de relégués La soudaineté de l'échauflourée n'a pas permis aux 
surveillants d'intervenir assez vite pour séparer les antagonistes; 
un d'entre eux a été tué et dix autres blessés. (fioun, qui a éié 
identifié parmi les principaux insligateurs de cet incident, à été 
transféré, pour celte raison, dans la métropole. 

IL apparaît donc que les allégations de ce relégué qui ne reposent 
sur aucun fondement sérieux et qui ont pu être ‘nspirées par un 
certain ressenliment ne mérilent pas d'être prises en consideralion, 


Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le "wé£sident, i'assu- 
rance de ma haute considération. 


Le garde des sceaur, ministre de la justire, 
Sisné: Pauz RiIBEYRE. 


Pétition n° 113. — M. Jean Paptendier, 7, rue de l'Ermitige, 
à Saint-Leu la-Forét (Seine-et-Gise), demande le règlement de 
la question des sinistrés français en Russie, 


Cette pétition a été renvoyée, le 16 juillet 1953, sur le rapport 
de M. Le Guyon, au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des pétitions 
au ministre des finances et des affaires économiques, 


Réjonse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le {5 novembre 1933. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser une pélition par laquelle 
M. Jean Baytendier, demeurant 7, tue de l’Ermilage, à Saini-Len- 
la Forêt (Seine-et-Oise), appelle l'attention sur les Français spo:icés 
par le gouvernement soviflique, 

J'ai l'honneur de vous faire “onnaître que la gélilion que M. Jean 
Baptendier à fait parvenir au Conseil de la République, le 11 mars 
dernier, reproduit une leltre, de mème date, adressée au ininistère 
des finances. 

Mon département a répondu à l'intéressé, le 18 avril suivant, 
que, sans perdre de vue les intérêts des sinistrés francais de Russie, 
il ne pouvait que constater avec regrel l’impossibiité d'aboutir à 
une dans les circonstances du moment. 

Par une seconde lettre, adressée le 13 août 1953, à mes services, 
M. Baplendier, en évoquant la signature récente des accords com- 
mercial et de payement franco-soviélique (13 juillet 1953), a for- 
mulé, de nouveau, ie vœu qu’une commision française reprenne 
l'examen des dossiers de nos nationaux, victimes de spoliation en 
Russie et recherche les moyens d'obtenir le règlement des créances 
correspondantes, 

Cette pétition concerne, en fait, l'indemnisation des dommazges 
subis par ies porteurs de litres d'emprunts russes et les titulaires 
de biens qui ont été nalionaïisés en Russie après la premitre 
guërre mondiale. 

IL a déjà éié procédé au recensement de ces dommages et à la 
recherche des moyens de recouvrer des indemnilés. Mais de teis tra- 
vaux demeureront sans résullats pratiques aussi longtemps que 
le gouvernement soviétique n'aura pas accepté le principe d'une 
indemnisation et qu’une négociation bilatérale n'aura pas abouli à 
fixer les modalités d'application de ce principe. 

Or, aucun indice ne permet de penser à l'heure actuelle que Je 
gouvernement soviélique soit disposé à s'engager dans celle voie. 

Je vous retourne, ci-joint, le dossier communiqué, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance*de ma 
haule considération. 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
signé: Evvan FAURE, 


Pétition n° 118. — M. le commandant P. Gourragne, 67, rue 
Frane, à ‘Toulouse (Haute-Garonte) se plaint de sa mise à la 
retraite d'office. | 


Cette pétition a été renvoyée le 16 juillet 1953 sur le rapport 
de M, Schwartz au nom de la commission du 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions au secrétaire d'Etat aux forces arméés (air) qui l’a trans- 
mise au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
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Béponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des [urces armées. 


Paris, le 29 octobre 1953, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pétition n° 118 déposée par le commandant Gourragne. 

Une requete, présentée dans les méêsmes termes et sur le même 
objet, a déjà été formulée par le pélitionnaire, près de l'Assemblée 
nationale, Ma réponse, dont vous trouverez ci-joint copie, à été 
publiée an Journal officiel du 23 ovtobre 19533, édition des débats, 
Assemblée nalionale, page 4515. Après examen atlentil de la 
seconde pétition du commandant Gourragne, je ne peux que conlir- 
ner les termes de celle réponse. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de na haute 
considération, 

Pour le ministre et par ordre: 
Le chef de cabinet, 
Signé: J.-P, Sicano. 


Pétition n° 119. -— M. Ambroise Boivent, à Longueville (Man- 
che) se plant du non payement de ses dommages de guerre. 

Cette pétition a été renvoyée, le 16 juillet 1455, sur le rapport 
de M. Kené Schwartz au nom de ja commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du reglement et des péli- 
au ministre de la et du logement. 


Réponse d4 M. le ministre de la reconstruction et du logement. 


Paris, le 231 octobre 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmetlire le texte de la pétilien 
ne 11%, Cimanant de M. Boivent, demeurant à Longuevilie Manche), 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre, ainsi que j'en ai inforiné, 
d'ailleurs, M. le président Herriut qui m'avait adressé une pélition 
identique de lintéressé, que le dussier ne 12%%63 DS, déposé par 
M. Boivent pour la perte de anatériel de boucher-charcutier entre- 
posé dans une grance ne comporte scluellement qu'une très 
sommaire des biens sinistrés, 

Pour permettre à mes services de poursuivre l'instruction &e ce 
dossier, il est mécessaire que l'intéressé fasse parvenir à inon repré- 
sentant à Coutances les documents qui lui ont élé demandés. 

En possesson des renseignements ulles, mon reyr’séniant 
manquera pas d'informer l'intéressé des mesures susceplibics d inter- 
venir en sa faveur. 

Ci-joint, en retour, le dossier que vous m'avez communiqué, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance d23 ma haute 
considération. 


Signé: :lAURICE LEMAIRE, 


PT PL PP PP PP 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE Ju LELEMBRE 1%3 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82 — Toul sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de ta 
République, Le communique au Gouvernerrent. 


« Les questions écrites doivent être sominairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre versonnel à l'‘anré de tiers 
nommément désignées; elles ne peuvent étre postes que par un 
seul sénateur et À un seul ministre. 


« Art, 3, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in exlenso; dans Le mois qui suit cetle publication, 
des réponses aes ministres doivent également y étre pubhées. 


« Les mmustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exrceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur reponse, ce delai supplémentaire ne peut excéder un 
mis. 

« Toute questior écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande lle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 


4712. — 70 décembre 1953 — Mme dacqueline Thome-Patenôtre 
é\rose À M. le secrétaire d'Etat au commerce qu'une suciété à 
responsabilité huinilée assujeltie à la taxe sur le chiffre d'affaires et 
à l'impôt sur les B. 1. C. exerce depuis plus de sept ans son activité 
commerciale qui consiste à mettre en location-gérance un fonds de 
crémerie et lui demande st cette société est en droit de continuer 
son cxpioilation aorès le 1° seplembre 1954. 


EDUCATION NATIONALE 


4713. — décembre 195%. — M. Roñor Menu siznale à M. 
ministre de l'éducatiun nationale le: anomalies qui subsistent éhcue 
dans le domaine des délégalions provisionneiles de crédits de gare. 
tuent en mulière de con<truclions scoïtaires; afin d'accélérer, 
toute :a mesure du possible, le paycinent des subvenlions afférents 
aux constructions neuves et de permettre ainsi aux collectivites 
d'assurer un ryihine plus ragide des travaux, Ja cireu'aire ne 
du 13 juillet 1950 à prévu, à juste titre, les délégations provision. 
nelles de crédits muses à la disposition des préfets; or, l'usaie 
que ces délégalions restent praliquerment jinopéranties, ceri 
en raison du volume des formalilés requises au départ et des ler.- 
teurs adininistraltives certaines; en de nombreux Cas, ceci entraine 
l'intersuplion des travaux: afin d'atteindre le but louable recherché 
Par la circulaire Gu 17 juillet 14%, il demande si, peuvent être 
provoqués: 1° une simplification dans la constitntion des dossiers 
per la suppression de l'avis obiiganure des services académiques. 
Cel avis n'apparait pas indispensable, à ce stade, puisque rien ne 
peut être payé sans justifcalion du servire fait; en conséquence, le 
rapport de l'architecte devrait suftire pour permeltre l'avance des 
cris; le préfet pourrait a'ors en informer l'inspecteur d académi:, 
une accetéralion de l'examen des dossitrs au mminislere. 


4714. — % décembre 195% — M. Gabriel Montpied expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que le parement « d'indemunites 
ou avaniages qaiciconques » Y <omgris les frais de déplacement pit 
les collectivités locales aux fonctionnaires d'Etat-est subordonné « 
l'existence d'arrûlés interministériels de dérozation, ce principe à €: 
posé par la loi du 1 décembre 1940 et a élé repris par l'ordonnan.e 
neo du 17 mai 1935, article 7 (circulaire interministérielle du 
Jer août 1955, n° 627-AD/2;; que ces arrêtés ont été demande; 
depuis le 26 septembre 1919 en ce qui concerne un cerlain nomb;e 
de professeurs des élablissements solaires et universitaires de ia 
ville de Clermont-Ferrand, notamment la facuité libre de droit et 
l'école de plein exercice de médecine et de gharmarie; que ces 
demandes ont 616 renouvelées les 13 octobre, 4 novembre et 10 de- 
vembre 1919, les 2 janvier 1950, 17 juillet et 11 octobre 19%), 
8 avril, 12 wetobre et 21 novembre 1%53; qu'à l'exception d'un cas, 
aucune décision n'est encore intervenue après 4 ans; que, ue 
permellre le fonctionnement d'établissements universitaires, M. le 
trésorier-paveur général du Puy-de-Dôme a bien voulu, un certai: 
autoriser, bien que parfois avec un important retard, le 
payement de ces traitements; qu'il ne lui est plus possible depui: 
le 1er janvier 1953-de continuer à tolérer celte situation irréguiière ; 
que les professeurs non payés depuis un an ne jugent plus possib'e 
de continuer à assurer leur service ; qu'il est praliquement impossible 
de recruter des professeurs qualitiés en dehors des fonctionnaires 
soumis aux textes susvisés; et lui demande, dans ces conditions, 
s'H est résolu à prendre d'urgence, en ce | le concerne et d'oblenir 
de MM. les ministres des finances, de l'intérieur, de la santé publique, 
de la justice et de l’agriculture, chacun en ce qui le concerne, les 
mesurés pertmellant à ces élabiissements universitaires de conlinuer 
à fonctionner. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4715. — % décembre 1953. — M. Yves daouen demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :| la réponse du 
3 octobre 195% à la question écrite 7#:9 faite à M. Joseph Denas, 
concernant le drait pension proportionnelle des femmes fonc- 
tionnaires mariées, peut être confirmée el, notamment, si une fonc- 
tionnaire réunissant 13 ans de service et ayant contracté mariage 
aiwrs qu'elle se trouvait en disponibiilé, peut prélendre à celle 
pension. 


4716. — %) décembre 1953. — M. André Méric demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un fonctionnaire, détaché pour une pé- 
riode. de cinq ans d'une adininistralion municipae à une admihis- 
tralion d'Etat, conserve le traitement et les droits à l'avancement 
de l'adininistration dont il est délaché ou s'il est soumis à la 
réglementation de l'administration à laquele il est rallaché 


4717. — % décembre 1957. — M. Marcel Rogier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, depuis 19%, les déparleinents minis- 
lériels intéressés ont donné leur accord de principe sur la fusion 
des cadres snétropolilains et algérien de l'inspection du travail et 
de la main-d'œuvre; que, par lettre du 22 avril 1952 adressée à 
M. le gouverneur général l'Algérie, M. le rninistre du travail 
ei de la sécurité sociale a confimmé que la fusion envisagée 
récugillait en principe son assentiment, indiqué qu'une semblable 
réforme ne pouvait élre réalisée que si les cadres des deux ser- 
vices étaient composés identiquement des mémes grades, et sou- 
ligné qu'un reclassement devait être effectué à la diligence du gou- 
vernement général de l'Algérie; que, par arrêté du 30 juin 1953, 
M le gouverneur général de l'Algérie a fixé les conditions de 
reclassement des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre en 
Algérie, celle mesure réglementaire ayant pour objet ja mise en 
harmonie des grades et échelons des fonclionnaires du cadre algé- 
rien avec ceux du cadre. métropolilain; qu'en application de ce 
texle, et par arrété du 27 juillet 1953, les fonctionnaires de l'ins- 
peclion du travail et de la main-d'œuvre en Algérie ont été recias- 
sés:, à l'exception d'un seul inspecteur divisionnaire adjoint, le 
gouvernement général de l'Algé estimant que ce reclassement 
ne pourra intervenir que lorsque les disponibilités budgélaires le 
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permettront; que le reclassement de cet agent dans le grade de 
directeur départemental, non seulement n'enlrainerait pas de 
repercussions budgétaires, mais conduirait à une économie pour 
> budget algérien, du fait que le trailement moyen d'un directeur 
départemental est inférieur aa trailement d'un inspecteur divi- 
sonnaire adjoint, dont le grade comporte un seul et unique éche- 
lin; que la position ci-dessus rappelée prise par l'administration 
aiérienne constilue donc un empêchement à la fusion des cadres 
metropalitain et algérien de l'inspection du trarail, puisqu'aussi 
bien le pouvoir central a subordonné cette fusion à l’uniformisa- 
on des grades desdits corps: et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour mellre fin à la silualion ci-dessus exposée 
dont la solution est attendue depuis cinq ans par les intéressés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


a718. — 0 décembre 1953. — M. dean Durand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la dale approximalive 
de parution des modalités d'application du décret n° 53-145 du 
1; mai 1953 réglant l: cas des personnes ayant versé des côtisa- 
‘ions alternativement au régime agricole et au régime général du 
commerce et de l’industrie. 


Lit. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 30 décembre 1953. 


SCAUTIN N° 165 


Sur l’ensemble de l'avis sur le budget annere des postes, lélégraphes 
el téléphones pour l'erercice 151. 


Nombre des volants................. . m1 
Majorité ahsolue des membres composant le 
Conseil de la 
l'adoption... ns 
Contre ........ 
Le Consei! de la République a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Paul Chevaïlier Giacomoni. 
Abel-Lurand. (Savoie). Giauque. 
Alric. de Chevigny. üilbert-Jules. 
Louis André. Claireaux. Hassen Gouled. 
Philippe d'Argenlieu. | Claparède. Grassard. 
Robert Aubé. Clavier. Robert Gravier. 
Augarde. Colonna. Jacques Grimaldi. 
Baratgin. Henri Cordier. Louis Gros, 
Bardon-Dramarzid. Henri Cornat, Hartmann, 
Charles Barret (Haute-! André Cornu. Hocftel. 
Marne), Coudé du Foresto. Houcke. 
Pataille. Coupigny. Houdet. 
Beauvais. Courroy. Yves Jaouen. 
Bels. Mme Crémieux. Ajexis Jaubert. 


Michel Debré. Jézéquel. 
Jacques Debû-Bridel. |Josse. 
Mme Marceile Delabie. 


Benchiha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 
Georges Bernard, 


Jean bertaud (Seine). Delalande Kalb. 

Jean Berthoin. y Koessler. 
Biatarana. Ciaudius Delorme. Jean Lacaze. 
Boisrond. Delrieu. Lachèvre. 

Jean Boivin-Cham- Deutschmann de Lachomette. 


Mme Marcelle Devaud. 


Georges Laffa 
Jean Doussot. 


aux. 
Raymond Bonnefous. Henri Lafleur. 


Bordeneuve. Driant. de La Gontrie. 
Borgeaud. René Dubois. Ralijsona Laingo. 
Pierre Boudet. Roger Duchet. Landry. 
Boudinot. Dulin. René Laniel. 
Bouquerel. Charles Durand. Laurent-Thouverey. 
Bousch (Cher). Le Basser, 
André Bontemy. Jean Durand Le Bot. 
Boutonnat. (Gironde). Leccia. 
Brizard. Durand-Réväle, Le Digabel. 
Martial Brousse. Enjalbert. Robert Le Guyon. 
Charles Brune (Eure- | Yves Eslève. Lelant. 
et-Loir). Ferhat Marhoun, Le Léannec. 
Julien Brunhes Fléchet. Marcel Lemaire, 
(Seine). Pierre F'eury. Claude Lemaitre. 
Bruvas, nr. — Fournier Le Sassier-Boisauné. 
Capelle. (Côte-d'Or). Emilien Lieutaud, 
Mme Marie-Hélène Gaston Fourrier jot. 
Cardot. (Niger). Litaise 
Jules Castellani. de Fraissinette. Lodéon. 
Frédéric Cayrou. Jacques Gadoin. Longchambon, 
Chambriard. Gaspard. Longuet, 
Chapalain. Gatuing. Mahdi Abdallah, 
Chastel., Julien Gautier. Georges Maire. 
Robert Chevalier Etienne Malécot. 
(Sarthe), de Geotfre, Gaston Manent 


Marcilhacys. 

Jean Maroger. 
Marosellt. 

Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Mävpoit, 
Georzes Maurice, 
de Menditte. 
Michelet. 

Milh 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Montalermbert. 
de Montullé 
Charles Morel. 
Motais de Narhonne. 
Léon Muscatelili, 
Novat 

Jules Olivier. 
Hubert Pajot 
Paquirissamypoullé. 
Parisot. 

Pascaud. 

François Palenôtre. 
Paumelle. 

Pellenc. 
Perderean. 
Georges Pernot. 


MM. 
Assallit. 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Beriioz. 
Marcel (terri- 
toire de Belfort) 
Bozzi 
Brelles. 
Mme Gilberte Pierre 
Brossolette. 
Nestor Cajonne. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Chochoy, 
Pierre Commin, 
Courrière. 
Darmanthé, 


Perrot-Migeon. 

Pesc hand. 

Piales 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard. 
{Meurthe-et-Moselle).! 

Juikes Pinsard (Saône 
el-Laire). 

Marcel Piaisan£. 

Plait 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Poisson. 

de Ponthriand. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt, 
Ramampy. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Revnouard. 

Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani, 

Rolinat. 


Ont voté contre: 


Léon David. 

Denvers. 

Pau'-Emile Descomps. 

Amadou Doucouré. 

Mile Mireille Dumont 
{Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Ferrant. 

Francesch}i. 

Jean Geoffroy, 

Mme Girault. 

Grégory. 

Hauriou, 

Louis Lafforgue. 

Albert Lamarque. 

Lamonsse. 

Lasalarié, 

Léonelti. 

Waldeck L'Huillier, 

Jean Malonga. 

Georges Marrane, 


Mare Rucart. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé, 
Satineau. 

François Schleiter, 
schwar!z. 

clafer, 

séné. 

Raymond Susset. 
Tumzali Abdennour. 
Teisseire 

Gabriel Tellier. 
Ternynck. 
Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 
Jean-Louis Tinaud, 
Henry Torrès, 
Amédée Valeau. 
Vandaele, 

Henri Varlot. 
Vauthier, 

de Visoutreys, 
Vourc'h, 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver, 
Joseph Yvon. 
Zus=sy. 


Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje, 
Mérie. 

Minvielle. 
Montpie 
Mostelai El Hadi, 
Marius Moutet. 
Narmy. 

Navean 

Arouna N'Jova, 
Charles Okajla, 
Alfred Paget, 
Pauly 

Péridier 

Général Pelit 
Pie, 

Primet, 

Ramette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
soldani. 

Southon. 
Symphor. 

Edgard Tailhades. 
Vanrul'en, 


Dassaud, 


S'est 
M. Armengaud. 


Pierre Marty, 


Verde:ilie. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ajavon. 
Pierre Bertaux 
{soudan),. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Clerc. 
Cou ibaly Onezzin. 
Mamadou Dia, 


M. Franck-Chante. 


Florisson. 

Fousson. 

Gondjout. 

Haïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 

Louis IJgnacio-Pinto. 
Kalenzaga. 

Le Gros. 

Menu. 


Absent par congé : 


Pinton. 

Francois Ruin. 
Saller. 

Yacouba Sido. 
Diongolo Traore. 
Zalimahoa, 
Zéle. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. René Coly, élu Président de la République. 


M. Gaston 


M. Einest Pezet, qui présidait la séance. 


onnerville, président du Conseil de la République, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............. 
Majorité absolue des 


membre 


compo-ant ie 


Conseit de la République. 


Pour l'adoption... 
Contre 


228 
19 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement (no 10) de M. Duloit au chapitre M-A12 du budget 
des travaux publics pour l'exercice 1%1. 


Nombre des 
97 


Majo:ilé absolue...... 


Pour l'adoption... 116 
76 


Contre 


Le Conseil! de la République a adopté. 


MM. 
Ajavon, 
A=saillat, 
Auberzger, 
Aubert 
Augarde. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Jean bertaud (Seine). 
Pierre Boudet. 
Marcel Boulangé (ter 
ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas de Calais). 
Bouquerel, 
Bozzi. 
brettes. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot, 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazetlte, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Pierre Commin. 
Coudé du Foreslto. 
Courrière 
darmanthé, 
Lassaud. 
Léon David. 
Jacques Debû-Bridel. 
Donvers, 
Pau:-Fmile Pescomps 
Mamadou bia, 


MM. 
Abel-Lburand. 
Alrie, 
Louis André. 
Charles Barret (Taule- 
Marne), 
Bataille. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Jean hoivin-Cham- 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
André Boutemy. 
Brizard 
Martial Rrousse, 
Julien Brunhes 
(Seine), 
Frivas, 
Capelle. 
Chambriard. 
Chastel. 
de Chevigny. 
Henri Cordier. 
Henri: Cornat, 
André Cornu. 
Courroy 
Delalande. 
Claudius Delorme. 


Ont voté pour : 


Amadou PDoucouré, 

Mile Mireille bumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mine Yvonne Dumont 
(seine). 

Dupic. 

Durieux. 

butoit. 

Estève. 

Ferrant. 

Fousson. 

Franceschi, 

Gatuing. 

Jean Geoffroy. 

Giauque. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Grégory. 

Léo 

Hauriou. 

Louis Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen, 

Kalenzaga. 

koessler. 

Louis Lafforgue. 

Albert Larmarque. 

Lamousse, 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Gros. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier., 

Jean Malonga. 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 

Hippolyte Masson. 

Mamadou M'Bodje, 

de Menditte. 

Menu, 

Mérie. 

Minvielle. 


Ont voté contre: 


kené Dubois. 
Roge: Duchet. 
Charles Durand 
(Cher). 
Enjalbert, 
Fléchet. 
Eénigne Fournier. 
tCôte-4'Or). 
Etisrne Gay. 
Robert Gravier. 
Hartmann, 
HoudeL. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Lachèvre. 
de Lachomette. 
Henri Lafleur, 
René Laniel. 
Le Digabel. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné. 
Georges Maire. 
Marcilhacy, 
Joan Maroger, 
de Maupeou. 


Montpied. 
Motais de Narbonne. 
Marius Moutet, 
Nainy. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala. 
Alfred Past. 
Paquirissamypoullé. 
Pauly. 

Péridier. 
Général Petit, 
Ernest Pezet. 
Pie. 

Alain Poher. 
Poisson. 

Primet, 
Ramette. 

Razac. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
François Ruin. 
Saller, 

Yacouba Sido. 
Solkani. 
southon. 
symphor. 
Edgard Tailhades, 
Tharradin. 
Diongo'o Traore. 
Vanrullen, 
Vauthier, 
Verdeille. 
Voyant, 

Wach, 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 
Zatimahova, 
Zéle. 


Marcel Molle. 
Monichon. 

de Montullé. 
Hubert Pajot. 
Parisot. 

François Patenûtre. 
Perdereauw. 
Georges Pernot, 
Peschaud. 

Piales, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 
Plait. 

de Raincourt, 
Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Marcel Rupied. 
François Schleiter. 
Schwartz. 

Ternynek. 

Jean-Louis Tinaud, 

Vandaele. 

de Villoutreys. 
Michel Yver. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Armengaud, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Beauvais. 
Bels. 


Benchiha Abdelkader. 


Benhabyles Cherif. 
Georges Bernard, 
Pierre Bertaux 
Soudan). 
Jean Berthoin. 
Bordeneuve, 
horgeaud. 
koudinot. 
Bousch. 
Boutonnat. 
Charles Brune (Eure 
et-Lair). 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chapalain. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevalier 
(Savoie). 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna. 
Coulibaly Ouezzin, 
Coupigny. 
Mme Crémicux, 
Michel Debré. 


Mme Marce!le Delabi2. 


Peutschmann. 


Mme Marcelle Devaué&. 


Jean Doussot. 

Driant. 

bulin. 

Jean Durand 
(Gironde). 

Du:and-Réville. 

Ferhat Marhoun. 

Pierre Fleury. 


M. Franck-Chanlte. 


N'ont pas pris part au vote : 


Floris:on. 

Gaston Fourrier. 
(Niger). 

de Fraissinette, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Juli:n Gautier, 

de Geoffre. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

IHassen Gouled. 

Grassard. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Haïdara Mahamane. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Kaib. 

Jean Lacaze. 

Georges Laflargue, 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laing2. 

Landry. 

Le Basser. 

Le 

Leccia. 

Robert Le Guyon. 

Claude Lemaitre. 

Emilien Lieutaud. 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah, 

Malécot 

Gaston Manent. 

Maroselli. 

Jacques Mas'cau. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

Michelet. 


Absent par congé : 


Milh. 

Monsarrat. 

“e Montalembert. 

Charles Morel. 

Mostefai El-Hadi, 

Léon Muscatelli. 

Jules Olivier, 

Pascaud. 

fr'aumelle. 

Pellenc. 

Perrot-Migeon. 

Pidoux de La Maduère, 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 


Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Plazanet. 


de Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Restat. 

Réveillaud, 

Reynouard. 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Sahoulba Gontchomeé, 

sSatineau, 

Sclafer. 

Séné. 

Raymond Susset, 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenûtre, 

flenry Torrès. 

Amédée Valeau. 

Henri Varlot, 

Vourc'h, 

Zussy. 


M. Fené Coty, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Réyublique, et 
Mine Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 119 


Contre ..... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


Sur l'amendement (n° 15) de M. Vanrullen au chapitre 31-13 
du budget des travaux publics pour l'erercice 1954. 


Nombre des votants............... . 28 
Pour 84 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Henri Barré (Seine). 


Ont voté pour : 
Jean Bène. Nestor Calonne. 
Berlioz. Canivez 
Jean Bertand (Seine). |Carcassonne. 
Marcel (terri-|Chaintron. 

toire de Bellort). Champeix. 

Zi. Gaston Charlel. 
Brettes, Chazette. 
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Chochoy. 

pierre Commin, 

Courrière. 

Darmanthé, 

Dassaud, 

David, 

penvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Mamadou Lia. 

Amadou Doucouré, 

Mile Mireille Dumont 
{Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine), 

bupic. 

burieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fousson. 

Franceschi. 

Jran Geoffroy. 

Mme Girault. 


MM. 

Abel-Durand- 

Airic. 

Lou:s André. 

Philippe d’Argenlieu. 

Robert Aubé. 

Augarde. 

Baratgin. 

kairdon-Damarzid. 

Charles Barret (Haute- 
Marne), 

Fataille, 

Bels 

Benchiha Abdelkader. 

Benbhabyles Cherif. 

Georges Bernar). 

leun Berthoin. 

Pialarana, 

boisrond. 

jean Boivin-Cham- 
peaux. 

taymond Bonnefous. 

lrdeneuve, 
brgeaud, 

lierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Rrousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Jul'en Brunhes 
(Seine). 

Prüyas. 

Capelle. 

Mine Marie-Hélène 
Cardot. 

Ju'es Castellani. 

Frédérie Cayrou, 

Chambriard. 

Chapalain, 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux, 


Gondjout. 
Grégory. 

Hacriou. 

Louis Ignacio-Pinto, 
Kalenzaga. 

Louis Laflorgue. 
Aibert Lamarque. 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane, 
Pierre Mar 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje, 
Méric. 

Minvielle, 
Monipied. 

Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 


Arouna N'Joya. 


Ont voté contre: 


Claparèae, 

Clavier, 

Clere, 

Colonna. 

Henri Cordier, 

Henri Cornat. 

André Cornu, 

Coudé du Foresto, 

Coupigny. 

Caurroy. 

Mine Crémienx, 

Michel Debré, 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delrieu. 

Peutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Jean Doussot, 

René Dnbais, 

Roger Duchet, 

Puljn 

Charles Durand 
{Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
{Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Fraissinctte., 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay, 

de Geoffre. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Hassen Gouled. 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi. 

Léo Hamon, 

Hartmann, 

Hoefrel. 


Houcke. 


Charles Okala, 
Aifred Pagel 
Pauly 
Périaier. 
Général Petit, 
Pie 

Primet, 
Ramette. 

Alex Roubert. 
Ernile Roux. 
Saller. 
Yacouba Sido, 
Soldani. 
Southon. 
symphor. 
Edgard Tailhades, 
Tharradin. 
Diongolo Traore. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Zafimahova, 
Zsle, 


Houdet. 

Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
dézéquel. 

Jozeau-Marigné, 
Kalb 


‘[Koessler. 


Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 
Robert Le Guyon, 
Lelant. 

Le Läannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre. 
Le Sassier-Boisauné, 
Liot. 

Lilaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire, 
Ma'écot. 

Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Jacques Masteau., 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Menditte, 


Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 


de_ Montalembert, 


de Montullé, 

Molais de Narbonne. 

Novat, 

Jules Olivier, 

Hubert 

Paquirissamypoulké. 

Parisot. 

Pascaud. 

François 

Paumelle, 

Pellenc. 

Gcorges Pernot, 

Perrut-Migeon. 

Peschaud, 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Picéux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
‘Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard {Saône- 
et-Taire), 

Pinton. 


Patenôtre. 


Marecl Plaisant, 
Plait, 


M. Armengaud, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Feauvais. 
Pierre Bertaux 
«sondan). 
Conibaly Ouezzin. 
Driant, 


M. Franck-Chante. 


Plazanet, 

Alain Poher. 
Poisson. 

de Pontbriand, 
Gabrie| Puaux. 
Rabouin. 
Raaius, 

de Raincourt, 
Ramampy. 
Razac, 

Restat 
Réveillaud. 
Reynouard, 
Bivicrez. 

Paul Robert, 
Rochereau, 
Rogier. 
Roman, 
Rotinat 

Marc Rucart, 
Francois Ruin. 
Marcel Rupied 
Sahoulba Gontchomé 
Satineau. 
Françuie Schleiter. 


äbstenu volontairement : 


Durand-Réville. 
Yves Fsiève, 

Pierre Fleury. 

Louis Gros. 
Huidara Mahamane. 


Schwartz. 

Sclafer. 

Séné, 

Raymond Sussef, 

Tamzali Abdennourf, 

Teisseire. 

Gabrie] Te.lier, 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henr 

Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Wa!ker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zussy. 


Torres, 


Le Gras. 

Emilien Lientand, 
Charles More’. 
Mostefai El-Hadi, 
Léon 
Perdereau, 


Absent par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, el 
Mme Gitberie Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Contre 


votants....... 
Majorilé absolue........., 58560 


29 


83 


216 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
tuent à la liste de scrutin ci-dessus 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 19 décembre 1953. 
(Journal officiel du 11 décembre 1%3.) 


Dans le serutin (n° 156) sur l'amendement (n° 3) de MM. Vanrul!en 
et symphor à l'article unique de la proposition de résolution de 
M. Marcel Boulangé relative aux zones de salaires, 

M. Satineau, porté comime ayant volé « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour ». 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 30 décembre 1953. 


{re séance : page 2871. — 2° stance : page 2385. 


à 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vok.jire. 
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